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LE LIBRE-ÉCHANGE (,). 

ASS0C1AT10N POUR LA LIBERTE DES ÉCHANGES. 

1. — DÉCLARATION. 

1(1 Mai I84e. 

Au inomentde s'unir pour Ia défense d'uiie grande cause, 
les soussignés sentent le besoin d'exposor leur croyance; de 
proclamei' le but, la limite, les moyens et Vesprit de leur 
association. 

L'éciiange est uu droit naturel comme la propriété. 
Tout citoyen, qui a créé ou acquis un produit, doit avoir 
Toption ou de rappliquer immédiatement à son usage, ou 
de le ceder à quiconque, sur la surtüce du globe, consent 
à lui donner en écliange Tobjet de ses désirs. Le priver de 
cette faculté, quand il n'en fait aucun usage contraire à 1'ordre 

(') En composanl ce volume presque exclusivement d'articles extraits 
d'une fcnille hebdomadaire, lesquels, dans la pensée de Tauleur, 
n'6laient pas destinés á êire ainsi réunis , nous essayons de les classer 
dans Tordre suivant: 1" Exposition du but de l associalion libre- 
écbanqiste, de ses príncipes et de son piau d'opéralions ; — 2° arlicles 
relatifs á laqueslion des subsistanres; — 3o polémiqueconlre les jour- 
naux, et appréciation de divers faits; 4° discours publies; — 5o Va- 
riétés et nouvcllc série de sophismes cconomiques. 

(Note de 1'cdUi ur ) 
CKuvrcs complèlcs, tomo 11. | 
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public et aux: bonnes moeurs, et uniquement pour satisfaire 
la convenance cTun autre citoyen, c'est légitimer une spo- 
liation, c'est blesser la loi dela justice. 

Cest encore violer les couditions de 1'ordre; car quel ordre 
peut exister au sein d'ime société oíi chaque industrie, aidée 
en cela par la loi et la force publique, cherche ses succès 
dans 1'oppression de toutes les autres ? 

Cest méconnaitre la pensée providentielle qui préside 
aux destinées humaines, manifestéc par Tinfinie variété des 
climats, des saisons, des forces naturcllcs et des aptitudcs, 
bicns que Dieu n'a si inégalement répartis entre les liommes 
que pour les unir, par Techange, dans les licns d'une uni- 
versclle fraternité. 

Cest contrarier le développement de la prospéritó publi- 
que; puisque celui qui n'est pas libre à'échanger ne best 
pas de choisir son travail, et se voit contraint de donner 
une fausse dircction à ses èfforts, à ses facultés, à ses capi- 
taux, et aux agcnts que la nature avait mis à sa disposition. 

Enfin c'est compromettre la paix entre les peuplos, car 
c'est briser les relations qui les unissent et qui rendront les 
guerres impossibles, à force de les rendre onércuses. 

CAssociation a donc pour but la eiberté des Éciunges. 
Les soussignés ne contcstcnt pas ii la société le droit d'é- 

tablir, sur les marchandises qui passent la frontière, des 
taxes destinées aux dépcnses communes, pourvu qu'elles 
soient déterminées par la seule considération dos besoins du 
Trésor. 

Mais sitôt que la taxe, perdant son caractèrc fiscal, a pour 
but dc repousser le produit étranger, au détrimont du fisc 
lui-méme, afin d'cxbausser artiüciellement le prix du pro- 
duit national similaire et de rançonner ainsi lacoiniuunauté 
au proíil d'une classe, déscet instant la Protection ou plutôt 
laSpoliation se manifeste; et c'est là le príncipe que VAs- 
sociation aspire à ruiner dans les esprits et à cllaccr com- 
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plétement de nos lois^ indépendammcnt de toute réciprocité 
et des systèmos qui prévalent ailleurs. 

De ce que 1'association poursuit la destruction complète 
du régime protecteur, il ne s'ensuit pas qa'elle demande 
qu'une telle réforme s'accomplisse en un jonr et sorte d'un 
seul scrutin. Même pour revenir du mal au bien et d'un état 
de choses artificiei à unesituation naturellc, des précautions 
peuvent être commandéesparlaprudence. Ces détails d'exé- 
cution appartienncnt aux pouvoirs de TÉtat; la mission de 
1 Association est de propager, de populariser le príncipe. 

Quant aux moyens qu'clle entend mettre en óeuvre, ja- 
mais elle ne les cherchera ailleurs que dans des voies cons- 
titutionnelles et légales. 

Enfin 1'Association se place en dehors de tous les partis 
politiques í1). Elle ne se met au service d^aucune industrie, 
d aucune classe, d'aucune portion du territoire. Elle em- 

' ' ^ suivanle, Tauteur commenlait ainsi celte plirase : * Cst-U possible de penser de móme sur la liberté commerclale ct 
de dilíerer cn politique? » 

U nous sufflrait de citer des noms d'bommes et de peuples pour 
prouver que cela est très-possible ct trés-fréquent. 

Le prublémo politique, ce nous semblc, est celui-ci: 
« Uuelles sont les formes de gouvernement qui {rarantissenl lo 

mieux ct au moindre sacrifico possible à chaque citoyen sa sareté, sa 
liberto et sa propriété? » 

Certes, on peut ne pas être d,accord sur les formes qouvernemen- 
tales qui constituenl le mieux celto garantio, el.être d'accord sur les 
choses mêrnes qu'ii s'agit de garantir. 

' 0Va pourquoi il y a des conservateurs et des bommes d'opposition 
parmi les libre-échangisles. Mais, par cela seul qn'ils sont libre- 
échangistes, ils s'accordent en ceci: que Ia liberté d^ebanger est une 
des choses qu'ii s'agit do garantir. 

'Is ne pensem pas que les gouverncmonls , n'importe leurs formes, 
aienl mission d'arracher ce droit aux uns pour satisfairo la cupidité 
des autres, mais de lemainlenirà tous. 

lis sont encore d'accord sur cet autre point qu'on ce moment Tob- 
sta-i" à ia liberté commerciale n'esipas dans les formes du gouverne- 

■ ri mais dans l opinion. 
• 1 pourquoi l'Associalion du libre-échange n'agite pas les ques- 

1 i porement politiques, quoiquo aucnn de ses membres n'entende 
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brasse la cause de Téternelle justice, de la paix, de runiou, 
de la libre communication, de la fraternitó entre tous les 
hommes; la cause de 1'intérêt général, qui se confond, 
partout et sons tous les aspects, avec celle du Public con- 
sommateur. 

2. — LIBRE-ÉCIUNCE. 

19 Décembre 1846. 

On nous reproche ce titre. « Pourquoi ne pas déguiser 
votre pensée? nous dit-on. Les villes hésitent, les hommes 
pratiques sentent qu'il y a quclque chose u faire. Vous les 
effrayez. N'osant allerà vous et ne pouvant rester neutres, 
les voilà qui vont grossir les rangs de vos adversaires. » 

Quelquesdcfcctionspassagòres ne nous feront pasdéserter 
le drapeau auquel nous avons mis notre confiance. Libre- 
échange! Ce mot fait notre force. 11 cst notre épée et notre 
bouclier. Libre-échange! Cestun de ces mots qui soulèvent 
des montagnes. II n'y a pas de sophisme, de préjugé, de 
rusc, de tyrannie qui lui resiste. II porto en lui-même et la 
démonstralion d'une Vérité, et la déclaration d'un Droit, 
et la puissance dhm Príncipe. Croycz-vous que nous nous 
sorames associés pourréclamertelou lei changementparliel 
dans hipondération des tarifs? Non. Nous demandons que 
tous nos concitoyens, libres de travailler, soient libres d'é- 
changer le fruit de leur travail; et il y a trop de justice 
dans cette demande pour que nous essayions de 1'arracher 
à la loi par lambeaux et à 1'opinion par surprise. 

Cependant, et pour éviter toute fausse interprétation, 
nous répéterons ici qu'il est a la liberte d'échanger une li- 

aliéner à cet égard ['indépcnilance de scs opinions, de ses votes el de 
ses actes. » 

Exlrait da Libre-échange du 14 novembre 1847 . 
[Note de Véditeur.) " 
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mito qu'il n'entre pas dans nos vues, en tant qidassociation, 
de conseiller ou de repousSer. Échange, propriété, c'est la 
même chose à nos yeux, malgré l opiniou contraire de 
M. Billault í1). 

Si donc TÉtat a besoin d'argent, qa'iL le prélève sur la 
propriété ou surl'cchange, nousne voyons paslà la violation 
d'un príncipe. Peut-être rimpôt sur Techange a-t-il plus 
d'inconvénients que 1'impôt sur la propriété. On le croit en 
Suisse, on pense le contraire aux États-Unis. Peut-ôtre la 
P rance, avec son budget, n'est-elle pas libre dechoisir. En 
tout cas, Fassociation ne s'est pas formée pour comparei" 
entre elleslos diversos natures de taxes; et ceux qui 1'accu- 
sent de ne point combattre 1'octroi prouvent qu'elle sait se 
renfermer dans sa mission. 

Mais si un simple citoyen vient dire à un autrc; « Tu as 
travaillé, tu as touché tou salaire; je tedéfends de Téchanger 
d'une façon qui farrange, mais qui me dérange, » nous 
disons que c'est là une insupportable tyranuie. 

Et si, au lieu de prononcer l'interdiction de sa pleine au- 
torité, il a assez de crédit pour la faire prononcer par la loi, 
nous disons que la tyrannie n'en est que plus insupportable 
et plus scandaleuse. 

Et si, de plus, il a pour lui 1'opinion égarée, cela peut 
bien nous forcer d'agir sur 1'opinion pour arriver à la loi; 
mais non nous faire reconnaitre que 1'acte en soit moins 
tyrannique dans sa nature et dans ses etfets. 

Nous répétons encore que nous n'avons jamais demandé 
une reforme brusque et instantanée; nous désirons qu'elle 
s'opére avcc le moins de dommage possible, en tenant compte 
de tons les intérêts. Sachons une fois oü nous allons, et nous 
verrons ensuite s'il convient d'allcr vite ou lentement. La 

(') M. Rillaull, aujourd'hut ministro de rintériour, a plusieurs fois 
émis, comme avocat etconime représenlant, des vues prolectionisles. 
(í!. tpme IV, pagos 511 el suiv.) [Note Je 1'éJUeur.) 
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PrcsscC1) nous disait ces jours-ci, que si elle croyait, comme 
uons^ le regime protectour injusteet funesto, elle réclamerait 
Ia liberté irnmédiate. Nous 1 èngageons à faire rapplicalion 
de ce puritanisme à la question do l'csclavage. 

Partisans de 1'affranchissement du cornmerce, si le sen- 
timent de la justice entre pour quelque cliose dans vos con- 
victions, levezcourageusement ledrapeau du Libre-Echange. 
Ne cherchez pas de détours; n'essayez pas de surprendre 
nosadversaires. Necherchez point un succèspartielet éphé- 
mère par d'inconséquentes transactions. Ne vous privez pas 
de fout ce qu'il y a de force dans un príncipe, qui trouvera 
tot ou tard le chemin des intelligences et des coeurs. On 
vous dira que le pays repoussc les abstractions, les genéra- 
lites, qu'il veut de 1'actuel et du positif, qu'il reste sourd à 
toute idée qui ne s'exprime pasen chiffres. Ne vous rendez 
pas complice de cette calotnnic. La France se passionne 
pour les príncipes et aime à les propager. Cest le privilége 
de sa langue, de sa littéraíure etdeson génie. 

Lá lassitude même dont elle donne au monde le triste 
spectacle en estla preuvo ; oar si elle se montre fatiguée des 
luttes de parti, c'cstqu'ellesent bien qu'il n'y a rien derrière 
que des noms propres. Plutôt que de renoncer aux idécs 
générales, on la verrait s'engouer des systòines les plus bi- 
zarres. N'cspérez pas qu'elle se réveille pour une inodifi- 
cation accidentelle du tarif. L'aliment qu'il faut à sou acti- 
vité, c'est un príncipe qui renferme en lui-mêmc tout ce 
qui, depuis dos sitMes, a fait battre son coeur. La liberté du 
cornmerce, les libres relations des peuples, la libre circulation 
des choscs, des hommes et des idécs, la libre disposition 
pour chacun du fruit de son travail, Tégulité de tous devant 
la loi, 1'extinction des animosités nationales, la paix des 
nations assurée par leur mutuelle solidarité, toutes lesré- 

(') Acelleépoque, lejournal la Presse n'élail pas oncore converti 
au príncipe de la liberté. (Note de 1'éditeiir.y 
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formes financières rendues possibles et faciles par la pai\, 
les atfaires humaines arracliées aux dangereuses mains de 
Ia diplomatie, la fusion des idéeset par conséquentl'ascen- 
dant progressif de 1'idée démocratique, voilà ce qui pas- 
sionnera notre patrie, voilà ce qui est compris dans ce mot: 
Libre Echange; etil ne faut point être surpris si son appari- 
tion excite tant de clameurs. Ce futle sort du libre examen 
et de toutes les autres libertes dont il tire sa populaire 
origine. 

Ce 11'ost pas que nous soyons assez fanatiques pour 
voir dans celte question la solution de tous les problèmes 
sociaux et politiques. Mais on ne peut uier que la libre 
communication des peuples pe favorise le mouvement de 
1'humanité vers le bicn-êtrc, régalité et la concorde ; et s'il 
est vrai que chaque peuple ait sa mission et cbaque géné- 
ration satàclic, la preuve que LafFranchissement deTécliange 
est bien 1'ceuvrc dévolue à nos jours, c'est que c'est la seule 
oü les hommes de tous les parlis trouvent un terrain neutre 
et peuvent travailler de concert. Gardons-nous donc de 
compromettre ce príncipe par des transactions inintelligen- 
fes, par le puéril attrait d'un succès partiel et prématuré. 
vit-on jamais le système des cxpédients réaliser dans le 
monde quelque chose de grand (') ? 

3. — nonsES que s'impose i/associatiom pour la liberte 
DES ÉCHANGES. 

3 Janvier 1847. 

Nous appclons rimpartiale et scricuse attention du lec- 
'eur sur les limites que nous déclarons très-hautement im- 
Poser à notre action. 

» . .ci-aprés, n044, Ia fin dn discours prononcé i la salle Tarannt, 
'»■3 juillet 1847. (Note de Vcditeur.) 
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Cerlos, si nous courions après un succòs de vogue, nous 
nous bornerions à crier: liberte ! liborté ! sans nousembar- 
rasser dans des distinctions subtiles et risquei- de consumer 
de longues veilles à nous faire comprendre. Mais ces subti- 
lités, nous lesavons regardées en face; nous nous sommes 
assurés qu'elles sont dansla nature des choses et non dans 
notre esprit. Dès lors, aucune considératiou nenous induira 
à rejeter la difficile tache. qu'elles nous imposent. 

Croit-on que nous ne sentions pas tout ce que, en com- 
mençant, nous aurions de force si nous nous présentions 
devantle public avecunprogramme d'un scul mot: Liberte ? 
Si nous demandions rabolition purectsimple de la douane, 
ou si du moins, ainsi que cela a eu lieu en Angleterre, nous 
posions comme ultimatum la radiation totale et immédiate 
d'uri article bien impopulaire du tarif ? 

Nous nele faisonspasnéanmoins. Etpourquoi?Parceque 
nous mettons nos devoirs avant nossuccòs. Parce que nous 
sacrifions, voloutairement, et les yeux bien ouverts, un 
moyen certain de popularité à cc que la raison signale 
comine juste et legitime, acceptant d'avance toutes les len- 
teurs, tous les travaux auxquels cctto résolution nous 
expose. 

La première limite que nous rcconnaissons à Ia liberte 
des transactions,c'est 1'honnêteté. Est-il nécessaire dele 
dirc ? Et ces hommes ne se découvrent-ils pas, ne laissent- 
ils pas voir qu'ils nous cberchent des torts imaginaires, ne 
pouvant nous en trouver de récls, qui nous accusent d'en- 
teudre par liberté le droit de tout faire, le mal comme 1c 
bien, — de tromper, frelater, frauder et violentei- ? 

Le mot liberté implique de lui-méme absence de fraude 
et do violence; caria fraude etla violencesontdesatteintes 
àla liberté. 

En matière d'écbanges, nous ne croyons pas que le gou- , 
vernement puissc se substituer complétement à 1'action 
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» individuelle, dispenser chacun de vigilance, de surveillance, 
avoir des yeux et des oreilles pour tous. Mais nous recon- 
naissons que sa mission principale est précisément de pre- 
venir et réprimer la fraude et la violence; et nous croyons 
même qu'il la remplirait d'autant rnieux, qu'ori ne mettrait 
pas à sa charge d'autres soins qni, au fait, ne le regardent 
pas. Comment voulez-vous qu'il perfectionne Tart de re- 
chercher et punir les transactions déshonnêtes, quand vous 
le chargez de la tâche difficile et, nous le croyons, impos- 
sible de pondérer les transactions innocentes, d'équilibrer 
la production efla consommation (') ? 

Une autre limite à la liberté des échangcs, c'est l uirox. 
Voilà une distinction, ou si 1'onveut une subtilité à laquelle 
nous ne chercherons pas à échapper. 

II est évident pour tous que la douane peut étre appli- 
quée à deux objels fortdiíTércnts, si différents que presque 
toujours ils se coutraricnt l'un 1'autre. Napoléon a dit: La 
douane ne doit pas être un instrument fiscal, mais uu 
nioyen de protection. — Uenverscz la phrase, et vous avez 
'out notre programme. 

C(! qui caractérise le droit protectenr, c'est qu'il a pour 
mission á'ernpêcher 1'échange entre le produit national et le 
produit étranger. 

Ce qui caracférise le droit fiscal, c'est qu'il n'a d'exis- 
frnce que par cet échange. 

Moins le produit étranger entre, plus le droit protecteur 
^tteint son but. 

Plus le produit étranger entre, plus le droit fiscal atteint 
le sien. 

Le droit protecteur pèse sur tous et profite à quelques- 
nns. 

O v. au lotne IV, pages 327 el .'ii2,lrs pamphlels VElat, Ia Lni; et 
• " tome VI, pago '182, le etiapitre Services privés , Servicespublies. 

» (Note de Véditeur.) 

t' 
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l.e droit fiscal pòse sur tons et profite à tons. 
La (listinclion n'est donc poinl arbitraire. Ce n'est pas 

nons qui 1'avons imaginée. Eu 1'acceptant nous ne faisons 
pas une concession, mi pas retrograde. Dès le premier jour, 
nous avons dit dans notre manifeste : « Les soussignés ne 
contestent pas à la sociétéle droit d'établir, sur les marchan- 
dises qui passent Ia frontière, des taxes destinées aux dé- 
penses communes, pourvu qu'elles soient déterminécs par 
la seule considération des besoins du trésor. » 

Pour rendrc notre pensée plus claire, naus comparcrons 
la douane à Toctroi. 

Lc tarif de 1'octroi peut êtro plus ou moins bien conçu. 
Mais enfin chacun comprend qu'il a pour but exc/wii/Timpôt. 
Si un propriétaire parisicn, qui aurait des arbres dans ren- 
do s de son hôtel, venait dire au conseil municipal : « Qua- 
druplez, décuplez, centuplcz lc droit d'entréc sur les bfiches, 
prohibez-les même, afin que je tire un meilleur parti de 
mon bois; et si, les bfiches n'arrivant plus du dehors, vous 
pcrdez une partie de vos receites, frappez un impôt sur le 
peuple pour combler le vide. » N'est-il pas clair que cet 
homme voudrait enter sur l'octroi un nouveau príncipe, 
une nouvelle pensée; — qu'il chercherait à le faire devier 
de son but; et ne scrait-il pas naturel .qu'une sociélé se 
formât dans Paris pour combattre cette prétention, sans 
pour cela s'élevcr contre le tarif fiscal de Tocfroi, sans le 
juger, sans même s'en occuper. 

Cet exemplo montre quelle est l'attitude que la Socicté 
du libre-échange entend garder à l'égard des impòts. 

Cette altitude est celle de la neutralité. 
Ainsi que nous l'avons dit dans notre manifeste, nous 

aspirons à ruiner la protection dans les esprits, afin qu'ellc 
disparaisse de nos lois. 

Vouloir en outre détruire la douane fiscale, ce serait 
nous donner une seconde mission toute différente de la 
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première. Ce serait nous charger de juger les impòts, dire 
ceux qu'il faut supprimer, par quoi il faut les remplacer. 

Certes aucun de nous ne renonce au droit sacré de scru- 
ter et combattreau besoin telle ou telle taxe. Nous trouvons 
même naturel que des associations se fonnent dans ce but. 
Mais ce n'est pas le notre. Eu tant qu'association, nous 
n'avons qu'un adversairCj c'est le príncipe restrictif qui 
s'cst enté sur la douane et s'en est fait uu instrument. 

On nous demande : Pourquòi, dans ce cas, demander le 
Ubre-échange et non 1'abolition du regime des douanes? 

Parce que nous ne regardons pas Timpôt en lui-mcme 
comme une atleinte à la liberté. 

Nous demandons la liberté de Péchange comme ou de- 
mandait la liberté de la presse, sans exclure qu'une patente 
dftt être payée par Pimprimeur. 

Nous demandons la liberté de Péchange comme on de- 
niande le respecl de la propriété, sans refuscr d'admettrc 
''impòt foncier. 

On nous dit: Quand la douane, à vos yeux, cessed-clle 
d'être fiscale pour commcncer à étre proteclrice ? 

Quand le droit csttel que, s'il était diminué,il donnerait 
«'utant de revenu. 

On insiste et í'oadit: Comment reconnaltre dans lapra- 
^que ce point insaisissable ? 

Ehl mon Dieu, c'est bien simplo, avec de la bonne vo- 
'0nté. Que Popinion soit amenée à ^omprendre, c'est-à- 
dire à repousser la protection, et le problèrae sera bientòt 

Jesf,lu. 11 n'y a pas do ministre des finances qui n'y donne 
,l 'iiain. La difficulté, la seule difficulté est de faire qu'il 

SOltsouieiiu par Popinion publique. 
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4.   SUR I.ES GÉNÉRAL1TÉS. 

13 Décembre 1846. 

Le grand reproche qui nous arrive de divers quartiers, 
amis et ennerais, c'est de rester dans les généralités. 
« Abordez donc la pratique, nous dit-on, entrez dans les de- 
tails, descendez des nuages et laissez-y en paix les príncipes. 
Qui les conteste ? qui nie que Técliange nc soit une bonne, 
une excellente cbose, in alstracto ? » 

II faut pourtant bien que nous ne nous soyons pas tout 
à fait fourvoyés et que nos coups n'aient pas toujours porte 
à faux. Car s'il cn était ainsi, comment expliquerait-on la 
fureurdes protectionistes? Qu'on lise le placard qu'ils ont 
fait afficher dans les fabriques, pour Téd iíieation des ouvriers, 
etla lettre qu'ils ont adressée aux ministres Q). Croit-on 
que ce soit la pure abstraction qui les jette ainsi hors de 
toute mesure ? A 

Nous sommes dans les généralités! — Mais cela est force, 
car nous défendons rintérêt général. — N'avons-nous pas 
d'ailleurs à coinbattrc une généralité ? Le syslòme protec- 
teur est-il airtre cbose? Sur quoi s'ai51)uie-t-il? sur des 
raisonnements subtils : 1'épuisement du numéraire, 1'intérêt 
du produeteur, le travail national, l'inondatwn, 1'invasion, 
1'inégalité des conditions de produetion, etc., etc. — Charita- 

J1) La leltre adresséo au conseil des ministres, el signée de MM. A. 
Odier, A. Mimerel, J. Périer et L. Lebeuf, íinissait par cello menace: 
« Ne faites jamais que vos ennemis soient armes par ceux qui veulcnt 
« toujours contribuer avec vous à la prospérité du pays. » 

Quant au placard, en voici quelques phrases : 
« lis (les libre-écbanqistes) semblenl ne pas s'apercevoir que, pat 

« lá, ils travaillenl à ruiner leur pays et qu'ils appellent 1'Anglats á 
« régner en France  

« Celui qui veul uno soniblable cbose n'aime pas son pays, n'aim6 
« pas Pouvrier. > (iVoíe de l éditeur.) 
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bles donneurs d'a vis, faites-nous la grâce de nous dire ce 
qu'on peutopposer à de faux argumenta, si ce 11'est de bons 
arguments? 

« Opposez-leur des faits, nous dit-on, citez des faits, de 
petitsfaits bien simples, bien isolés, bienactuels, entremêlés 
de quelques chiffres bien frappants. » 

Cest à merveille ; mais le fait et le chiffre n'apprennent 
rien par eux-mêmes. Ils ont leurs causes et leurs consé- 
quences, et comment les déraêler sans raisonner ? 

Le pain est cher, voilà un fait. Qui le vend s'en réjouit; 
qui le mange s'cn afílige. Mais comment ce fait affecte-t-il en 
définitive bintérêt général? Tâchez de me Tapprendre sans 
raisonner. 

Le peuple souffre; voilà un autre fait. Souflrirait-il 
moins si un plus vaste marché s'ouvrait à ses ventes et à 
ses achate? Essaycz de résoudre le problòme sans raisonner. 

La restriction élòve le prix du fer; voilà un troisième 
Lút. Et remarquez qu'il n'y a pas contestation sur le fait 
lui -mème. M. Decaze ne le nie pas, ni sa clientèle non 
plus. Seulemcnt l'un dit : tant mieux; et 1'autre : tunt pis. 

deux côtés on raisonne pour prouver qu'on a raison. 
Lnlreprenez donc de juger sans raisonner. 

Nous dirons à nos amis: Vos intentions sont excellentes 
sans doute; mais en nous interdisant les gcnérahtés, vous 
"e savez pas toute la force que vous portez à nos communs 

adversaires; vous abondez dans leur seus, allez au-dcvant 
de leurs désirs. lis ne demandent pas mieux que de voir 
bannir de la discussion les idées générales de vérité, liberte, 
dgalité, justice; car ils savent bien que c'estavec ces idées 
qne nous les battrons. 

Hs ne peuvent souffrir qu'on sorte du fait actuel et tout 
au plus de sou cffet immcdiat. Pourquoi ? Parce que toute 
"'justice a pour effet immédiat un bien et un mal. Un bien, 
pu'squ'eiie profite à quelqu'un; un mal, puisqu'elle nuità 

(Euvres complèles, tome II. ^ 
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quelque auíre. Dans ce cercle étroit, le problème serait mso- 
luble et \estatuquo éternel. Cest ce qu'ils veulent. Lais- 
sez-nous donc suivre les conséquences de la protection 
jusqu'à Teflet définitif, qui est un mal général. 

Et puis,. iie faites-vous pas trop bon marché de l'ia- 
telligence du pays ? A vous entendre, on croirait nos conci- 
toyens incapables de lier deux idées. Nous avons d'eux 
une autrc opinion, et c'est pourquoi nous continuerons à 
nous adresser à leur raison. 

Les proldbitionistes aussi en vculent beaucoup aux génc- 
ralités. Que trouve-t-on dans leurs journaux, au rang des- 
quels le Constituiionnel vientde s'enrôler?D'interminables 
déclamations contre le raisonnement. 11 faut que ccs mcs- 
sieurs en aient bien peur. 

Vous voulez des faits, messieurs les prohibitionistcs, rien 
que des faits; eh bien ! en voici : 

Le fait est (pie nous sommes trente-cinq millions de 
Français à qui vous défendez d'acheter du drap en Belgique, 
parce que vous êtes fabricants de drap. 

Lefait est que noussommes trente-cinq millions de Fran- 
çais à qui noas défendez de faire les choses contrc lesquelles 
nous pourrions achetcr du drap en Belgi(|uc. — 11 est vrai 
que ceei sent un peu la généralité, car il faut raisonner 
pour comprendre que cette seconde prohibition est impli- 
quóe dans la première. — Reveuons donc aux faits. 

Le fait est que vous avez introduit dans la loi dix-huit 
prohibitions de ce genro. 

Le fait est que ces prohibitions sont bien votrc oeuvre, 
car vous les défendez avec acharnement. 

Le fait est que vous avez fait charger le fer et la houille 
d'un droit enorme, afin d'en élever le prix, parce que vous 
êtes marchands de fer et de houille. 

Le fait est (pie, par suite de cette manoeuvre, les actions 
de vos mines ont acquis une valeur fabuleusc, à tel puiut 
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qu'il est fel (rentre voiis qui nc los céderait pas pour dix 
fois le capital primitif. 

Le fait est que le salaire de vos ouvriers n'a pas haussé 
d'une obole; d'ou il est permis d'infércr, si vous voulez 
bien nous permettre cette liccnce, que, sous pretexte de dé- 
fendre le salaire des ouvriers, vous déferidez vos profits. 

Or, ces faits, d'ailleurs incontestables, sont-ils conformes 
à la justice? Vous aurez bien de la peine à le prouver sans 
raisonner... et mérne en déraisonnant. 

5. — d'ün plan de campacne proposé a l'association 
DU UBRE-ÉCHANGE. 

14 Novembro 1847. 

Quelques-uns de nos amis, dans un but louable, nous 
avertissent que, selou eux, nous manquons de tactiquc et 
de savoir-faíre. 

« Nous pensons conunc vous, disent-ils, que les produits 
s '-'changent contre des produits ; qu'on ne doit d'imput qu'à 
!■ Etat, etc., etc. » Mais, en poursuivant ces idées génórales, 
pourquoi provoquer à lafois toutesles résistances et la coa- 
1'tion de tous les abus? Que ne profitez-vous du grand 
exemple de la Ligue anglaise? EUe s'est bieu gardée de 
sonuer 1'alarme et d'ameuter contre elle tous les iutérèts, 
en menaçaut le príncipe méme de la protectión; elle a sa- 
Seinent fait un cboix et appelé au combat uu seul cham- 
P'on, clef de voiitc du systèrne, et, cette pièce une fois 
tornbéo, rédifice a été ébranlé. 

^oilà bien, ce nous semble, ce que répétait dernière- 
nient encore, dans une occasion solennclle,l'honorable pró- 
Sldent de la chambre de comrnerce du Havre. Peut-être 
aussi est-ce la pcusée de quelques honnnes d'Élat, gémis- 
Sa|it en secret dans leur servitude, dont ils ne seraient pas 
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fâcliés (i'ê.tre affranchis par mie concenlration des forces de 
notre association contre un des monopoles les plus décriés. 

II vaut donc la peine de répondre. 
Que nous conseille-t-on ? 
Selou la chambre de commerce du Havre, nous eussions 

dü aüaquer cor ps à corps la seule industrie des produeteurs 
de fer. 

Eh bien, plaçons-nous dans cette hypothèse. Nous voilà 
associés dans un but spécial; nous voilà' essayant de dé- 
montrer aux consonimateurs de fer qu'il serait de leur 
avantage d'avoir du ferà bon marche. 

Nul ne contesterait cela, et les consommateurs de fer 
moins que personne. lis font souvent des pétitions dans ce 
but; mais les chambres, dominées parles intéròts coalisés, 
passentà Tordre du jour motive sur lanécessité de proteger 
le travail nalional; à quoi le gouvernement ne manque ja- 
mais d'ajoutcr que le travail national duit être protégé. 

Nous voilà, dès le début, amenes à discuter cette théorie 
du travail national; à prouver qu'il ne peut jamais t)tre 
compromis par 1'éehange, parcc que Cclui-ci implique au- 
tant d'exportations qued'importaliòns. Nous voilà alarmant, 
par notre argumentation contrc le monopole des fers, tous 
les monopoles qui vivent du même sophisme. Nos hono- 
rables conseillers voudraient-ils bien nous enseigner les 
moyens d'éviter cet écueil ? 

Est-ce qu'on peut tromper ainsi la sagacité del*égoisme ? 
Est-ce que les privilegies n'étaient pas coalisés longtcmps 
vaut notre association? Est-ce qu'ils n'étaient pas bien 
convenus entre eux de se soutenir mutuellement, de ne pas 
permcttre qu'on touchât une pierre de 1'édilice, de ne se 
laisser entamer par aucuu cutc ? Est-ce que d'ailleurs le 
système tout entior, aussi bien que chacunc de ses parties, 
n'a pas sa base dans une opinion publique égarée ? N'est-ce 
pas là qu'il faut Eattaquer, et peut-on Eatlaquer là autre- 
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Went quo par dos raisonnements qui s'appliquent à chaquè 
partiecomme à Pensemble? 

Mais, dit-on, Ia Ligue anglaise a bien fait ce que nous 
conseillons. 

La repouse est simplc : c'est qu'il n'eu estrien. 
H est bien vrai que Vanti-carn-law-lengue, comrae sou 

btre rindique, a d*abord concentré ses cffbrts contre la loi 
céréale. Mais pourquoi ? 

Parce que le monopole des blés était, dans le régime 
restrictif de la Grande-Bretagne, la part des mille législa- 
teurs anglais. 

Dèslors, les Ligueurs disaient avec raison: Si nous par- 
venons à soustrairc à nos mille législateurs leur part de mo- 
nopole, ils feront bon marche du monopole d'autrui. Voilà 
Pourquoi, quand la loi-céréale a été vaincue, M. Cobden 
aquitté le champ de bataille; et quand on luidisait: II 
reste encore bien dos monopolos à abattre, ilrépondait: 
J'he landlords will de that, los landlords feront cela. 

^ a-t-il rien de semblable en Franco? Les maltres de 
forges sont-ils seuls législateurs et le sont-ils par droit de 
"aissance? Ont-ils, en cettcqualité, accordéquelquosbribes 
(Ie priviléges aux nutres industries pour justifier los pri- 
riléges enormes qu'ils se seraicnt votés eux-mêmos? 

Si cela est, la tactiquc est tuut indiquée. Forçons ceux 
(l"i font la loi de ne pas la faire à leur profit, et rapportons- 
"ous-en à eux pour ne pas la faire íi leur préjudice. 

Mais puisquc notre position n'est pas celle de la Ligue, 
nous permette, tout en admirant sos procédés, de 

ne pas les prendre pour modele. 
Qu'on ne perde pas de vue d'aillcurs qu'il est arrivé aux 

"'anufacturiers anglais précisément ce qui nous arriverait, 
'•isons-nous, à nous-mémes, si nous appelions à notre aide 
'oules les classes de monopolcurs, bors une, pour attaquer 
celle-là. 

2. 
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L'aristocratie artglaise ii'a pas manqué do dirc aux ma- 
nufacturiers : Vous attaquez nos monopoles, mais vons 
avez aussi dos monopoles; et les argumentsque vous diri- 
gez coutrc nos priviléges se tournent contre les votres. 

Qu'ont fait alors les manufacturiers ? Sur la motion de 
M. Cobden, la chambre de commerce de Manchester a de- 
clare qu'avant d'attaquer la proteetion à 1'agriculture, elle 
renonçait solcnnellement à toute proteetion en faveur des 
manufactures. 

En mai 1843, le grandconseil de la Ligue formula ainsi 
son programme: « Abolition totalc, immédiate etsans at- 
tendre de réciprocitó, de tons droits protccteurs quelcon- 
ques en faveur de 1'agriculture, des manufactures, du com- 
merce et de la navigation C). » 

Maintenant, nous le demandons, pour suivre la même 
stratégie, sommes-nous dans la même situation '! Les in- 
dustrieis privilégiés, qu'on nous conseillo d'enrôler dans une 
campagne contre les maitres de forgos, sont-ils prepares, 
dèsla première objection, à faire le sacrifico de leurs pro- 
pres priviléges ? Les fabricants de drap, les éleveurs de 
bestiaux, les armateurs eux-mêmcs sont-ils prôts à dire: 
Nous voulons soumettre les maitres de forges à la liberte; 
mais il est bien entendu que nous nous y soumeltons nous- 
mêmes. — Si ce langage leur convient, qu'ils viennent, 
nosrangs leur sont ouverts (2). Hors de là comment pour- 
raient-ils être nos auxiliaires ? —En ayant l'air de les mé- 
nager, vous les amènerez à se fourvoyer, dit-on. Mais, en- 
corc une fois, la ruse ne trompe pas des intérêts aussi bien 
éveillés sur la question, des intérêts qui ótaient éveillés, 
associes et coalisés avant notre existence. 

(•) V. lome Hi, pago 30 et suiv. (Note de 1'éditeur.] 
(') Cosi l exemplo (iu'onl doniaS M. NicoUs Koecblin, M. Bosson do 

Boulojfne,—M. Dufrayer, M. Ducliovolard, ajfriculleurs, ainsi (juc les 
armateurs do Bordeaux et de Marseille. , 
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Nous ne pouvons donc accepter dn tels consails. Notre 
arme n'est pas Vhabileté, mais la raison et la bonnc foi. 
Nous attaquons le príncipe protecteur, parce que c'est lui 
qui soutient tout Tédifice; et nous l'attaquons dans ropinioa 
publique, parce que c'est là qu'il a sa racine et sa force. — 
lai lutte sera longue, dit-on; cela ue prouve autre chose, 
sinon que ce príncipe est fortement enraciné. En ce cas, la 
lutte serait bicn plus longue encore et même interminable 
si nous évitions de le toucher. 

llommes pratiques qui nous oflfrez ce beau plan de cam- 
pagne, qui nous conseillez d'appeler à notre aide les mo- 
"opoleurs eux-mèmes, dites-nous donc comment libre- 
^changistes et protectionistes pourraient s'entendre et 
niarcher ensemble seulement pendant vingt-quatre beures ? 
Ne voyez-vous pas qu'ii la première parole, au premier ar- 
gument, 1'association serait rompue ? Ne voyez-vous pas 
flue les concessions de príncipe, par lesquelles nous au- 
r|ons du nécessairement passer pour rnaintenir un moment 
cette monstrueuse alliance, nous feraient bientôt tomber, 
aux yeux de tous, au rang des bommes sans consistance 
et sans dignité? Qui resterait alors pour défendre la liberte? 

autres horames, direz-vous. — Oui, d'autres bommes, 
qui auraient appris par notre exemple le danger des allian- 
ces impossibles, et qui feraient précisóment ce que vous 
tous reprocbez de faire. 

Ou voudrait encore que nous indiquassions, dans les 
'Uoindres détails, la manière dont il faut opérer la reforme, 
'e ternps (iu'il y faut consacrer, les articles par lesquels il 
faut commenccr. 

véritablement ce n'est pas notre mission. 
Nous ne sommes pas législateurs. 
Nous ne sommes pas le gouvernement. 
Notre déclaration de príncipes n'est pas un projet de loi. 

0t notre [irogrammc se borne íi montrer, en vue d'cclairer 
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Topinion publique, le but ouquel nous aspirons, parce que 
sans le eoncours de Topinion publique il n'y a pas de reforme 
possible, ni même désirable í1). Or ce but est bien defini : 

Ramener Ia douane au but légitime de son institution; 
ne pas tolérer qidcllc soit, aux mains d'unc classe de tra- 
vailleurs, un instrumeht d'oppressioii et de spoliation à Té- 
gard de toutes les autres classes. 

Quant au choix et à la détermination des reformes, nous 
attendrons que le gouvernement, à qui apparticnt Taction, 
prenne rinitiative ; et alors nous discuterons ses projets, 
et, autant qu'il est en nous, nous nous efforcerons d'cclairer 
sa marche, toujours en vue du príncipe dont noussommes 
les défenseurs. 

El quand nous disons à nos amis qu'il nc nous appar- 
ticnt pas d'isoler un monopole pour le combattre corps à 
corps, il est bon d'observer que la Chambre du Havre, qui 
n'est pourtant pas une association cnchainée à un príncipe, 
mais qui, dans son caractère officiel, est un des rouages du 
gouvernement du pays, a étc entrainée, à son insu peut- 
être, à agir cornme nous; car elle réclarne à la fois, et tout 
d'abord, la réforme des tarifs sur les céréales, sur le fer, la 
fonte, la houille, le sucrc, le café, le bois d'ébénisterie, et 
jusque sur les bois de construction équarris à la ha- 
che, etc., etc. — Sans douto, elle n'cntend pas nous con- 
seiller une autre conduite que la sienne; et pourtant, loin 
de concentrer ses efibrts sur un seul point, elle se montre 
disposée à n'en exclure guère qu'un seul, celui qui a été 
déjà réduit à si peu de chose par nos traités de réciprocité. 

Nous avons appris sans étonnement 1'aceueil que la cham- 
bre de commerce du Havre a fait aux avances du comitê 
Odier-Mimèrel (2).En fait de liberte commerciale, elle avait 

('JV. au tome VI, les cliapitres liesponsabilité, SoliJarité, p. &3l 
et 559. {Note de 1'éditeur.) 

(s) Naturellement, lacliamliro de commerce avail repoussé de lelh"! 
avances. (Ante de 1'éditeur.) 
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fait ses preuves longtemps avant la naisfance de nolre 
Association. Nous ne renions certos pas nos parrains; si 
"ous allons plus loin qu'eux, dans le sens des niêmes priu- 
CIpes, sur la question des sucres ou sur celle des lois de na- 
vigation, nous n'en rcsterons pas moins unis de vües gé- 
nérales ainsi que de coeur avec nos honorables devanciers. 



6. — RÉFLEXTONS SUR L'ANNÉF. 1840. 

30 Janvier 1847. 

L'année 1846 scra pour réconomiste et Tliomme d'Étaf 
un précieuxsujet d'étii(le. Eu France et en Angleterre, dans 
les deux pays les plus éclairés, toutes les lois reslrictives, 
qui dèvaient amener Fabondance, tombent devant la di- 
sette. Chose étonnantel on a recours, pour nourrir le peu- 
ple, à cette mème liberte qui, disait-on, est un príncipe de 
souffranceet do ruine. II y a là une contradiction llagrante, 
et s'il est dans la nature de la restrictiou d'assurer des prix 
de revient aux industries agricole et nianufacturièrc, et 
par suite, des salaires aux ouvriers, c'étalt le cas.plus (pie 
jamais de rcnforccr le système restrictif, alors que les prix 
de revient échappaient aux agriculteurs, et jiar suite, les 
salaires aux ouvriers; mais si.on efit étéassez fou, on n'eüt 
pas été assez fort. 

En France comme en Angleterre, les mesures qu'on a 
décrétéespourramener 1'abondance sont provisoires, comme 
si l'on voulait que la subsistance du pcuple nc ffit assurée 
(pie provisoircment. Car enfim , les regimes opposés do la 
restrictiou et de la liberte ont chacun leurs tendances. 
Lequel des deux tcnd à accroltre les moyens de subsistance 
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et de satisfaction? Si c'est le régime rcsfrictif, il le faut 
consener en tout tenips, et siirtout quand les causes d'un 
autre ordre menacent nos approvisioimements. Si c'est le 
régime libre, acceptons dono la liberte, non pas d'une ma- 
mère transitoire, mais permanente. 

ün trait fort caractéristique de notre époque, c'est que 
sous l'empire de la nécessité, on a eu recours, des deux 
cdtés de la Manche, à des mcsures libérales, tout cn décla- 
'"aut contre la liberte. On s'est beaucoup élevé au Parle- 
ment et dans nos Chambres contrc Tavidité des spécula- 
teurs. On leur reproche lesbénéfices qu'ils font, soit surle 
'dé, soit sur les transporta ; et lon ne prend pas garde que 
c est précisément ce bénéfice qui est le stimulant de Tim- 
portation, et qui fait surgir, quand le besoin s'en manifeste, 
des moyens de transport. 

Ces moyens ont manque entre Marseille et Lyon ; et l'on 
reproche, d'une part, aux voituriers d'avoir haussé le prix 
de leurs services, et, de l'autre, au gouvernement de n'ètre 
Pas intervenu pour forcer les entrepreneurs de cbarrois à 
rravailler sur le príncipe de la philantbropie ('). 

Supposons qu'il y ait 100 tonneaux à transportei-d'un 
Point à un autre, et qu'il n'y ait de ressources que pour 
Porter 10 tonneaux. Si rintervenfion du gouvernement, ou 
"leme le sentiment philanthropiqúe cmpèchc le prix de 
dansport de s'élever, qu'arrivcra-t-il? 10 tonneaux seront 
transpoçtés à Lyon, et les consommateurs de ces 10* ton- 
neaux, s'ils n'ont point un excédant do prix à payer pour 
0 transport, auront cependant à surpayer le blé, précisé- 

!''ent parce que 10 tonneaux seulement sei-ont arrivés. En 
| éíinitive, Lyon aura 90 tonneaux de déficit et Marseille 
■dtonneauxd'excédant. 11 y aurapcrtcpour touUemonde, 

' ^. le cliap. vi do Ce qu'unvoit et ce qu'on ne toit pas, lomc 1, 
3Í,B' (Note de Mditeur.) 
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perto pour le spéculateur marseillais, perte pour le consoni- 
mateur lyonnais, perte pour 1'entrepreneur de transport. 
Si, au contraire. Ia liberte est maintenue, le transport sera 
cher, nous en convenons, puisque, dans 1'hypothèse, il n'y 
a de ressources que pour le transport de 10 tonneaux quand 
il y a 100 tonneaux à transporter. Mais c'est cette cherté 
même qui fera aflluer de tous les points les voitures vers 
Marseille, en sorte que la concurrence rétablira le prix du 
fret à un taux équitable, et les 100 tonneaux arriveront 
à leur destination. 

Nous comprenons que lorsqu^in obstaclc se presente. Ia 
première pensée qui vienne à l'esprit, c'est de recourir au 
gouvernementXe gouvernement dispose de grandes forces; 
et, dès lors, il peut presquc toujours vaincre 1'obstacJe qui 
gene. Mais est-il raisonnable de s'en tenir à cette première 
conséquence et de fermer les yeux sur toutes cellcs qui 
s'ensuivent ? Or, si le premier ellet de 1'action gouverne- 
mentale est de vaincre 1'obstacle préscnt, le second effet est 
d'éloigner et de paralyser toutes les forces individuelles, 
toute ractivité commerciale. Dès lors, pour avoir agi une 
Íbis, le gouvernement se voit dans la nécessité d'agir tou- 
jours. 11 arrive ce que nous voyons en Irlande, oü rÉtat a 
insensiblement accepté la charge impossible de nourrir, 
vêtir et occuper la population tout enlière. 

Uirautre trait fort remarquable, c'est Taccès inattendu 
de pbilanthropie qui a saisi tout à coup les monopoleurs. 
Eux, qui pendant tant d'années ont opéré systématiquement 
la cherté du blé à leur profit, ils se révoltent unaintcnant 
aveC une sainte ardeur conlre tout ce qui tend à renchérir 
le blé, notgmment contre les prolits du connnerce et de la 
marine. A Ia Chambre des lords, le fameux protectioniste 
lord Bentinck a fait une violente sortie contre les spécula- 
teur s ; et rappelant que Nadir Shah avait fait pendre un 
Arménien pour avoir accuraulé du blé et créé ainsi mio 
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hausse artificielle : « Jc suivrais volontiers cette politique, 
ajouté, seulement en modifiant la forme du châti- 

ment.» Hélas! si depuis 1815 ou avait pendu tousceux 
fiUl ont causé artificiellement une hausse du prix des pro- 
duits, toute 1'Angleterre y aurait passé, à commencer par 
' aristocratie, et lord Bentinck en tête. En France, il fau- 
drait pendre les trois quarts de Ia nation, et notamment 

^0"s les pairs et tous les députés, puisqu'ils viennent de 
voter qu'au móis d'aoüt prochain la cherté artificielle re- 
commenccrait par la résurrcction de 1'échelle mobile. 

'• — DE l/lNFLUENCE DU RÉGIHE PROTECTEUR SUR LA SITUATION 
DE L'AGR1CULTURE EN FRANCE. 

{Journal des Economistes, Décembre 1S4G.) 

11 n'est certainemcnt aucun peuple qui se brftle à lui- 
'^^nie autant d'encens que le peuple français, quand il se 
considère en masse,et, pour ainsi dire, en nation abstraite. 
" Notre terre est la terre des braves; notre pays, le pays 
('e 1'honneur et de la loyauté par excellence; nous sommes 
Sénéreux et magnifiques; nous marchons à Ia tête de la 
' 'vilisatioiij et ce qu'ont de mieux à faire tous les habi- 
tants de cette planète, c'est de recevoir nos idées, damiter 
nos moeurs et de copier notre organisation sociale. » f 

Que si nous venons, hélas ! à nous considércr classe par 
' |!'sse, fiaction par fraction, non-seulcment ces puissarites 
^'hrations du dithyrambe n'arrivent plus à notre oreille, 
'nais ellcs font place à-une clameur d'accusations, à un feu 
Croisé de reprocheSj qui, s'ils ctaient vrais, nous rédui- 
1a accepter humblement ta terrible condamnation 
1'«uusseau. « Peuple français, tu n'es peut-ôtre pas le 
1'u5 esclave, mais tu es bien le plus valet de. tous les 
duplos. „ 

Oí -uvret complileif tome 11. 
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Ecoutez, en elíet, ce que disent les Deputes des Minis- 
tres, ies Electeurs des Deputes, les Prolétaires des Élec- 
tcurs ! Selou le Comrnerce, le temple de Thémis est une 
íbrêt noire; suivant la Magistrature, le Comrnerce n'est 
plus que Fart de la fraude. Si 1'esprit d'association ne se 
développe que lentement, le faiseur d'entreprises s'en prend 
à la défiance qidéprouve 1'acuonnaire, et 1 actionnaire à Ia 
défiance qu'inspire le faiseur d'entreprises. Le paysan est 
un routinier; lesoldat, uu instrument passif prêt à faire 
feu sur ses frères; Partisan, un ôtre anormal qui n'est plus 
retcnu par le frein des croyauces sans 1'étre encore parcelui 
de 1'honueur. Enfin, si la moitié ou le quart sculcment de 
ces récrimiuatiousétaicut fondées,il faudraitenconclureque 
le misanthropc de Geuèvenous atraités avcc ménagemeut. 

Ge qu'il y a de singulier, c'est (jue nous en usons d'imc 
façon tout opposée envers nos voisins d'outre-Manche. 
En masse, nous les accablons de nos mépris. a Méíiez- 
vous de 1'Angleterrc, elle ne cherche (pie des dupes, cllc 
n'a ni foi ni loi; sou Dieu est Fintérét, son but ropprcssion 
universellc, ses moyens Fastuce, Fhypocrisic et Fabus de la 
force. »—Mais, en détail, nous lui élevons un piédestal afin 
de la mieux admjrer. « Queile profondeur de vues dans ses 
hommes d*État! (juel patriotismo dans ses représentants ! 
queile habileté dans ses manufacturiers! quclle audacc 
dans ses négociants! Comment Fassociation mettrait-elle 
en Qcuvro dans ce pays trcnte milliards de capitaux, si cllc 
ne marchait pas dans la voie de la loyauté ? Voycz ses fer- 
miers, ses ouvriers, ses mécaniciens, scs .marins, ses co- 
chers, ses palefrenlers, ses grooms, etc., etc. » 

Mais cette admiration outrée se manifeste surtout par le 
plus sincère de tons les bommages: 1'iinitalion. 

Les Anglais font-ils des conquôtes ? Nous voulons faire 
des conquôtes, sans examiner si nous avons, conime ciin, 
des milliers de cadets do famille à pourvoir. Onl-ils dcá 
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^lonies ? nous voulons avoir des colonios^ sans nous de- 
'"ander si, pour eux comme pour nous, clles ne coíitenf 
Pasplus qidolles ne valent. Ont-ils des chevaux de course? 
no,IS voulons des chevaux de course, sans prendre gardc 
clue ce qui peut être recherché par une aristocratie amante 
lje la chasse et du jeu, est fort inutile à une démocratie 
(,ont le sol fractionné n'admet guère la chasse, même à 
P^d. Voyons-nous enfin leur population déserter les cam- 
Pagnes pour aller s'engloutir dans les mines, s'agglomérer 
dans les villes manufacturières, se matérialiser dans de 
v astes usines ? aussitôt notre législation, sans égard à la 

uation, à 1'aptitude, au génie de nos concitoyens, se met 
0n devoir de les attirer, par Pappât de faveurs dont ils sup- 
Portent, en définitive, tous les frais, vers les mines, les 
6randes usines, et les villes manufacturières. — Qu il me 
s,,lt permis dMnsister sur cettc observation, qui me conduit 
d ailíeurs au sujet que j'ai àtraiter. 

" est constate que les deux tiers de Ia population habi- 
cn Angleterre, les villes, et en France, la campagne. 

^eux circonstances éxpliquent ce phénomène. 
. ^a première, c'est la préscnce d'une aristocratie territo- 

r'ale. Ãu delàdu détroit, d'iminenses domaines permettent 
d appliquer à la culture du sol des moyens mécaniquesetpa- 
1 ''"ssent même rendre plus proíltable 1'extension du pâturage. 

" mi autre côté, la situation géographique de 1'AngIe- 
''nG> placée entre le Midi et le Nord de FEurope, et sur la 

r0l,te des deux hémisphères, la multitude et la prófon- 
(leur de ses rades, le peu de pente de ses rivières qui 
' 0l|ne tant de puissance aux marées, 1'abondance de ses 
"""es de fer et de houille, le génie patient, ordonné, mé- 
'""cien de ses ouvriers, les habitudes maritimes qui nais- 

S(nt d'uue position insulairc, tout cela la rend éminem- 
"""d propre à remplir, pour sou compte et souvenlpour le 
,,r"pfe des nutres peuples, à 1'avantage de tous, deux 
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grandes fonctions de rindustrie: Ia fabrication ot ie voitu- 
rage des produits. 

Lors donc que la Grande-Bretagne aurait été abandonnée 
par le génie de ses liommes d'Etat au cours naturel dos 
choses, Iorsqu'elle n'aurait pas cherché à étendre au loin 
sa domination, lorsqidclle idaurait employé sa puissance' 
qu'à faire régner la liberte du commerce et des mers, il 
n'est pas douteux qidelle ne füt parvenue à une grande 
prosperité, et j'ajouterai, selon mes convictions profondes, 
à un degré de bonheur et de solide gloire qu'on peut cer- 
tainement lui contester. 

Mais, parcc qu'ailleurs cette émigration de la campagne 
ii Ia ville s'est opérée naturellement, était-ce une raison 
pour que la France düt chercber à la déterminer par des 
moyens artificieis? 

A Dieu ne plaise que je veuille m'élever ici d'une ma- 
nière générale contre 1'esprit ddinitation. C'est 1c plus puis- 
sant véhicule du progròs. L'invention est au génie, rimita- 
tion est à tous. G'est elle qui multiplie à Binfini les bienfaits 
do Tinvention. En matière d'industrie surtout, 1'imitation, 
quand elle est libre, a peu de dangers. Si elle n'est pas tou- 
jours rationnelle, si elle se íburvoie quelquefuis, au bout 
de chaque expcrience il y a une pierre de touchc, lecompte 
des projits et pertes, qui est bien Ie plus frauc, le plus logi- 
que, le plus péremptoire des redresseurs de lorts. II ne se 
contente pas de dirc: « 1'expérience est contre vous. » II 
empéche do la poursuivre, et cela forcément, sans appel, 
avec autorité; car la raison ne fut-clle pas convertie, la 
bourse est à sec. 

Mais quand 1'imitation est imposée à tout un pcuplc par 
mesurc administrative, quand laloi détormine la direction, 
la marche et le butdu travail,il ne reste plus qu'un soubait à 
faire : c'est que cette loi soit infaillible; car si elle se trompe, 
au moment oii elle donne une impulsion déterminéeà l in- 
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oustrie, cnllo-ci doit suivre toujours une voie funeste. 
. ,)r) je le demande, le sol, le soleil de la Franco, sa posi- 

tlon géographique, la constitution de son regime foncier, 
f Sénie de ses habitants justifient-ils des mesures coerci- 

tlVes, par lesquelles on pousscrait la population des tra- 
vaiix agricoles aux travaux mannfactnriers et du champ à 

usine ? Si la fabrication était plu» profitable, on n'avait pas 
besoin de ces mesures coeroitives. Le proflta assez d'attrait 
Par lui-môme. Si elle Test moins. —en déplaçantlescapitaux 
et le travail, en faisant violence à la nature physique ctintel- 

'ectuelle dí^ hommes, on ida fait qu'appauvrir Ia nation. 
Je ne ndattacberai pas à démontrer que la France est 

essentiellement un pays agricole ; aussi bien, je ne me rap- 
P0'le pas avoir jamais entendu mettre cette proposition en 
(loule. Je n'entcnds pas dire que toules les fabriques, tous 
'es arts doivent en ôtre bannis. Qui ponrrait avoir une telle 
pensée ? Je dis qidabandonnée à ses instincts, ii sa pente, à 
sen impulsion natnrelle, — les capitaux, les bras, les facul- 
^és se distribueraient entre tous les modes d'activité hu- 
niaine, agricultute, fabrication, arts libéraux, commerce, 
Uavigation, exertions intellectuelles et morales, dans des 
Proportions toujours barmoniques, toujours calculées pour 
^'re sortir de cbaque eífort le plusgrandbienduplusgrand 
"onibre. J'ajoute, sans crainte d'ôtre contredit, que, dans cet 
0l"dre naturel de cboses, ragriculture et la fabrication se- 
ra,ent entre ellesdaus lerapportdu principal à 1'accessoire, 
^uoiqidil en puisse étre tout différernment en Angleterre. 

0" nous accuse, nous partisans du libre-écbange, de 
eopier servilemeut un exemple venu d'Angleterre. Mais si 
Pelais imitation a été scrvile, maladroite, inintelligente, 

est assurément le regime que nous combaltons, le ré- 
Sinie protecleur. 

f-xaniinous-eu les eífets sur ragriculture françaisc. 
Tous les ngronomes(je ne dis pas les ngronomanes, ceux 

3. 
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ei décuplentlerevenu des terresavec une facilite sanségale), 
tous les agronomes, dis-je, sont d'accorfrsur ce point, que 
co qui manque à notre agriculture, ce sont les capitaux. 
Sans doutCj il lui manque aussi des lumières ; mais l'art 
arrive avec les moyens d'améliorer, et il n'est paysan si 
routinier qui ne sút fort bien placer sur sa piétairio ses 
épargnes à bon intérêt, sll en pouvait faire. 

La plus petite amélioration de détail exige des avances; 
íi plus forte raison une amélioration d'ensemble. Youlez- 
vous perfectionner vos voitures de transport ? Vous êtes en- 
trainéà élargir, niveler, et graveler les cheminsdela ferme. 
Voulez-vous défricher ? Outre qu'il y faut beaucoup de 
main-d'oeuvre, il faut songer à augmenter les frais de se- 
mences, labours, cultures, moissons, transports, etc. Mais 
vous vient-il dans 1'idée de faire faire à votrc exploitation 
ce pas plus décisif, qui cn change toutes les conditions, jc 
veuxdirede substituer à la culture de deux ccréalesavec 
jachòre, un assolement oii céréales, plantes sarclées, végé- 
taux textiles et fourrages divers viennent occupér tour à 
tour chaque division du sol, dans un ordre régulier ? Mal- 
heur à vous, si vous n'avez pas prévu la très-notable aug- 
mentation de capital qui vous est nécessaire ! Dês qu'un tcl 
cbangement s'introduit dans ledomaine, une activité inac- 
coutumée se manifeste. La torre ne se reposé plus, et nc 
laisse pas reposer les tétes et les bras. La jachère, les prai- 
ries permanentes, les pâturages sont soumis à 1'action de la 
charrue. Les labours, les hersages, les semailles, les sarcla- 
ges, les moissons, les transports se multiplient; etle temps 
est passe oii l'on pouvait se contenter dbnstruments grossiers 
fabriques en famille. Les semences de trèfle, de lin, da 
colza, de betteravo, de luzerne, etc., ne laissent pas (jua 
d'exiger do gros débours. Mais c'estsurtout le département 
des étables, soit qu'on y entretienne des vaches laitièrcs, 
des bmufsà Lengrais, ou des moutons deraces perfeotion- 
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ipcs, qui doviont un véritable atelier industriei, fort lucratif 
quand il ost bien condnit, maispleinde déceptionssi onle 
'"nde avec un capital insuffisant. Dans ce système, pour 
doubler leproduit net, il faut, non pas doubler, maissextu- 
Pler peut-êtrele produitbrut, en sorte qu'une exploitation qui 
présentait rj,000 fr. de produit net, avec un compte de 
1«>,000 fr. en entrée etsortie, — pourêtre amenée àdon- 
nei' 10,000 fr. de profit, devra présenter un compte de 
'lépenses et do receites de 00 à 80,000 francs. 

I-es avantages de la culture perfectionnée sont tellement 
clairs, tellement palpables, ils ont été démontrés dans tant 
de 1í\tcs répandus à profusion, proclames par tant d'agro- 
"omes dont 1'cxpérience est incontestable, confirmes par 
|ant d'exemples, que, s'il n'a pas été fait plus de progrès, 
d faut bien en chercher la cause ailleurs que dans 1'attachc- 
•nent aux vieilles contnmes et dans cette routine, que, fort 
rOutinièrement, on accuse toujours de tout. Les agricul- 
leurs, croyons-Ie bien, sont un peu faits comme tout le 
"'onde ; et le bien-étre ne leur répugne en aucune façon. 
"'ailleurs, il ya partoutdes hommes disposésà combattre 
cette nature de résistance. Ce qui a manqué, ce qui manque 
cncoro, c'est le capital. Cest lã ce qui a réduit lestentati- 
vcs à un bieri pctit nombre, et, dansce petitnombre, c'est 
'a ce qui a entralné tant de revers. 

Les agronomes les plus renommés, les Young, les Sin- 
clair, les Dombasle, les Pictet, les Thaér, ont recherché 
Muel était le capital ipn serait nécessaire pour amener 
'cs pratiques au niveau des connaissances agricolcs. Leurs 
)"res sont pleins de ces calculs. Je ne les reproduirai pas 
'ci. Je me bornerai à dire que ces avances doivent étre 
d autant plus grandes qne l'exploitation est plus petite, et 
fiac, pour la France, ce ne serait peut-étre pastropd un 
' apitai égal en valeur à la valeur du sol lui-méme. 

Mais si un énorme supplément de capital est indispen- 
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sable au pcrfectionnement de ragriculture, cst-il permis 
(Tespérer qu'elle le tire de son propro sein? 

II faut bicn que les publicisfes no le peusent pas, car on 
les voil tons à la recherche de ce problème : Faire refluer 
les capitaux vers ragriculture. Tantôt on a songé à réformer 
notre régime lujpothécairc. On devrait supposer « priori, 
a-t-ondit avec raison, que le prêteur sur hypothèque ne 
recherche pas un taux dMntérêt supérieur à la rente de la 
terre, puisque celle-ci sert de gage au prèt et qu'elle est 
même ássujettie à des chances (ravages pour cause ddnon- 
dation, insolvabilité des ferniiers, etc.) dont le prêt est 
exempt. Cependant un emprunt sur hypothèque revient à 
O, 7 et S pour 100, landis que Ia rente du sol ne dépasse pas 
3 ou í pour 100; d'oü Ton a conclu que notre système 
hypothécaire doit ètre entaché denombreuses imperfections. 

D'autres ont imaginé des banques agricoles, dos institu- 
tions financières qui auraient pour rcsultatde mobiliserle 
sol et dele faire entrer, pour ainsi dire comine un billet au 
porteur, dans la circulation. — II yen aqui veulent que 
le prèt soit fait par FÉtat, c'est-à-dire par 1'iinpòt, cet étcr- 
nel et commode point d'appui de toutes les utopies. Des 
combinaisons plus exccntriques sont aussi fort en vogue 
sous les noms beaucoup moins clairs qu'iinposants, d'orga- 
nisation ou réorganisaíion du trovail, assoriation du travail 
et du capital, phalanstères, etc., etc. 

Ces nioyons peuvent èfre fort bons, on peut en attendre 
d'excellents eflets; mais il en est un qu'ils ne parviendront 
jamais à produire, c'est de créer de nouveaux moyens de 
production. Déplacerles capitaux, lesdétourner d'une voie 
pour les attirer dans une autre, les pousser alternativement 
du champ à 1'usine et de Tusine au champ, voilà ce «pie la 
loi peut faire; mais il nVstpas en sa puissance d'en aug- 
raenter la masse, à un moment donné; vérité bien simplc 
et constamment négligée. 
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Ainsi, si la reforme du régirno hypothécaire parvenait à 
attirer une plus grande portion du capital national vers l'a- 
griculture, ce ne pourrait être qii'en le détoumant de Tin- 
'mstrie proprement dite, des prêts à rÉtat, des chemins de 
fw, des canaux, de la colonisation d'Alger, des hauts four- 
ne''iux, des mines de houille, des grandes fdatures, en un 
rnot des diverses issues ouvertes à son activité. 

Avant donc d'imaginer des moyens artificieis pour lui 
■aire faire cette évolution, ne serait-il pas bien naturel de 
rechercher si une cause, également artificielle, n'a pas dé- 
^rminé en lui Tévolution contrairc ? 

Eh bien! oui, il y a une cause qui expliquecommentcer- 
nes entrepriscs ont aspire le capital agricole. 
Eette cause, je Eai déjà dit, c'cst 1'imitation mal entendue 

,JU régimc économique de 1'Angleterre, c'est Tambition, 
favorisée par la loi, de devenir, avant le temps, un peuple 
cminemment manufacturier, en un mot, c'est le systòme 
Protecteur. 

Si le travail, les capitaux, les facultes cussent été aban- 
'lonnés à leur pente naturelle, ils n'auraient pas deserte 
prématurémenl ragriculture, alors même que chaque 

rançais eftt été saisi de 1'anglomanie la plus outrée. 11 n'y 
•l Pas (Eauglomanie qui détermine, d'une manière perma- 
Hente, un hqmme à ne gagner qu'un franc au lieu de deux, 
1111 capital à se placer à 10 pour 100 de perte, au lieu de 
0 pour loo de profif. Sous le régimc do la liberté, le ré- 

sultat est là qui avertit à chaque instant si l on fait ou non 
lUsse route ('). 
^ais quand í'États'en môlc, c'esttout différenlj carquoi- 

|'u '' ne puisse paschangerle résultat général et faire que 
<l Perto soit bénéfice, il peutfortbien altérer les résultats 

5íar,icls et faire que les perles de Fim retombent sur 1'autre. 

ít\ V 
• au lome VI, le clinp. w, pato 53!. (iVo/e âe Véâileur.] 
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II pont, par dos taxosplus (tu mpius déguisées, rendre une 
industrie lucrative aux dépons de ia communauté. attirer 
vors elle ractivité dos citoyens, par uu déplorable dcplacc- 
ment du capital, et, les forçant à Vimitation, réduire l'an- 
glomanie en système. 

I/Etat donc, voulant implanter eu France, sélon Tex- 
pression consacrée, certaines industries manufacturières, a 
été conduit à prendre les mesures suivantes : 

Io Prohiber ou charger de forts droits les produits fabri- 
ques au dchors; 

2o Donnerde fortes subventions ou primes aux produits 
fabriques au dedans; 

3o Avoir des colonies et les forcer à consommer nos 
produits, quelque coíiteux qu'ils soient, sauf à forccr le 
pays ii consommer, bon gré mal gré, les produits colo- 
niaux. 

Ccs moyens sont diíférents, mais ils ont ccci de commun 
qu'ils soutionnent dos industries qui donnenl de la perte, 
porto qu'une cotisation nationale transforme on bénéfice. 
— Ce qui perpetue ce regime, cc qui 1c rend populaire, 
c'est que 1c bénéfice crève les yeux, tandis (pie la cotisa- 
tion qui le constituo passe inaporçue (}). 

Lospublicistes, qui savent que Tintérét du consommateur 
est 1'intérêt général, proscrivont dé tels expédients. Mais ce 
n'est pas sous cepoiut do vueque je les considere dans cct 
article; jc me borne à rocberchcr leur influence sur la di- 
rcction du capital et du travail. 

Léerrour des personnes (et clles sout nombreuses) qui 
soutiennent de bonne foi le régime protectèur, c'est de rai- 
sonner toujours comme si cette portion d'industrio que ce 
systòmc fait surgir était alimentée par des capitaux tombés 

(') V. Io chap. vii do cc qu'on voit et ce quon ne voil pas , lomo V, 
pago (iVoíc de l'édileur.) 
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(lu ciei. Saus cette supposilion toutc gratnite^ il leur serait 
inipossible d'attribuer à des mesures restrictives aucune iu- 
fluence sur raccroissement dn travail national. 

Quelque onéreuse quesoit, sous un régiinô libre, la pro- 
duction d"uii objet, dês qu'on le prohibe, elle peut devenir 
une bonne affuire. Les capitaux sont sollicités vers ce genre 
d'ciilreprise par Ia hausse artificielle du prix. Mais u'est-il 
pas évident quau inoraentoii le décret est rcndu, il y avait 
dans le pays mi capital déterminé 'í Une partie de ce cnpi- 
tal était employé à produire la chose qui s'échaugeait contrc 
''objet exotique. Qu'arrive-t-il? Co produit^national est 
tiloins demandé, son prix baisse, et le capital tend à déser- 
ler cet emploi. Au contrairc, le produit similaire à Tobjct 
^otique renchérit, et le capital se trouve poussé vers cette 
touvellc voie. II y a évolution, mais non création de ca- 
pital; évolution, et non création de travail. L'un entraine 
' autrc du champ à 1'atelier, du labour à 1'usine, de France 
eri Algérie. Entre les partisans de la liberte et ceux de la 
protcction, la question se rédnit donc à ceci: la direction 
artificielle,ini{)riinéc au capital et au travail, vaut-elle inieux 
fiae leur direction naturelle ? 

Un agriculteur de mes ainis, sur la foi d'un prospectus 
fIui promeltait monts et merveilles, prit cinq actions dans 
Une filature de lin à la mécanique. Certes, on ne prétendra 
Pas que ces 5,000 francs il les avait tires du uéant. 11 les 
devait à ses sueurs et à ses épargnes. II aurait pu certaine- 
lncnt les employer sur sa ferrue, et de quelque manière 
'P1 il 1'efit fait, ils auraient, en définitive, payé do la inain- 
dauvre; car je défie quon me prouve qu'une dépense 
'Pielconque soit autre chose (pie le salaire d un travail ac- 
tuRl ou antérieur. 

Uc qui est, arrivé à mon and est arrivé à tous ceux qui 
80 sont lances dans les industries privilégiées; et il me 
81 "'ble imjiossible qu'on se refusc il reconnaitre qu il no 
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s'agit pas, cn tout ccci, de création, mais de direction de 
capital et de travail. 

Or, eu supposant (ce qui n'est pas) que la filature eút 
tenu ses promesses, ces 5/300 francs ont-ils été plus pro- 
ductifs qa'ils ne Teussent été sur la ferme? 

Oui, si l'on ne voit que le capitaliste; non, si Ton consi- 
dère Fensemble des inlérêts nationaux. 

Car, si mon ami a tiré 10 pour 100 de ses avances, c'est 
qué la force£St intervenue pour contraindre le consomnui- 
teur à lui payer un tribut. Ce tribut entre peut-ètre pour les 
deux tiers ou les trois quarts dans ces 10 pour 100. Sans 
1'intervention de la fòrce, ces 5,000 francs auraient donné 
et au delà de quoi payer íi Tétranger le filage exécuté cn 
France. Et la preuve, c'est le fait môme qu'il a faliu la force 
pour en déterminer la déviation. 

11 me semble qu'on doit comincncer à entrevoir comment 
le régime protecteur a porté un coup funesto à notre agri- 
culture. 

II lui a nui de trois maniòres : 
Io En forçant les agriculteurs à surpayer les objets de 

consommation, fer, instruments aratoires, vétements, etc., 
et en empéchant ainsi la formation de capitaux au scin 
xnême de 1'industrie agricole; 

2o En lui retirant ses avances pour les engagcr dans les 
industries protégées; 

.'l0 En décourageant la production agricole dans la me- 
sure de ce qn'elle eút dú produire pour acquitter les serviços 
industrieis (jue, sons le régime de la liberté, la France eút 
dcmandés au dehors. 

La première proposition est évidente de soi; je crois avoir 
insisté assez sur la seconde; la troisième me paralt présen- 
tcr le môme degré de ccrtitude. 

Lorsqu'un hommo, un départemenl, une province, une 
nation, un contincnt, un bémisphère méme, sbtbsliennent 
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c'e produire une chose parce que les frais de création 
^épassent ceux d'acquisition, il ne s'ensuit nullement, 
cornme on le répète sans cesse,, que le travail de cet honime 
0u Je cette circonscription territoriale diminue de tout ce 
qi^eút exige cette création; il s'ensuit seulement qu'une 
Part de ce travail est consacrée à produire les rnoyens d'ac- 
luisitior^ et une autre, restée disponible, à satisfaire d'au- 
tres besoins. Cette dernière estle profit net de bechange {l). 

Un tailleur donne tout son tetnps à la confection des 
vêteinents. II serait bien mauvais praticien, s'il en détachait 
trois heures pour faire des souliers, et plus mauvais théori- 
c,en} s'il s'imaginait avoir par là allongé sa journée. 

II en est de méme d'un peuple. Quand le Portugal veut 
a toute force faire des mouchoirs et des bonnets de cotou, 
" se trompe assurément, s'il ne s'aperçoit pas qu'il appau- 
Vrit Ia culture de la vigne et de Poranger, qu'il se prive des 
^oyens d'améliorer le lit et de défíácher les rives du Tage. 
Tv un autre côté, si 1'Angleterre, par des rnesures coerci- 
tlves, force les capitaux à ólever la vigne et Toranger en 

chaude, elle amoindrit d'autant des ressources qui 
seraient mieux employées dans scs fabriques. Encore une 
fois, il y a là évolution, et non accroissement des mòyens 
lIe production. 

Ainsi, en même temps que le regime prohibitif a enlevé 
<l l agrículture la faculte de s'améliorer, il lui en a ôté Poc- 
casion; car à quoi bon produire les objets, céréalés, vins, 
fl'u'ts, soies, lins, etc., pour acquitter des services étrau- 
íPTs qu'il n'est pas permis d'acheter? 

Si ie regime protccteur ne nous eüt pas entrainés à imiter 
es Anglais, il est possible (pie nous ne les égálerions pas 

( ans ces industries qui ont pour agents le fer et le feu, 
"lais il est certain que nous aurions développé, bien plus 

^ le cliap. Echange, lome VI, page S3. {Note de Viditeur.) 
QZuvre» eompUles, lome 11. ^ 
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que nous ne Tiivons fait, celles qui ont pour agents la terre 
et Feau. En ce moment nos inontagnes seraient reboisèes, 
nos fleuves contenus, notre sol sillonné de canaux et sou- 
mis à Firrigation, la jachère aurait dispam, des récoltes 
variées se succéderaieut sans intcrruption sur toute la sur- 
facc du pays; les campagnes seraient animées, les villages 
offriraient à Foeil le doux aspect du contentement, do l'ai- 
sance et du progrès. Le travail et 1'intelligence auraient 
suivi le capital dans la voie des améjiorations agricoles; des 
hommes de mérite auraient tourné vcrsles champs 1'activité, 
les lumières et 1'énergie que d'injustes faveurs ont attirées 
vers les raanufactures. II y aurait ])eut-ôtre quelques ou- 
vriers de moins au fond des galeries d'Anzin, ou dans les 
vastes usines de 1'Alsace, ou dans les caves de Lille. Mais il 
y aurait de vigoureux paysans dc plus dans nos plaines et sur 
nos coteaux, et, sons quelque rapport que ce soit, pour la 
force delcnsive, pour Findépendance, pour la sécurité, pour 
lebien-être, pour la dignité, pour la sécurité de notre popu- 
lation, je ne pense pasque nous cussions rien à envier à nos 
voisins. 

On objectera peut-être que, dans ce cas, la nation fran- 
çaise eüt été purement agricole : je ne le crois pas; pas plus 
que la nation anglaise u'eüt été exclusivement manufactu- 
rièrc. Chez Tune, le graud dévcloppeinent de la fabrication 
eüt encouragé Fagriculture. Cbez 1'autre, la prospérité de 
1'agriculture eüt favorisé la fabrication; car malgré laliberté 
la plus complète dans les rclations des peuples, il y a lou- 
jours des matières prenuòrcs qu'il est avantageux de mettre 
en oeuvre sur place. On peut môme concevoir (et pour mói 
du moins c'est un phénoraène qui u'a rien d'étrange), que, 
produisant beaucoup plus de matières premières, la Franco 
en envoyàt une grande partie se manufacturer eu Anglc- 
lerrc, et en eüt encore assez à fabriquer cbez cllc pour que 
sou industrie mahufacturière dépassât 1'activité (pie nous 
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voyons aujoiird'hui; íi peu près commo Orléans a pro- 
',:>l)leriient plus d'industrie, malgré toul ce qui lui arrive 
''e Paris, que si Paris n'existait pas. 

Mais ces manufactures, nées à 1'air de la liberte, auraient 
'e pied sur un terrain solide, inébranlable, et elles ne se- 
raient pas à la merci d'uii article d'im des cent tarifs de 
'Europe. 

8. — INANITÉ DE LA mOTECTlON DE l'aCH1CULTURE. 

31 Janvier 1847. 

Si les agriculteurs, que le passé a si peu instruits, ne com- 
■Nencent pas à ouvrir les yeux sur 1'avenir, il faut qu'ils 
Soient étrangement séduits par ce que semble renfermer de 
pfomesses ce mot m&me, protection. — Ètre protégé ! — Et 
Pourquoi pas, quand on le peut? Pourquoi refuserious- 
llous des faveurs, des mesures qui améliorent nos prix de 
^enle, écartent des rivaux redoutables, et, si elles ne nous 
e,1richisscnt guères, retardent au moins notre ruine ? — 
^oilà ce qu'ils disent; mais ne nous laissons pas tromper 
Par mi mot, et allons au fond des cboses. 

La protection est une mesure par laquclle on interdit au 
Producteur national les marches étrangers, au moins dans 
"ae certaine mesure, lui réservant en coçipensation le mar- 
c,'é national. 

Ou'on lui ferme, dans une certaine mesure, les marches 
•■xtériours, cela est évident de soi. Pour s'en convaincre, il 
s""it de se demander ce qui arriverait si la protection était 
P0ussée jusqu'à sa dernière limite. Supposonsque tousles 
produits étrangers fussent prohibés. En ce cas, nous n'au- 
|,|0"s aucun payement à executor au dehors, et, par consé- 
flUf'"t, nous n'exportcrions rien. Sans doute, 1'étranger 
Peurraitencore, pendantquelquetemps, venirnous acheter 
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quelquea objets contre des écus. Mais bientôt Targent abon- 
derait chez nous, il y serait déprécié; en d'autres termes, 
nos produits seraient chers et nous no pourrions plus en 
vendre. La défense de rien importer équivaudrait à celle de 
rien exporter. 

Dans aucun pays, le systèrne protecteur n'a été poussé 
jusque-là. Par celaseul qu'il est irrationnel, on ne Tadopte 
jamais complétemont. On y fait de nombreuses exceptions,. 
et il est tout naturel, comme on va le voir, que l'on place 
dans 1'cxception, avant tout et principalement, le produit 
agricole. 

Le systòme protecteur repose sur cette méprise : il con- 
sidère dans chaque produit, non point son utilité pour la 
consommation, mais son utilité pour le producteür. 11 dit: 
le ler est utile en ce qu'il procure du travail aux maitres de 
forges, leblé est utile en ce qu'il procure du travail au la- 
boureur, etc. Cest là une absurde pétition de príncipe. 
Mais cette absurdité, fort difficile à démêler à 1'égard de 
beaucoup de produits, saute aux yeux, quant aux produits 
agricoles, quand le bcsoin s'en fait sentir. Dês que. la di- 
sette arrive, les esprits les plus prévenus comprennent par- 
faitement que le blé est fait pour 1'estomac, et non 1'estomac 
pour le blé. — Et voilà pourquoi, aux premiers symp- 
tômes de famine, la théorie protectrice s'évanouit, et la 
porte s'ouvre aux blés étrangers. 

Ainsi, la protection à la plus importante des productions 
agricoles, celle des céréales, est complétemenl illusoire; 
car elle ne manque jamais d'òtre retirée, précisément aux 
ópoques oü elle aurait quelque efücacité. — Quand la ré- 
colte est bonne, iln'yapas.à craindre 1'invasion des blés 
étrangers, et notre loi stipule la protection, mais ne Fopèrô 
pas. Quand la récolte manque, c'est alors que Fintroduc- 
tion du blé étranger est provoquée par la différence des 
prix; c'est alors aussi que le príncipe de la protection, qui 
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consiste à voir Tutilité des clioses au point de vue du pro- 
ducteur national, c'est alors, disons-nous, que ce príncipe 
uevrait dominer notre législation. — Et c'est précisément 
afors qu'il la déserte. Pourquoi ? Parce que ce príncipe est 
aux> et que le cri de Ia faini fait bientôt prévaloir la vérité 

(lu príncipe contraire, Pintérét du consommateur. 
Aussi, le blé est la seule cbose qui soit soumise aujeu de 

échelle mobile, parce que c'est la seule chose oü la vérité 
<if's príncipes ait surmonté les préjugés protectionistes. La 
elierté duléret du drap estcertaiuement de la mème na- 
ture que la cherté du blé. Elle produit des inconvénients, 
s|non égaux, au moins du même ordre, et qui ne diffèrent 
l116 par le degré. Mais la loi maintient la cherté du ler et 
du drap envers et centre tous, parce que la population laisse 
iure, parce qidelle peut se passer de fer et de drap sans 

ujourir. En fait de blé, elle ne laisse pas faire. Aussi le blé 
n est protégé que dans les années d'abondance, c'est-à-dire 
qu')! n'est pas protégé du tout. 

Car si le tarif, en fait de blé, eút été conséquent à son 
príncipe et fidèle à 1'intérêt producteur, voici connnent il eút 
''aisonné (puisqu'il raisonne ainsi en toute autre matière) : 

!( Je dois assurerà 1'agriculteur le prix de revient de son 
L'année derniòre, 1'agriculteur a labouré, bersé, ense- 

"aencé et sarclé son champ, qui lui a donné 10 hectolitres 
de blé. Ses avances et sa juste rémuuération s'élèveut à 
t^O fr. — 11 a vendu son blé à 18 fr. II doit être satisfait. 

Gette annéc il a fait les mémes avances en labours, ber- 
Sages, semaillés, etc.; — mais la moisson a trompé sou 
'"tente, et il n'a que 5 hectolitres de blé. 11 faut donc qu il 
e ^ende à 80 fr., sáns quoi il perd, et j'ai été décrété pré- 

e^énient pour le garantir de cettc perte, pour luiassurer son 
Prix de revient. » 

tt'1, c'est justement cettc année-là que le tarif déserte son 
h' iiicipq et dit : L'intérét des estomacs est 1'intérôt domi- 
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nant. — II embrasse ainsi involontnirement le príncipe de 
la liberte, le seul príncipe vrai et raisonnable, et il ouvre 
les portes. 

Le tarif trompe donc l'agriculteur. II lui assure le pri\ 
de revient quand ceprix est assuré par la nature des choses, 
et ne s'en méle plus quand son intervention serait effi- 
cace. 

Mais ce n^est pas tout. — Une législatiòn basée sur un 
principe faux s'arrète toujours avant les dernières consé- 
quences, píirce que les dernières conséquences d'Hn faux 
principe sont elles-mômes d'une absurdité qui saute aux 
yeux. Aussi voyons-nous qu'il est de nombreux produits 
auxquels on n'accorde la protection qu'en tremblant; ce 
sont ceux dont rutilité, pour le consonimateur, esttellement 
palpable, qu'à leur égard le vrai principe se fait jour mal- 
gré qu'on en ait. Pour tâchcr de réconcilier ici les prín- 
cipes, ou a fait de ces produits une classe qu'on appelle 
rnatières premières; et puis ou a dit que la protection sur 
ces produits avait de grands dangers í1). Or, qu'est-ce que 
cela veut dire ? Cela vcut dire: L'utilité de ces choses, re- 
lativement au consommateur, est telle qu'ici du moins nous 
sommes forces, sinon de rendre hommage cxplicitement à 
la vérité des príncipes, du inoins d'agir comme si nous les 
reconnaissions, saufà mettre nos doctrines à Pabri, enen- 
tassant subtilités sur subtilités. 

Mais si les agriculteurs voulaient y voir un peu plus loin 
que le boutdc leurnez, ils sauraient àquoi cela mène. Car 
une chose est bien claire: c'cst que le regime restrictií, 
après leur avoir donné, quant aux céréales, une protection 
iucfficace et illusoire, abandonnera aussi en première li- 
gne, gráce ii la fameuse tbéorie des rnatières premières. Ia 
laine, 1c lin, le chanvre et tous les produits agricoles. 

(i) V. au tome IV, le cliap. wi, pafje 105. (JVote de l'édi{fur.) 
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Et quand les agriculteurs auront livré leurs produits au\ 
"lanufacturiers au prix fixe par funiverselle concurrence, 
''s rachèteront ces mêmes produits façonnes en toile et en 
l'raP, au prix du monopole. En d'autres tcrmes, il y aura 

eux classes de travail en France: le travail agricole non 
Pfvilégié, et le travail manufacturier privilégié. — L'eflet 

ce regime será de faire surtir de plus en plus les hommes 
les capitaux de 1'agriculture pour les pousser vers les fa- 

fques^ jiisqu'à ce que ces deux grands cffets définitifs se 
Pfoduisent : 

i0La concurrence intérieure, parmi les fabricants, leur 
arrachera les profits que la protection avait prétendu leur 
conférer; 

-0 Un grand déplacement se será opéré, une grande dé- 
Pcrdition de forces se será accomplie; pendant que les dé- 

0uchés extérieurs seront fermés à nos fabriques^ la ruine, 
dedans, du public consommatcur, dont la classe agri- 

Co'e forme les deux tiers, leur fermera aussi les débouchés 
"dérieurs; et 1'industrie manufacturière portcra le double 

liltinient de ses prétentions iniustes et de ses' funestes er- 
feurs. 1 

a beau dire et beau faire..II n'y a qifunc bonne po- 
'bque; (;'est celle de la Justice. 

Eertainement, nous ne clierchcrons pas à nous concilier 
'l classe agricole par de trompeuses promesses. Nous lui 

| lso'is tout net qifelle ne doit pas Atre, qifellc nC peut pas 

^ Jf! eIqu'elle n'est pas protégéej que la protection dont 
' Ç croit jouir, quant aux céréales, est illusoire ; que celle 
l11 clle reticnt encore sur lesmatièrespremières va lui échap- 
P^r; Mais nous ajoutons : si l'on ne peut pas donner aux 
^'f çulteurs des suppléments de prix, au moyen de taxes 

|u ''s payent eux-mômes pour les deux tiers), il ne faut 
^as du moins les forcer, au moyen d'autres taxes, de don- 
" des suppléments de prix aux maitres de forges, aux ma- 
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nufacturierSj aux annateurs^ aux actionnaires de mines. Li- 
bertéJustice, égalité pour tout le monde. 

9. — i/échelle mobile. 

24 Janvier I81'7. 

Le gouvernement a demande que le jeu de Léchelle 
mobile füt suspendu pendant les huit mois qui sont 
devant nous. Hélas! que n'a-t-il la puissance de donner 
à cette mesure un eflet rétroactif et de faire que Techelle 
mobile ait élé suspendue pendant les huit mois qui vien- 
nent de s'écouler! Nous n'en serions pas oii nous en 
sommes; la crise des subsistances et la crise fimncière 
auraient probablement passe inaperçues. 

Notre loi céréale séduit beaucoup d'esprits par son 
air de bonhomie et d'impartialité. 

Quoi de plus simple ! Y a-t-il abondance? La porte 
d'entrée se ferme d'elle-même et 1'agricultcur n'est pas 
ruiné. — Y a-t-il disette ? La porte s'ouvre naturellement, 
et le consommateur n'est pas affamé. Ainsi un niveau 
salutaire est toujours maintenu par une loi si prévoyante, et 
personne n'a à se plaindre. 

Mais, dans 1'application, ee nivellement si désiré ren- 
contre des dillicultés qu'on n'avaitpas prévues etqu'on n'a 
pas <assez étudiées. D'abord, comment se reconnait l'abon- 
dance ou la disette? par le prix. Lt comment signifier à 1" 
douane, à chnque instant donné, leprix réel, afin qi^ellesacli" 
si elle doit renforccr ourelâcherses exigences? Evidemmen' 
cela n'est pas possible. Ce n'cst doncJamais leprix réel qn' 
sert de règle, mais un prix ancicn, fictif, résultat de moyeD' 
nos fort difficües à constatei', en sorte que 1'action de 1;1 

loi n'a de relations qu'avec un état de cboses passé, que To'1 

siqipose fort gratuitement durer encore quand elle opere- 
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Nous ne parlerons pas ici des zones qu'il a faliu créer, des 
Warchés qu'il a faliu prendre pour types, des prix régula- 
teurs, des prix moyens, des relations entre le prix du fro- 
^ent et celui des autres grains, toutes choses qur ne con- 
stituent qu'une série de fictions, modifiées par d'autres 
fictions, le tout érigé chaque mois encorps de système. 

Et voilà sur quelles bases on veut que le commerce éta- 
^'isse ses opérations ! Le commerce a bien assez des 
chances que lui présentent les variations naturelles des 
I)r'x, sans s'exposcr à toutes celles qui résultent de ces com- 
hinaisons faclices. Quand on fait venir du blé, on consent à 
s cxposer à perdre sur la vente, mais non à ce que la vcnte 
elle-môme soit défendue au moment de barri vage. Ainsi, 
dans I'état actuel des choses^ il n'y a aucune régularité 
dans les opérations commerciales rclativcs au blé, et, par 
conséquent, aucune lixité dans le taux de la subsistance. 

La qucstion est de savoir si, avcc une entière liberté d'im- 
Portation et d'exportation, on n'approcherait pas plns sd- 
renient de ce nivellemcnt si recherché, de cette régularité 
des prix si précieuse. 

Supposons que la liberté commcrciale lut le droit des 
dationg, et cherchons à nous rendre comptc de ce qui serait 
Trivé cette année. 

Eertes, nous nc dirons pas qn'il n'y cüt pas eu une crise 
des subsistances. Sous quelque regime que ce soit, la perte 
d une récolte ne saurait être une chose indifférente. U aurait 
hdlu, pour vivre, avoir rccours aux blés étrangers et, par 

'Qnséquent, les payer. 11 y aurait donc eu probablement 
1111 dérangement dans 1'alimentation du peuplc, et un dé- 
' an8ement corrélatif dans la circulation monétaire* 

^'aiscombienl'uneetl'autre de ces crises neussent-elles 
pas été adoucies et afifaiblies! 

Lès les premiers symplômes du déficit de la récolte, Ia 
sI"',',ilalion eiit commencé s'on (euvre. Llle aurait prepare 



4 G LE LIBRE-ÉCHANGE. 

ses moyens dans tous nos ports de TOcémi et de la Méditer- 
ranée. On n'aurait pas vu des grains devant ètre consom- 
més à Bayonne aller se dénationaliser à Gênes et acquitter 
les droitS à Cherbourg. On aurait fait des achats considé- 
rables dans la iner Noire, dans la Baltique, aux États-Unis, 
en temps opportun. Ces approvisionncments se seraient pré- 
sentés, par arrivages successifs, dans cbacun de nos ports 
et en proportion du besoin qui s'y serait manifesté. Les 
moyens de transport pour rintérieur se seraient.organisés 
avec ensemble. On n'aurait pas vu des masses enormes ar- 
river le mème jour, sans savoir comment se faire interner, 
mais soumises à une hàtc fiévreuse par la crainte de quel- 
que dérangement dans le jeu de notre échelle mobile. 
La hausse ebt été moins brnsque, moins sensible, moins 
eífrayante, moins propre à frapper et exalter les imagina- 
tions. 

11 est permis de croire que 1'ensemble des achats à ré- 
tranger se fíit fait à des prix moins élevés. Nons ne savons 
pas ce qui se passe dans les ports de la mcr Noire ; mais 
noas serions bien trompés si des ordres considérables, plus 
ou moins imprévus, se manifestant subitement, n'y ontpas 
produit de la confusion et une hausse anormale des prix. 
Probablement ce qui est arrivé ici, pour le transport du 
point de débarquement au lieu do consommation, a dú se 
répéter là-bas pour le transport du lieu de production au 
port d'embarquement. Probablement les détenteurs de 
blés, les entrepreneurs de charrois, les capitaines de na- 
vires ont tiré parti de 1'empressement convulsif que cbacun 
mettait à parcoürir vite, c-oftte que coute, le cercle de la 
spéculatíòn. Quand on peut ôtre accueilli en France par 
une loi qui vous dit : la porte est close, — on ne regarde 
pas à quelques frais. 

Si donc le grain fút arrivé successivement, depuisPin- 
stant 011 le besoin s'est fait sentir, s'il eiit cofib': moins cber 
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prix d'achat, s'il eüt occasiontié moiiis de frais, soit pour 
'e transport par mer, soit pour les deux transports par terre 
eii Hussie et en France, le résultat évident est que nous au- 
rions été mieux approvisionnés et à un taux moins élevé. 

En outrc, nous aurions eu moins d'argent à payer aux 
étrangers, soit pour le blé lui-même, soit pour les frais ac- 
cessoires. L'exportation du numéraire eüt été moindre et 
''épartie sur un temps plus long. En d'autres termes; la 
crise monétaire eüt été moins sensible. 

Ee n'est pastout encore; sous un régime de liberté com- 
"lerciale établi de longue main, les peuplos qui nous en- 
^oientdes céréales se seraient accoutumés à consommcr 
des produits de notre travail et de notrc industrie. Nous 
'Cs payerion^ en grande partie çn étoffes, en instruments 
aratoires, en vins, en soieries; et notre cxportation de mé- 
biux précieux aurait été neutralisée dansla môme pcoportion. 

La loi actuelle u'a doncrien fait pour diminuerlcssouf- 
'fances du pcuple, lesembarras commerciaux et financiers 
de uotre situation. EUe a, au contraire, beaucoup fait pour 
a88raver tous les elfets de cette crise. — Or, et il faut bien 
^'•narquer ceei, cette lui dont les malheurs publicsrévèlent 

xlw,puisqu'on la inet de còlé, n'a pourtant agi que dansle 
s,'"s de ses propres tendances. Doncces tendancessont mau- 
^•'ises. Ellcsle sont en temps d'abon(lance commc en temps 
('e dis(!tte. Seulement ce n'est que lorsque le malheur ar- 
rive que nous ouvrons les ycux, et nous nous (igurons alors 
'1" '' suffit de suspendre momcntanémcnt la loi. Comme 
c<' malade à (jui l'on dit: Ge qui aggrave vos souílrances, 
^ est (jiIe vous suivez un iqjauvais régime hygiéniqiie. — Eli 
J'en! répond-il, je vais le suspendre.... lant que je sou/- 
rirai- 
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10. —l'éciielle jiouile et ses effets. 

I" Mai 1847. 

Si cet article tombe aux inains de quelque agriculteur, 
nous le prions de le lire avec impartialité. 

Les agriculteurs tiennent à Vécheüe mobile, et il ne faut pas 
en être surpris. Cette législation se presente avec toutes les 
apparences de la modération et de la sagesse. Le príncipe 
sur lequel ello rcpose est celui-ci: Assnrer à Tagriculturc 
un prix rémunérateur. Quand le blé tend à descendre au- 
dessous de ce prix, elle vient en aide au producteur. Quand 
il tend à le dépasser, elle défend rintérèt du consomma- 
tenr. ' 

Qnoi de plus raisonnable, du moins si l'on fixe un taux 
normal qui s'éloigne de toute exagération ? En tous pays, 
le blé a ccrtainement un prix de revient. II faut bien que 
ce prix soit assuré à 1'agriculteur si l'on veut qu'il continue 
ses travaux, sans (pioi la subsistance du peuple serait com- 
promise. — D'un autre côté, l'estomac a aussi ses droits, 
et une fois le prix rémunérateur utteint, il n'est pas juste 
que le vendeur soit le maltre absolu de 1'acheteur. Si donc 
le prix dépasse le taux normal, Timportation sera facilitée. 
La digue s'élcvc ou s'abaisse selon que 1'inondation est à 
craindre et à désirer. Tout le monde ne doit-il pas êlre sa- 
tisfait ? 

On se promet aussi de ce systòme un autre avantage • 
la fixité des prix. Ce simple mécanisme, dit-on, tend évi- 
demmeijJ à contenir les grandes íluctuations, puisque le 
droit, dans sapériode croissante, prévient 1'encombrement, 
comme, dans sa période décroissante, il prévient la disette. 
L'excessif bon marchó est ainsi rendu aussi'impossible que 
Texcessive cherté, et tout est pour le mieux dans le meil- 
leur des mondes. 
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Nous nous proposons (1'cxpoSer les eftets de cette législa- 
''on eu Angleterre. On saitque 1'èchelle mopile étaitla mêmc, 
'juant au príncipe, des deux côtcs de la Manche. II n'y 
avait de différence que dans le degré. La loi française ne 
place pas aussi haut que la loi anglaise le taux normal du blé. 
' outes deux ont douc dü opérer dans le rnême sens, quoiqué 
avec des intensités dijférentes ; et si nousdécouvrons les con- 
sequences de Tuue, nous pourrons nous tenir pour assurés 
lue les conséquences de Tautre ont été analogues, quoique 
'"oins tranchées. Cest un pendule observe au point le plus 
e'0igné du pivot, parce que c'est là que les oscillations sont 
plus sensibles. Mais nous avons la certitude que, sur tous les 
autres points de la tige, les oscillations sont exactcmeut 
proportionnelles. Un autre inotif nous détermine à étudier 
' ®.chelle mobile par les elfets qiPelle a produits en Angle- 
terre. Cest tout simplcmcnt que la statistique anglaise nous 
0'P'e plus de matériaux que celle de notre pays. 

Peudanl les demières années de la guerrc, le prix du 
'•'e s'était maintenu en Angleterre ii 106 et jusqu'à 122 sh. 
'equartcr. — En 1811, il tomba à 72 sh., etenl813,à 63 sh. 
Ues prix, si inférieurs à ceux auxquels on était habitue, 

effrayèrerit les agriculteurs. Le gouvernement conçut 1'idée 
l'e maintenir le blé, par 1'intervention de la loi, i» un taux 
n'jr>naL 11 proceda à une enquête, consulta les propriétaires 
et les fermiers. Ceux-ci, alléguant la cherté des terres, lape- 
Santourdes taxes, le haut prix de la inain-d'(Buvre, etc., etc., 
affirmèrent que le vrai prix de revienl du blé en Angle- 
'<:rre était de 90 à 100 sh. Cest sur cette donnée que fut 

asée la loi de 1815. Elle dispose que le blé étranger scrait 
eotièrement prohibé, tant que le blé indigène n'aurait 
pas persévéré, pendant trois mois, à un taux moyen de 

'' s'1- (Le quurter — 290 litres 78/100.) 
La promesse légale d'un prix aussi élevé eut bientôt ses 

0,Ve,s naturols. L'on fonda surla culture des céréales de 

UíMvret completei, tome II. ** 
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grandes esperances. Une concurrence active se manilesta 
pour obtenir des terres à exploiter. La rente s'éleva, ce qui 
amena le haut prix des terres elles-mèmcs; et le premier 
effet de lamesure fut d'ajouter ausol une valeur artificielle, 
de gratifier les Landlords d'un capital factice dont le con- 
sommateur de blé devait paycr Fintérêt. 

Cependant les agriculteurs connnencòrent leurs opéra- 
tions. Elles ne se réglèrent pas sur les besoins du pays, 
indiques par le taux naturel du blé, mais bien sur le taux 
anormal promis par la loi. Ce taux ofírait Ia perspectivo 
d'énormes profits. Aussi on ensemcnça cn blé les terres des 
qualités les plus inférioures, on défricha des landes et des 
marais, on les fcrtilisa avec des engrais achetés fort cber 
et venus de fort loin. Sons riníluence de cette éxcilation 
extraordinaire, une portion tout à fait inusitée du capital 
national déscrta les autres canaux de 1'induslrie pour venir 
se íixerdans les exploitations agricolcs; et un homme d'Élat 
contemporain nous apprend qu'à cette époquc le sol dc 
rAngleterre fut littéralement pavé de guinées. 

Nous devons faire observei1 ici qu'à ce grand développe- 
ment de l'agriculture répondit une crise commerciale et 
industrielle. Cela 8'explique aisément: d'un eôté, le capital 
désertait le commerce et les manufactures, et, d'un autre 
côté, la cherté de la subsistance forgait le gros du public à 
restreindre toutcs ses autres consommations. 

Mais quelle était la situation des agriculteurs ? II cst facile 
dc comprendre qu'alors même que le haut prix du blé sC 
serait maintenu, tout n'aurait pas été profit pour eux. 

D'abord ils payaiont de fortes renttís. Ensuite, ils emprnn- 
taient des capitaux à un taux élevé, et en outre, ils culti- 
vaienl de mauvaises terres par desprocédés fortdispendicux. 
II saute aux yeux que le prix de revient était beaucoup plus 
élevé pour eux qu'il ne Ceút été sons un régime libre, <'1 
qu'ils étaient loin dc proliter dc loute la charge imposéc 
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public consommateur. Quand la loi aurait maintenu le 
à 1,000 sh. au lieu de 80, il y eut eu évidemment perte 

St'ehe pour la nation, si ce prix eíit déterminé les agricul- 
'eurs ü semer du blé jusque dans les galeries bouillères 
('e la Cornouailles, et s'il leur füt revenu à eux-mêmes à 
990 sh. 

Mais le prix füt-il maintenu à 80 sh. ? 
Hn prévoit d'avance qu'il ne peut en être ainsi. La tié- 

Vreuse activité imprimée à la culture du froment, par les 
proniesses de la loi, ne tarda pas à jeter sur les marches 
anglais des approvisionnemeuts inconsidérés; et les prix 
baissòrent successivement comme suit: 

181 7  94 sh. 
181 8  83 
181 9  72 
182 0  05 
182 1  54 
182 2  4& 

^oit la moitié environ du prix promis par la loi. Qnelle 
'^ception ! 

Et remarquez que ce même blé, qu'on était forcé de ven- 
''I'0 a 4'» sh., revenait fort cher, puisqu'il n'avait été amené 
,l' oxistencc que par des etíbrts dispendieux. 

Aussi la fiu de cettc période d'avilissement dans les prix 
ut marquée par une épouvantable crise agricole. Les fer- 

n'iers furent ruincs; les lords ne purent rccouvrer leurs 
lentes. Les uns et les autres maudirent la culture du 
'oitient, naguère 1'objet de tant d'espéfances. On convertit 
es torres arables en pílturages, calculant qu'elles donne- 

ra'ent un meilleur revenu livrées à la dépaissance des bes- 
,laux que soumises au travail de rhomme; et l'ou sait qu'à 
" ,te époque fut pratiquée, tròs en grand, 1'opération ap- 
j." '':e (. learance, qui ne consistait en rien moins qu a raser 
Iís v'llages cntiers, àen cbasser les habitants, pour substi- 

1 sur lp sol ia ovine à la race bumaine. 
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Pendant cettp crise agricole, Tesprit d'entreprise reçut 
une impulsion égalemeíit désordonnée et non moins fu- 
neste. Le capital revenait en masse de 1'agriculture à Tin- 
dustrie. En admettant (jue la consommation de TAngle- 
terre soit de 16 millions de quarters de blé, la dépense du 
pays pour la nourriture présentait, comparativement aux 
années de cherté, une économie annuelle de 32 millions de 
livres sterling, ou 800 millions de francs. Une masse aussi 
énorme de fonds disponibles, àun moment donné et inat- 
tendu, occasionna comme une pléthore dans la circulation. 
II n'est pas d'opération hasardeuse qni ne parvint à séduire 
les capitalistes. Cest alors que furent engouffrées des som- 
mes considérables, et à jamais perdoes, dans les mines du 
Mexique et dans les nombrcux emprunts des jeunes repu- 
bliques américaincs. 

La réaction devait suivre naturellement. Nous avons vu 
que la culture du froment, devenue ruincuse, avait été 
abandonnée dans une proportion énorme. L'encombre- 
ment des blés disparut pcu à pcu et fit place à une nouvèlle 
disette. Los prix firent une nouvelle ascension: 

182?  45 sh. 
182 3  51 
182 4   «2 
182 5  li(i 
1826, et jusqu'en 1831  66 cnviron. 

üuelle fut alors la situation des fermiers? Le prix s'était 
releve sans dbute, mais non à leur profit, ou du moins dans 
une mesure très-bornée; car cette disette provenait préci- 
sémcnt de ce qu'ils avaient restreinl Icurs cultures. Ce fut 
donc Létranger qui réalisa les grands prix, d'autant que 
réchelle mobile, décrétée pendant cette crise (en 1828), 
diminua 1'obstacte absolu mis par Ia loi anlérieure à rim- 
porlation. 
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Aussi, tandis que rAngleterre n'uvait tiré du dehors que 
s'x dectolitros de blé, dans les deux derniòres aniiées de la 
Pwãode de bon marche (IS^l et 1822), clle en importa 
^ millions dMiectolitres, au prix de 350 millions de francs, 
(lans les années 1823,1830 et 1831. 

Singulier effct de 1'intervention de la loi! quand l'agri- 
culteur fait de grands efforls, se livre à une culture dispen- 
^'euse, eu un mot, quand le blé lui revient fort cher, il le 
Vend à vil prix, parce que ces efforts mêmes inondent le 
'Harché. Quand, averti" par ces cruelles déceplions, il res- 
treint ses travaux, le prix remonte; mais co n'est pas lui 
Sf>ul, c'est 1'étranger aussi qui vienten profiter. 

üe co que les époques de bon marché ont développé des 
,'rises dans 1'industrie agricole, il ne faut donc pas se hftler 
"e conclure que les temps de cherté lui ont apporté une 
''otnpensation suffisante. 

'^'ais ces années de cherté eurent, sur toutes les autres 
'funches du travail, les cllcts désaslreux qui suivent tou- 

)ours la disette. Si nous ne craignions de dépasser les bornes 
,ln article de journal, nous pourrions apporter ici des 

J)reuves nombreuses à l'appui de cette assertion, tirées de 
<l statistique des banques, des importations et deã exporta- 

hons, i)e ia crimínalité, de la mortalité, etc. 

^ependant, le prix du blé s'était soutenu, commc ou vient 
1 (' 'e voir, pendant plusieurs années. Les fermicrs crurent 
que Vtchelle mobile, inaugurée cn 1828, avait résolu le 

Problème de la fixitédes prix. La nouvelle loi leurpromet- 
'"''L d'ailleurs, une rémunératron avantagéuse. Pleins de 
10ufiance, ils se mirent à étendre la culture du froment, en 
* eufondanl toujours !(> prix naturel, qui indique la réaliié 
1 r's hesoins, avec le prix artificiei, qui est Tceiivre éphémère 
(t décevante de la législation. 

Ui ■ ^outenl pas que ce prix de 66 à 70 sh. était desor- 
'lls '"variable, ils travaillèrent eux-mômesà encombrer de 

5. 
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nouveau le marche. A partir de 1H.'! 1, Texcès de production 
amena 1'avilissemeiU des prix : 

183 1  C6 sh. 
183 2  58 
183 3  52 
183 4  46 
183 5  30 

Voici de nouveau le cours tornbé à environ la moitié de 
celui promis par la loi í1). 

Inutilc de dirc que tous les effets décrits, pour la pé- 
riode de 1822, se reproduisirent ici. 

Crise agricole. Les fermiers ne payent pas leurs rentes. 
Les propriétaires sont frustrés dans leurs injustes préten- 
tions. L'importation du blé cesse; ravilissement du prix 
retombe exclusivement sur ragriculteur national. Enfin, la 
culture du froment est de nouveau découragée, et nous en 
verrons tout à l'heure les conséquences. 

D'un autre côlé, dans cette méme période, Tindustrie 
reçoit une excitation exagcrée. Le capital rellue vers elle et 
s'accroH par l'économie sur la subsistance. Une demande 
extraordinaire d*objets manufacturés se manifeste. Des 
usines s'élè.vent de tons côtos, plutôt en proportion de Ia 
demande exceptionuelle du moment que des besoins réels 
de 1'avenir. Elles ne sufflsent pas ii absorber les capitaux 

O 11 ii'est pas inulile do faire remarquer ici, qu'en Franco, les pro- 
priétaires, dés 1818, jolaiont de hauts cris cuntro ravilissement ruineux 
du prix du blé. La loi du 2l juillct 1821, faito sous leur infliicnce. 
avail la prélonlion de fixer le laux do 20 á 24 francs. De quelquo façon 
qu'on 1'cxpliquo, toujours esl-il qu'elle trompa cruelleuieut les espé- 
rances desajjricultours. Voici lo cours o(Iiciel du blé pendant les quatro 
années quí uut suivi la loi ; 

182 1  18 fr. 66 c. 
182 2    15 08 
182 3  17 20 
182 4  |5 86 
1825.  |4 80 
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(lisponil)les. Les banques regorgent. On entreprend <lcs 
cheniins de fer sur une écbelle inconsidérée, etc. 

' oute production qui ne couvre pas ses frais cesse ou se 
restreint. On ne cultive pas longtemps du blé, surtout par 

moyens dispendieux, pour le vendre à la moitié du prix 
adendu. Nous devons donc nous attendre à un affaiblisse- 
'"ent dans la production, et, par suite, à un retour vers la 
''iiusse. En eflet, le prix s'élève, de 

1835   38 sh. 
à 1830  48 

1837  55 
♦838  64 
1839  70 

Cernes faits, toujours suivis des mêmes résultats. 

'■•'agriculture ne profite que dans une mesure fort limitée 
''e ws hauts prix; car landis qu'en 1833 et.1830 l importa- 
tion n'est que de 95,000. quarters, elle s'élève pour 1838 
et 1839 à 4,500,000 quarters, qui coíitent plus de 300 mil- 
1Í0ns de franes. 

kt connne accompagnement oblige, crise monétaire, 
<:r'se industrielle, crise commerciale, stagnation des ateliers, 
'Jaisse des salaires, famine, paupérisme, incendiarisme, 
'óbeccaisme, crimes, mortalité, voilà lestraits quisignalent 
'a (;herté de cesannécs 1838 et 1839. 

A cette époque, les yeux des fermiers cominencèrent a 
8 óuvrir sur les illusoires promesses de Ia loi. Ils compri- 
^nt qu'ii ri'était pas au pouvoir du parlement do íixer à un 
btux élevé le prix du blc, puisque cette élévation naéme, 

Provoquant la surproduetion, amenait 1'encombrement des 
niarchés; et les pluséclairés dentre eux s'unirent à la Ligue 
P0ur renverser la loi-céréale. 

que nous avons dit jusqu'ici suffit sans doute pour 
'lUe le lecteur prévoie cc qui s'est passe depuis. Le prix de 
'atnine de 1839 marqua 1'époque d'un retour yers Pabon- 
dance. 
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183 9  70 sh. 
184 0  00 
18il  04 
184 2  67 
184 3     50 

'1844 ■... 51 
1845, premiers mois  45 

Et cette période n'a pas manqué dotrosuivie dela réac- 
tion vers la cherté, dontnous sonimestémoins aujourd'hui. 

II est de notoriété que la fin de cette prcmièrc période a 
été signalée par le phénomène de la pléthore financière et in- 
dustriellc, qui ajeté EAngleterre dans desspéculationsdésor- 
données sur les chemins de fer; et nous n'avons pas besoin 
de dire que le triste cortégc, qui accompagnc toujours les 
annóesde disette (IBiO), ne fait pas non plus défauten 18Í7. 

Eu resume, nous voyous quatre époques de disettc alter- 
ner avec trois époques d'abondance. 

II est des pcrsonnes qui seront portécs ii croirc que c'est 
là uu jeu de la nature, un caprice des saisons. Nous pensons 
au contraire qu'il est peu de produits de l industrie bu- 
maine donl le cours, sons un régime entièrement libre, iut 
plus régulier que cclui du blé. Et sans enlrer ici daus des 
considérations à l'appui de cetlc opinion, nous nous con- 
tentcrons de dire que la permancnce des pri\ a été d'autant 
plus constante, dans divcrs pays, que ces pays onl joui de 
plus de liberté, ou du moins ont adopté une législation moins 
exagérée que celle de laGraude-Rretagnc. Les désastreuses 
fluctuatious que nous venops de décrire sont dues prcsque 
exclusivcment à Véchelle mobile. 

Et qu on namagiue pas que les periodes de prospérité, 
qui ont succédé si régulièremcnt à des périodes de souf- 
france, ont été pour rAugletorre uue compensatiou sulli- 
saute. Sans doute, les quatre époques des grandes crises, 
semblables à celle dont nous soinmes témoins aujour- 
d'hui, sont celles oíi le mal se iilaiiiCeste; mais les trois 
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epoquesdeprosptírité anormale sont celles oii il se prepare, 
^ans celles-ci, l'énornie épargne, que le pays réalise dans 
' achat des subsistances, accumule des capitaux considé- 
rables dans les banques et aux mains des classes indus- 
Welles. Ces capitaux ne trouvcnt pas immédiatement un 
0111 ploi profitable. De lã un agiotage éffrené, un téméraire 
esprit d'entreprise; opérations lointaines et hasardeuses, 
cl'ennns de fer, usines, tout se développe sur une échelle 
'tíiinense, et eomine si l'état de choses actucl devait toujours 
('urer. Mais les époques de cherté surviennent, et alors il se 
,rouve qu'une grande partie du capital national a été aussi 
certainement englouti (pie si on l'eüt jeté dans la mer. 

H est permis de croire que, sous un regime de liberte, 
Cf's cxcessives (luctuations dans le prix du blé eussent été 
evitées. Alors le capital se serait partagé, dans des propor- 
bons convenables, entre Fagriculture et 1'industrie. Elles 
auraient prospere d'úu pas ógal et par 1'aclion reciproque 
'b^elles exercent Pune sur 1'autre. On iraurait pas eu le 
báste spectacle de deux grandes moiliós de PAngleterre pa- 
raissanl avoir des intérêts opposés, chacune d'elles subis- 
sant des crises terribles, précisément quand 1'autre était 
embar rassée de sa prospérité. 

Nous regrettons de traiter si à la lu\tc un sujet de cette 
tfnportance, forces que nous sommes de négliger une foule 
•I® documents et de éonsidérations qui auraient, nous en 
soinines súrs, entrainé les convictions du lecteur. Puissions- 
I!ous en avoir dit assez pour lui faire soupçonner que 1 in- 
fil'vention de la loi, dans la flxation du prix du blé, esl 
bdlacieuse, funeste à tous les intérêts, et principalement à 
Cobii qu'elle prétcnd servir, nous voulons dire Pintérêt 
picolé. 
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11. — A QUOI SE RÉDUIT t/lNVASION. 

21 Décembre Í84C. 

Si nous avons une foi entiòre dans le triomphe de notre 
causei malgré la formidable opposition qu'elle rencontre, 
c'est que nous nous attendons à voir les faits venir l'un 
après l'autre déposer eu sa faveur. 

Au moment ou nous écrivons, les ports de France sont 
ouverts aux ccréales du monde cntier. 

Excepté Bayonne, oü le jcu de réchelle mobile amène 
des résultats fort bizarrcs. — Le froment y manque et est 
à 28 fr. Le mais y abonde et ne vaut (pie 11 fr. Tout nalu- 
rellement les Bayonnais voudraient échanger du mais contre 
du froment. Mais 1'opéralion est doublcment contrariée et 
voicicomme.— Jevoudrais faire sortir du mais, dit, 1c 
Bayonnais. — Payez Famende, répoild le douauier. — Et 
le motif ? — Le motif, c'est que le froment vaut 2H fr. sur 
le marché. L'ami, vous choisissez mal votre temps pourex- 
porter des alimcnts. — Oh ! que 1'Etat soit sans crainte, jc 
u'ai pas envie de mourir de faim. Aussi, en retourdu mais, 
veux-je faire cntrer du froment. — Vous payerez encore 
1'amende, dit le douauier. — Etlaraison?— La raison, 
c'est que le froment n'est, oun'était;il y a deux mois, qu'à 
22 fr... à Toulouse. Vous connaissez nos moyennes. Quand 
Toulouse a mangé, Bayonne doit ótre rassasié. — Mais, 
monsieur le douanier, il y a soixantc" lieues de mauvaiscs 
routcs d'ici à Toulouse. — Faites veuir le froment par la 
Garonne et Bordeaux. — Mais, monsieur le douanier, vous 
conviendrez que ce froment de Toulouse reviendra moins 
cher arrivé à Bordeaux que parvenu à Bayonne. — Cela va 
sans dire, — Cominent donc se fait-il (pie Bordeaux puisse 
recevoir du froment étranger, et non pas Bayonne? — Ou 
voit bien cpie vous pe comprenez rien à nos belles combi- 



LE LtBBE-ÉCilAKGG. 5» 

"'•isons de moyennes, de prix et marchés régulateurs, de 
Zones, etc., etc. — 

Sí'uf donc Bayonne, tous lesports de France sont ouverts 
aux céréales du monde entier. 

fj'inondation qui, selon nos adversaires, devrait suivre 
cette mesure, avilir les prix, arrôter la cultnre, rendré les 

'anips auxronccs, cette inondation a-t-elle eu lieu? Evi- 
ertiment non, puisque chacun se préoccupe de savoir si 

no'is aurons assez de pain pour passer 1'hiver. 

^ependant les circonstances n'étaient-eUes pas éminem- 
'"'"nt propres à déterminer Finondation ? 

^•'la vaut la peine d'êtrc examine. 
'I:ins sa circulaire aux prcfets, M. le ministre du com- 

ln(>rce établit « que dans les trois régions du Nord, ainsi 
,'1"' ,i;ins-les trois régions du Centre, larécolte en froment, 
"íeteil, seigle et orge a été généralement infériéure à une 
■ 'inée ordinaire, et que, dans les trois régions du Midi, les 
'■'Pports accusent une infériorité de récolte encore plus 
murquée. 

" La perle de la pomme de terre parait aller au quart ou 
',l1 tiers d'une année commune. » 

outrc, « Fannée dernière n'a pas été une année favo- 

(pl et s' e"c présentait un boni de quelques millions 
^^'^ctolltres, le mauv.lts résultat de la récolte des pommes 

e. ^',rrej en augmentant la consommation des céréales, Fa- 
considérablement réduit. » 
lns', du côté de Ia France, tout semblait se reunir pour 

rovoquer, en cas d'ouverture des ports, une inondation 
e dés étrangers. 

au ,Un autre côté, les circonstances extérieures favorisaient 
P "s haut degré ce phénomènei 

( " Lu dit monsieur le ministre, 1'approvisionnement 

« i.,0S f an<'s marchés est en ce moment très-considérable; ,ecoUe des grains a été magnilique dans les ancienncs 
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« provinceá polonaises et les gouvernements de la Nouvelle- 
« Russie, qui alimentent les places d^Odessa dans la mei' 
« No ire, de Taganrog, Rostow, Marioupole, etc., dans la 
« mer d'Azow. L'énorine exportation des années 1814 et 
« 1845 avaitdonné dans ces contrées une grande impulsion 
« à laculturc des céréales; la température extraordinairc- 
« ment favorable de l'été cn a favoriséle développement... 

« La récolte cn Egypte a 'eté supérieure aux produits 
« d'unc année commune. Elle excede de beaucouples bc- 
« soins de la consommation; la moyenne des exportations 
« annuelles est d'environ 990,000 hectolitres; Alexandrie 
« peut en livrer facilement cette année de 1,700,000 â 
« 1,800,000... 

« Aux Etats-Unis, les deux récoltes abondantesde 1845 
« et 1846 ont accumulé d'importantes quantités'de grains 
« disponibles pour Lexportation; et un rapport officiel do 
« 50 septembre dernier 11'évalue pas cette recoltc à moins 
« de 26 millions d'hectolitres de mais, et |)lus de 49 tnillions 
« d'hectolitres de froment. » 

Les deux phénomènes qui, dans leur coexistencc, sont 
les plus propres à déterminer une invasion de produits étran- 
gers se présentent donc ici, à savoir: déficit eliez uous, ex- 
trôme abondance dans les autrespi^vs producteurs. 

Nous ajouterons qu'au point de vue du système restrictif, 
qui se préoccupe surtout do celui qui produit le blc et nou 
de celui qui le mange, il était impossible de choisir uu plus 
rnauvais momeut pour ouvrir les ports. 

Après bien du travail et des fatigues, le laboureur voi' 
son blé détruit par la pluie; ce (jui lui en reste ne peut 1® 
récoinpcnser de ses soins et de ses avances qu autant qu i' 
le vendra à un prix élevé. Et c'est dans ce inoment que vons 
donnez un libre accès au blé étranger, cultive sur une terra 
qui ne coíitc rien, pardcsmainsqidón nepayepas, dans a'1 

paysexempt d^mpôts, et oú, par surcrott de fatalité, la ré- 
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Ij0'^ a été magnifique? Qu'est donc deveíme volre théorie 
' 'a lulte « forces égales, de régalisation des conditions du 

travail? 
Vous avez mis tous ces árguments de côté, vous avez ou- 

les ports sans ménagements, sans transition, sans ces 

Jl^es tempéraments qui, dans d'autres circonstances, sont 

d < 0"1'no|Ie pretexte pour ne rien faire du tout. La peur e 'a faim a surmonté la peui' de Pinondation. Vous vous 
^es 'a't libre-échangiste pratique, dans toute Ja force du 

me. Vous avez été non moins radical que Cobden et plus 

la ?.s'rKobert Peel. Vous avezprononcé, eu fait de céréales, 
'berté totale, immédiate, sans condition, sans stipuler 

0,1110 réciprocité. — Cest une grande expériencé. Et que 
,0,18 apprend-elle? Cest que 1' inundai km, loin de nous 

mierger, ne se fait pas assez vite au gré de, vos désirs; 1c 
■ nillerce, la spéculation, la différence des prix, 1'inégalité 

8 conditions de production, rien de tout cela ne peut hàter 
"lSsez cette concurrence étrangère si redoutée; et pour la 

'exciter, vous ôtes réduit à y appliquer les deniers pu- 
'cs et les vaisseaux de 1'Etat. 

aiisserons-nous passer uri iiiit aussi grave sans en retirei' 
""clque enseigneinent? 

) 
0 que vous avez fait aujourd'hui sans dommage, évideni- 

cot vous pouvez le faire loujours sans danger. 
ar enlin, de (piclle manière peuvent se combiner les ré- 

^ cites rolalives de la France et de 1'étrauger ? nous n'en 
On"aissons (juc quatre, savoir: 
'^ondance partout; 
" ';fl(;it partout; 
' ^"dance cbez nous, déficit ailleurs; 

'ondance ailleurs, déficit cbez nous. 
armi ces quatre combinaisóns possibles, il n'y a que la 

^r'!,!re qui puissc rendre 1'inondationrèdoutable. 
'' y a abondance partout, il y a bon marché partout. 

complèiet, tome 11. 8 

de 
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Cest 1c cas uctucl, sant' que le prix serait plus lias eu Fiaucej 
et par conséquent rimportation moins lucrative. Le rayon 
de rapprovisionnement serait plus rcstreint. 

S'il y a déficit partout, il y a cherlé panout. Cest encor" 
le cas actuel, sauf que le prix serait plus élevé eu iiessa- 
rabie, eu Egypte, aux Etats-Unis; et nous serions dans 1" 
cas de faire plus, s'il était possible, que d'ouvrir les portS' 

Quant à la troisième hypothèse, abondance chez nous» 
déficit ailleurs, c'est certainemcut cellc oii la possibililé d6 

1'inondation est à sou inoiudre degré. 
II n'y a donc qu'uu cas oii cette singulière inondation d'a' 

liiuents puisse à priori paraltre imminente; c'est le cas oi' 
les alimentsnousmanquenttandisqifil yen a ailleurs. Ces> 
íe cas oii uous nous trouvons ; c'cst le cas, le seul cas oii l*1 

loi restrictive ait qdelque chosede logique et de justifiable> 
au point de vuc élroit de 1'intérét producteur. 

Or, nous y sommes dans cette éventualité, et, par un® 
inconséquencc bien remarquable, nous avons rejeté la pro' 
tection, non-seulcmeut quoique, mais parce que uous noii' 
trouvons dans rhypothèse même qui lui sert de prétexte e* 
d'excuse. Et qui plus est, nous eu somines à regretter de n® 
1'avoir pas plus tôt rejetée. 

De fait, notre loi céréale est abolie, oardons-nocs ue i-4 

rétablir. II ne faut pas nous créer pour 1'avenir des diffi' 
cultés. 11 ne faut pas fournir un nouvel aliment aux préjug®8 

et aux vaipes alarmes des cultivateurs ou plutôt des posses 
seurs du sol. Les voilà souinis à la concurrence étrangèrO 
il faut les ylaisser, puisqifuussi bien ellc neleur sera jam®'5 

aussi préjudiciable qifellc peut fétre aujourd'hui. Les évc' 
nements ont fait ce que tous les raisonnements du mono® 
n'auraient jut faire; la révolution est accomplie; ce qu'' 
peut, y avoir de fácheux dans le premler choc est passé; " 
ue faut point en perdrc le bieufail penuaneut, eu opéraut 1" 
coulre-révolutiou. Les prix intéricurs et extérieurs sonl 
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^elés, 1'agriculture française a subi la concurrouce dans les 

'■'rconstances les plus défavorables pour elle; il ne faut pas 
111 reglituer d'injustes et inuliles priviléges. Eníin, il faut 

"'Pprendre dans cê grand fait que 1c plus important de tous 
es produits est passé, sans transition, du régime de la 
^striction à celui de la liberté, et que la réforme, imraé- 

absolue, n'en a été que moins doulourcuse. 
Que toutes les associations du libre-échange s'uuissent 

0,lc pour empècher que la loi céréale ne soit jamais res- 
■^iscitée. Sur ce terrain clles auront une force imriiense. II 

plus facile d'obtenir le maintien d'une réforme déjà réali- 
que le renversement d'un abus. Dans la prévisiou d'une 

jJ erlé prochaine et inévitable, les manufacturiers, qui ont 
■ntelligence de la situation, seront avec uous. Le peuple ne 

faurait nous combattre sans déserter, non-seulement son 
'n'êrèt le plus évident, mais cncore son droit le plus sacré, 
C( '«i d'échanger son salairc contrc la plus grande somme 
j,0ssible d'aliments, celui d'acheter le blé au prix réduit par 
.a ''oucurronce, quand il vem! son travail au prix réduit par 
a ooncurrence. Et quant au propriétaire (car 1'agriculteur 

( st bors de cause), croyons qu'il est assez juste envers le 
''euple pour renoncer à une taxe sur le pain, qui n'a d'autre 
61 que d'élever artificiellement le capital de la terrc. Que 
'''' aIJord, il se tourne contre nous, il nous reviendra quand 

,i0us ('omanderons que les classes manufacturières fassent à 
lour, eu toute justice envers lui, l'abandon de leurs 

■'justes et inefflcaces priviléges. 

12. — SUB51STAXCES. 

8 Mai 1817. 

Quand nous avons entrepris de renverser le régime pro- 
, 'Ur) nous nous attendions à reneontrer de grands 
"slaclcs. 
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Nous savions que nous sonlèverions contre iious do puis' 
sants intérôts, uvcuglés par los trompeuses promossos do li" 
législation actuelle, et nous ne nous dissimulions pas riii' 
fluence que les grands manufacturiersy Tos grands proprit" 
taires et les mailres de forges exercent dans les chambres 
et sur Ia presse périodique. 

II n'était pas dilíicile do prévoir que les industries pro- 
tégécs entraineraient pour un temps leurs onvriers. Quoi 
de plus aisé que de faire un épouvantail de la concurrenrc, 
quand on ne la montrè à chacun que dans ses rapports aveC 
l'industrie qu'il exerce? 

Nous pensions bicn que certains chefs de parti, toujouf® 
avides de recruter des boules, se poseraient aux yeux de» 
protectionistes comme les patrons de leurs injustes privi' 
léges, et qu'ils ne manqueraient pas de faire, an nom de 
Topposition, uno campagne contre la liberte. Cest avef 
cette triste tactique qn'on s'enfonce dans la dégradatioi' 
morale ; mais qu'imporle, si l'on atteint lo but immédiab 
celui (1'enlevcr quelques voix à des adversaires politi' 
ques? 

Mais de tous les obstaclcs, 1c plus puissant, c'esl FignO' 
rance du pays en matiòro économique. L'Université, q11' 
decide ce que les Français apprendront on ifapprendroí'1 

pas, juge à propos do leur faire passer leurs premières ai'' 
nécs parmi des possesseurs dVsclavos, dans les republique' 
guerrièresde la Grèce et do Home. Est-il surprenant qu"il' 
ignorent le mécanisme de nos sociétés libres et laboricuses- 

Enfin, nous ne sommes pas do coux (jui pensent qnbu1 

cabinet qnelconqne puisse accomplir une reforme impof 
tante contre le gré de 1'opinion publique ; et, eussions-noi'^ 
eu cette pensée, les faits nous démontraient que celui q1" 
dirige les alfaires du pays n'était nullement disposé à ri'' 
(|uer sou existence dans une tellc entreprise. 

Cest dono"aveo. Ia ploino connaissance des difficnltés q1'1 
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110115 Pntouraient quo nous avons commoncé notre oeuvre. 

^Ppendant, nous devons ravouer, jamais nous n'aurions 
|JU Croire que la France offrirait au monde 1'étrange et 
riste spectaclc qu'elle préscntc; 

Que, pendant que FAngleterre, les États-Unis et Naples 
' ranchissent leur commerce, pendant que la même ré- 

rine s'élal)ore en Espagne, en Allemagne, en Russie, en 
al|e, la France se contenterait de répéter, sans oser rien 

P"treprendre : « Jc marche à Ia tête de la civilisation; » 
Que des chambres de commerce, comme celles deMetz, 

Mulhouse, do Dunkerque, qui demandaient énergique- 
'lle"t la liberté il y a quelques années, s en montreraient 
aujourd'hui épouvantées. 

Mais il ii'est que trop vrai. Par les efforts combines des 

Pfotectionistes et de certains journaux, le pays a été saisi 
ut à coup (Fune crainte immense, inouie, et, osons tran- 

c 'l'1' le mot, ridicule. 
Lai'J que vovons-nous? Nous voyons la disette désoler la 

Í^Pulation, le' pain et Ia viande hors de prix, des hommes, 
,l11 dire des journaux, tomber d'inanition dans les rues de 

villes. — Et les ministres n'osent pas déclarer que les 
'■inçais auront, au moins pendant un an, le droit d'aclicter 

jJ11)a'u au dehors. Ils n'osent pas le déclarer, parce que 
Pays n'ose pas le demander; et le pays n'ose pas le de- 

parce (pie cela déplatt aux journaux proteclio- 
!slfis> soeialisteset soi-disant démocratiques. Oui, nous le 

p'80"8 hautement, avant peu, on refusera de croire que la , 
rance a étalé aux yeux de Funivers une telle pusillanimité; 

v 'ucun se vantera d'avoir Cait exception, et, comme ces 

e|
eux soldats qui disent avec orgueil : « •l etais à W agram 

t 
a ^'aterloo, » on dirá : « En 1SÍ7, je déployai un grand 

Hlrage ; j'osai demander le droit de troquer mon travail 

^ 'lu 1»,,. „ 
11 sonimes-nous, grand Diou ! On écrit de Mul- 

fi. 
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house ; « La consommation intérieure de nos produits est 
arrêtée à cause de la cherte de nos subsistances; les ateliers 
se ferment, les ouvriers sont sans ouvrage, le blé est à 30 fr. 
rhectolitre; la Suisse est près de nous; nous serions beu- 
reux d'obtenir la permission d'aller y chercher de layiande, 
mais nous n'osons pas la demandei-. » 

On mande de Lyon qu'il serait dangereux de soumettre 
aux ouvriers une pétition pour la libre entrée des aliments. 
II fandrait, dit-on, que cette proposition émanât du parti 
démocratique; et il s'y oppose parco qu'il a fait alliance 
avec le privilége. 

Bien plus. Étes-vous convaincus que Tentree libre des 
blés doit étre provoquée? 11 ne vous est pas permis de dire 
vos raisons. Telle est la libéralité de nos libéraux, qu'ils ne 
souffrent même pas la discussion sur ce point. De suite, ils 
vous attribuent des motifs bonteux. Vous ôtes des pessi- 
mistes, des alarmistes, des trattres, et pis que cela, si c'cst 
possible. 

Cest ainsi que le Journal des Débats s'est attiré un toi" 
rent d'invectives de ce genro pour avoir demandé la prord- 
gation de la loi qui autorise la libre entrée des céréales, et 
surtout pour avoir motive sa demande. 

Vous alarmez le pays, lui a-t-on dit; votre but est de 
Tagiter; voti-e but est de faire baisser les fonds; votre but 
est de rompre un chainon du système protecteur; votre but 
est de nous ravir notre popularité, etc., etc. 

Alarmer le pays! Eli quoi! est-ce que pour un peuple, 
pas plus (juc pour un homme, le courage consiste à fernief 
les yeux devant le danger? Est-ce que le plus sür moyen de 
lulter contre les obstacles et d'en triomplier, ce n'est pas 
de les voir? Esl-il possible d'employer le remède sans pai" 
ler du mal, et sullil-il de dire : « La récolte será magni' 
fique, surabondante, precoce ; ne vous préoccupez pas de 
1'nvenir, rapportez-vous-en au hasard; fiez-vous au miniS' 
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^re' sauf à 1'accabler si vos illusions sont trompées (')? 
^ue disait pourtant le Journal t/es Débats? 11 n'arguait 

^ls (^unc mauvaise récolte. II ne pouvait le faire, puisque 
c est encore le secret de 1'avenir. 

56 fondait sur des faits conmis, incontestables. 11 disait : 
üne part, la production des substances alimentaires sera 

' lniinuee de tout ce qa'on a ensemencé en moins de 
Ponanaes de terrc; de rautre, nos greniers seront vides. Or, 
G'1 tefnps ordinaire, il y a une réserve. Donc les prix seront 
P us élevés qu'en temps ordinaire, mème en supposaut une 

0nne récolte. 
Certes, c'était bien là le langage de la modération et de 

a Prudence. 
Pour nous, nous disons aux propriétaires : En premier 
ll> vpus n'avez pas à craindre que la liberte avilisse le 

Pj|x des blés 1'année prochaine. II est de notoriété que le 
est cher parce (pPil jnanque, uon-seulement en France, 

tej18 SUr Pres(lue tüute la surface de 1'Europe, en Angle- 
'r(!) en Belgique, en Italie. Eu ce moment môme, nous 

"'Pprenons qu'un des greniers de 1'univers, la Prusse, est en 
) 

le à des convulsions causées par la cherté du pain. 11 est 
- notoriété que les approvisionnements des autres pays 

'roducteurs, 1'Égypte, la Grimée, les États-Unis, ne sont 
^'s 'népuisables, puisque le blé s'y tient à des prix élevés. 

dê nS te"<'s circonstances, ne pas permeltre au commerce ^ Práparer ses opérations, c'est les empôcher, c'est tra- 
a'''er ^ perpétuer la lamine. 

faj second lieu et surtout, vous idavez pas le droit de 
j re ce que vou% faites. Vous abusez de Ia puissance légis- 

Ve« Le dernier des manoeuvres a plus le droit d'échanger, 

í1) O 
•e» |,. " 'e ral)l><->lle que le Conslitutionnel, aprés avoir éuuméri lou- 

funt un devoir au ministére de ne pas 
terminait aiusí son article: < Cependaiit. 

lajSs.
s raii>eiis qui selou lui fo 

si iu;i|
l|^n'rer 'e élranger, te 

sur arrive, nous serons vos plus lerribles accusaleurs ! » 
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à la fln de sa journée, son ohétif salaire contre du paiu étraii- 
ger, que vous «'avez celui de l eu empecher pour vofre 
avantage. Si vous le faites, c'est de roppression dans toute 
la force du mot; c'est de la spoliatiou légale, la pire de 
toutes. — Ou parle de la responsabilité du pouvoir. Ce n'est 
pas à nous de l'en exonérer. Mais uous disons que la plus 
grande part de respousabililé pèse sur les législateurs-pro- 
priétaires. Que la fainiue se prolonge; et si parmi tous les 
ouvriers de France, il eu est un seul qui succombe pour 
n'avoir pu acheter, avec son salaire, autant de paiu qu'il 
l'eüt fait sous un regime libre, qui donc, nous le deraan- 
dons, devra eomptc de celtc vie? 

Non, cette terreur pusillanime no peut durer. 11 est par 
trop absurdo et insultant de dire aux Français : « Nous 
voyons le mal qui vous menace, c'esl la cherté du paiu. H 
n'y a qiFun remèdc possible, c'est la libro entrée du blé 
étranger. Mais pour réclamer cette liberte, il faut parlcr du 
danger, et vous n'avez pas assez de courage pour qu'ou 
parle, devanl vous, même dedangers éventuels. Donc nous 
n'en parlerons pas; nous ne souflrirons pás qu'on en parle. 
Oue les aulres peuples aillent lairc leurs approvisionne- 
ments, le coimuerce français doit rcster dans roisivetó; 
parce que le seul fait d'aller chercber du blé, pour apaiser 
votre faim, troublerait votre quiétude. » 

lá. — DE LA 1.IUHK 1NTRODUCTION DU BÉTA1L ÉTHANCEB. 

li Mars 18t7. 

La Belgique vicnt de suspendre le droit deutrée sur le 
bétail. 

Ainsi, à l'beurequ'il est,les llelges, les Anglais, les Sui»' 
ses, onl le droit de se livrer à lout travail nalionnl qU' 
trnuve à s'échanger contre de la viande étrangère. 
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Nous autres, Francais, nous n'avons pas co «Iroit, ou 
"0Us Jevons 1'acheter par une taxe, — taxo que nous payons 
a conlre-ca'urJ, car elle ne va pas au Trésor et n'est pas de- 
Pcnsée au profit de la communauté. 

Eu tons temps, un prélòvement, par quelques particu- 
lersj surle prix de la viande, nous semble injuste. Eu ce 
"íoinent, il nous parait cruel. 

n faut que l'esprit de monopole soit bien enraciné chez 
"eus pour résister, non plus seulement aux démonstrations 
( e 'uscience, mais au cri de lafaim. 

Quoi! un ouvrier do Paris,'à qui la nature a donné le 
,0f>oiu de manger et des bras pour travailler, ne pourra pas 

tanger son travail contre des alimcnts ! 
^"oi! si 1'artisan français peut fairc sortir de la viande 

' 0 son niartcau, de sa hache ou de sa navette, cela lui será 
•'"lendu! 

Eela sera défendu à trente-cinq millions de Français, 
Pour plaire à quelques éleveurs! 

Ali! pllls qUe jamais nous pcrsistons à réclamerla liberte 

' e 1'échange, qui implique la liberte et le bon choix du 
ravail, non comme une bonne police seulement, mais 

' 0tniue un droit. 
^ '1 plait à la Providence de nous envoyer la famine, nous 

"tais résignerons. Mais nous ne pouvons nous résigner íi 
'" quela famine, dans une mesure quelconqnc, soit dé- 
Crélée par la loi. 

Nous défions qui que ce soit de nous prouver que 1 ou- 
y "'i' doive une redevance à Féíeveur, pas plus que 1 eleveur 
a ''ouvrier. 

disque Ia loi n'élève pas le taux du salaire, elle ne doit 
as élever le taux de la viande. 

v " dit que cette mesure restrictivea pourobjet de fa- 
| !

Jr'S('1' 1'espèce particulière de travail mdional qui a pom 
* )J<'t production de la viande. Mais si ce travail a pour 
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fm unique de fournirdes aliments à lu consonimation, quelle 
incoiiséquence n'est-ce pas que de conimencer par res- 
treindre la consommation des aliments, sous pretexte d'en 
protéger la production ? 

Eu fait d'aliments, Tessentiel est d'en avoir, et non point 
de.les produire par tel ou tel proccdé. Que les éleveurs 
fassent de la viande, mais qu'ils nous laissent la liberte d'en 
faire à coups de hache, d'aiguille, deplume elde marteau, 
comme nous faisons For, le café et le thé. 

Nous voudrions éviter (car il n'est pas de notre intérêt 
(Firriter les passions), mais nous ne pouvons nous empècher 
de dire que la loi, qui restreint le travail et les jouissances 
de tous au prolit de quelques-uns, est une loi oppressive. 
Elle prend une certaine somme dans Ia poche de Jean pour 
la metlre' dans la poche de Jacques, avec perte définitive 
d'une somme égalepovr la communauié Q). 

II est de mode aujourd'hui de rire du laissez faire. Nous 
ne disons pas que les gouvernemenls doivent tout laisser 
faire. Bien loin de là, nous les croyons institués précisé- 
ment pour empècher de faire certaines chores, et entre au- 
tres pour empècher que Jacques ne prenne dans la poche 
de Jean. Que dire donc d'une loi qui laiste faire, bien plus, 
qui oblige de faire la chose même qiFelle a pour mission à 
peu près exclusive d'einpêcher ? 

On ditqiFil estutile de restreindre Fentrée de la viande 
pour favoriser notre agriculture; que cette restriction ac- 
croit chcz nous la production du bétail et par conséquent 
de Fengrais. Quelle dérision ! 

Voyons, sortez de ce dilemme. 
Votre taxe à Fentrée augmente-t-elle le prix de la viande, 

oui ou nou? 

(') l.a circonslancc Imllquée par les mots soulijjnés fait le foiiii il" 
ilélial entro le lilire-echanifo et ia roslriclion. {\. ci-aprés ir» SO >'{!>"• 
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vous dites oui, nous répondons; 
^iiisqu'elle accroit le prix moyen de la viande, il y a dono 

Woins de bélail dans le pays sons Tempire de cette taxe; 
Car d'oú peut venir raugmentation de prix, sinon de la ra- 
relé relative de la chose? Et si, à tons les moments donnés, 
l' Y a moins de bétail dans le pays, comment y aurait-il plus 
^'engrais ? 

Si vous dites que le droit n'élèvc pas le prix, nous vous 
('f-irianderons pourquoi vous le maintenez? 

parle toujours de rintérêt agricole; mais en a-l-on 
une vue complete? Est-ce que Tagriculturen'acliète pas au- 

nt de bceufs qu'elle en vend? Est-ce que, parmi nos in- 

"ninbrables métaycrs et petits propriétaires, il n'y en a pas 
v,ngt qui achètent deux boeufs de travail pourun qui vend 
,1" ba-id" de boucherie? Est-ce que la restriction n'affecte 
Pas> au préjudice des agriculteurs, le prix de ces quarante 
'uaifs de travail, commc elle aflecte, au bénéíice de l'éle- 

Veur> le prix du bceuf qu'il livre à la consommation? Enfin, 
cst-ce que les agriculteurs, qui forment les deux tiers de 
notre population, nc mangent pas quelque peu de viande? 
' ^ so,1s ce rapport, après avoir fait tous les frais de la pro- 

ution sur les quarante bceufs de travail, ne supportent-ils 
')as eucore, pour les deux tiers ou du moins dans une forte 
fuoportion, les frais de la protection accordée sur le bceut 
<,e boucherie? 

^pi'ès tout, si ragriculture a cette grande importance que 
|?< tsonne ne conteste, c'est uniquement par le motif (pi elle 
t
0urnit à la nation des alimcnts. 11 est absnrde, contradic- 

(|!"'e et cruel, sous prétexte de favoriser ragriculture, de 
"ainuerl'alimentaÜon du peuple. 
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14. — SUU LA DÉFENSE D'EXPORTER LES CÉRÉALES. 

20 Mars 1847. 

Proposer à un peuple de laisser exportei- les aliments en 
tenips de disette, c'est certainement soumettre sa foi dans 
le librc-échange à la plus rude de toutes les épreuves. Quo' 
de plus nalurel, quand on est force d'aller chercher du blé 
au dehors, que de commencer par retenir celui qu'on pos- 
sòde? Au milieu des efforts que font simultanémenl plu- 
sieurs nations pour assurer leurs approvisionnements, 
pourquoi nous exposerious-nous à ce que la plus riche vint, 
à prix d'or, diminuer les nôtrcs? — II ne faut dono pas ètr® 
surpris de voir les gouvernemenls les plus éclairés faillii' 
aux príncipes dans les conjonctures difficiles; alors inèiuo 
qu'ils seraiiuit cOnvaincus de Pinefíicacité' do semblables 
restrictions, ils ne seraient pas asse/, forts pour les refuscf 
aux alarmes populaires; ce qui nous ramène toujours à ceci •' 
Popinion fait la loi; c^st 1'opinion qu'il faut éclairer (l). 

Lc premiei- inconvénient des mesures qui reslreigneid 
Texportation, c'cst d'être fondées sur un príncipe donton ne 
pcut guòre, quand on en fait 1'application générale, refuscf 
sans inconséquence rapplication partielle. Dovant cette 
forte tendance, qui se manifeste dans chaque communc, de 
s'opp()ser à l'exportation du blé, quelle est la force morale 
d'un ministère qui vient de signer laprohibition àla sorlie 1 
Chaque localité pourrait lui répondre par les arguments 
de son exposé des motifs. On pcut bicn alors avoir recouf5 

aux baionnettes, mais il faut renoncer à invoquer des rai' 
sons. 

Au momeht oii les récoltes des pays producteurs sou' 

(') Sur. la suuverainelé dc ropinion, voypz loim^ IV, pages 132 á MU- 
[Note dc I cditeur.) 
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, ^nniagasinées, rapprovisionnement genéral du monde est 

ecidé. Si ces récoltes sont insufíisantes, s'il doit y avoir 

les lois restrictives ne l'empêcheraient pas;caril 
^st pas en leur pouvoir d'ajouter au produit de ces ré- 

es un seul grain de blé. La question se réduit donc à sa- 
Ir si ces lois peuvent changer, avec avantage, la distribu- 
n naturelle d'une quantité donnée de subsistance. Nous 

Croyons qu'il n'est personne qui ose 1'affirmer. 
Au reste, l'expérience de cette année, à cet égard, será 

,0rt 'nstructive. 
I lusieurs nations, la France entre autres, ont prohibé ia 

(|. 
16 Jes céréales. L'Angleterre, quoique pressée par la 

lj^e"e uutant qu'aucunc d'elles, a adopté une autre po- 

Ainsi, dans ce moment, tout chargeinent de blé étran- 
^ei> qui entre en France, nJen peut plus sortir, et n'a de- 
v'l|A lui qu'un marché. S'il entre en Angletcrrc, il peut 

1 diriger ailleurs, et a le choix de tous les marchés du 
^onde. 

p ^u'eu résulte-t-il ? Cest que FAngleterre tend à devenir 
e"trepôt provisoire de tous les pays. II y a peu de navires, 

|euuntdu Nord de FEurope ou de 1'Amérique, qui ne coni- 
encent par alIeràHall ou à Liverpool pourprenüre langue, 

'^"""eondit; il y a peu de négociants quine donnentordrq 
eurs expéditions de se diriger vers la Grande-Bretagne, 

(lfÜ'^r'int uuturellemcnt, à une époque oii les fluetuations 0 Pfix peuvent être si brusques, se réserver plusieurs 
Il la"ICes que de se réduire à une. Une fois le blé à Liverpool, 
r, 8 y vendra à prix égal, ou môme à un prix un peu infé- 
J Ur > car, dans ce genre d'aífaires, le négociant aspire a 
j.eQ ,ser} et d'autant plus qu'on approche davantage de 

^Poque prévue d'une réaction dans les prix. 
■' Angleterre, par le lait inêmc qidelle a laissé 1'exporta- 

''bre, sera le pays le inieux approvisionné, et de plus 
^ucreí compliiety tonM? II. 7 
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elle fera un profit sur rapprovisionnement des autres peii' 
pies. (V. tome IV, pages 94 à 97.) 

Cest ce que lord Jolin Russcll, répondant à M. Bailli^ 
a exposé en ces termes : 

« Nous savons parfaitement qu'il y a de grandes demaii' 
« des de blé en France et en Belgique; que le prix s'élèvc 
« et s'élèvera probablement encore dans ces pays. Mais 
« nous sommes d'opinion, généralement parlant, que prO" 
« hiber 1'exportation du blé, c'est le moyen le plus süf 
« d'cn empêchcr 1'importation dans nos pqrts. (Assenti' 
« ment.) Nous croyons que tout marchand importateoT/ 
« s'il est assuré en introduisant du blé ehez nous, soit de 1® 
« vendre pour le cousominateur, soit de pouvoir le portcf 
« sur d'autres marchés, selon ses eonvenances, aura de> 
ti raisons déterminantes pour le porter ici. (Écoutez, écou' 
« tez.) Nous considérons, au contraire, que s'il sait qu® 
« son blé, une fois entré, ne peut plus sortir, cela le pof 
« terá à fuir un marché oü sa denréc serait cntprisonnéCí 
< et à la porter ailleurs. » 

Ou trouve dans les Vogages du Capitaine Basil-Ilall 1® 
récitd'un fait analogue. En 1812, Finde fut désoléo par 1® 
famine. Partout on s'einpressa d'interdirc Fexportation d" 
riz. II se rencontra, à Bombay, une administration composé® 
d'hommes éclairés et énergiques. En face de Ia disette, ell® 
maintint la liberté des transactions. Le résultat fut qu® 
touteslcs expéditions de riz se dirigèrent sur Bonibav- 
Cest là que les navires se rendaient d'abord, poür 

combiner leurs opérations ultérieures. Très-souvent, ils s® 
défaisaient de leurs cargaisons, méme à des prix réduibv 
préférant reconunencer un sccond voyage. Cest à Bombay 
que linde alia s'approvisionner, et c'est là aussi que l" 
famine se lil le moins sentir. 

Indépendanunent du lort général (jue fait presquc toi'' 
jours Finlervention direcle do FEtat eu inatièrc de cou1' 
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morcp

5 Pile est accompagnée, comme tout ce qui est brus- 
f!Ue et imprévu, fbinconvénients accessòires dont on. ne 
"1'' P^s assez conipte. 

Uernièrement, vingt navires furent fretes pour aller char- 
^er du mais à Bayonne. En arrivant dans ce port, les char- 

signifièrent aux capitaincs une ordonnance qui défen- 
ait ''pxporUition du mais, ou qui pis est, la soumettait à 

Ilri droit de 17 fr. par hectolitre ; et par ce motif, ils vou- 
lent se dispenser d'expédier. Mais les capitaines répon- 

lrPnt; li n'y a pas force majeure ; acquittez le droit et 
^gez. Force aété de donner à ceux-ci 1'indomnité qu'ils 

J|nt exigée, et peut-étrc en faudra-l-il faire autant envers 
8 destiiiataires, qui se croiront en droit d'exiger 1'exécu- 

l0" dos marches. 

I |,
0rrime le mais a éfé très-abondant dans le sud-ouest de 

^ rilnce, le prix en était peu élevé. La défensc d'exporta- 

S'
0".S,Urv enuo» le prix baissa cncore. Alors, les négociants 

^ av'sèrent de faire dcs marches à Rouen, à Nantes, à Paris, 
f 

( 'pie facilita beaucoup Ténorme différence qui existait 
le cours du mais et celui du froment. 

negociante reviennent à Bayonne exécuter les achats. 
j narrivant, ils apprcnnent que les sévères lois de la bou1 

"Serie ont été boiilcversces, que le mélange de la farine do 

(|
l<Us avec celle de froment a été autorisé, que, par suite 

,0 CRtle résolution aussi subite quMmprévue, le prix du 
j"!"8 s'est élevé de 5 à (> fr. par hectolitre, et que leurs 

Ulehés sout devenus inexécutables ou ruineux. Croit-on 
'(í commerce mis, par ces brusques revirements de 

^Sislalion, jaus pimpossibilité de ricn pfévoir, soit très- 

l,;
S'i0SR a remplirsatâche bienfaisanté, qui est de distribuer s produits de Ia manière la plus uniformei- 

la H0US l>0uri''ons fa're (lcs réllexions analoguesau sujet de 
de ?ernii"ation qui a été prise par un très-grand nombre 

^1 d'assurer leurs approvisionnementspour six móis. 
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L'intentioa est certainement irréprochable; mais oserait' 
on affirmer que le résultat n'a pas été funeste, que cesmesi'' 
res n'ont pas concouru à la hausse extraorrlinaire du pri* 
du blé ? 

Lorsque les approvisionnements se fout dans le pa)'5 

d'une manière successivej et arrivent daus nos ports ^ 
semaine en semaine, si chacun veut mettre dans sa maiso" 
la provision de toute l'année, comment est-il possible qu4, 

le prix ne s'élève pas? Qu'arriverait-il à la halle aux blésd? 
Paris, si chaque chef de famille s'y présentait pour achetef» 
à nu moment donué, les trois à quatre hectolitres qu'il jiige 

nécessaires à sa subsistance, et à celle de sa femme et de se> 
enfants pendant six mois? Les prix s'élèveraieut certainfr 
ment à nu taux extravagant, pour faire, bientôt après, ua1' 
chute non rnoins considórable. 

Les villes anuoncent (ju'elles revendront ce hld (acheW 
pendant le paroxysme de la hausse occasionnée par ellcS' 
mêmes) au prix coütant. Et si la baisse arrive, (pie feron» 
elles de ce blé ? forceront-elles le consommateur à rachetíf 
au prix coütant ? Elles feront dos portes, dira-t-on, ce q1" 
importe peu. Mais qui supporte ces portes, sinon les coU' 
sommateurs eux-mêmes, qui acquittent les di-oits d'octi'(" 
et les autres contributions qui forment les revenus munic'' 
paux ? 

On dira que nous sommes très-décourageants, et qu^ 
dans notre foi au laissez faire, nous conseillons de ^ 
croiser les bras. A entendre ce langage, il semblera'1 

qu'en debors de 1'État et des municipalités, il n'y a p3' 
(1'action dans le monde; que ceux qui désirent vendre e 

ceux qui ont besoin d'acbeter sont des êlres inertes et p''1' 
vés de tout mobile. Si nous conseillons le laissez faire, & 
n'est point parce qu'on ne fera pas, mais parce qu'on /"f" 
plus et mieux. Nous persisterons dans cette croyance 
qu'à ce qu'on nous pronve une de ces denx cboses: 011 
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coh 'eS '0'S restl,'ct'ves ajoutent un grain de plus aux ré- es> ou qu'elles rendent la distribution des subsistances 
Us un'forrne et plus équitable. 

15.—HAD83E DES ALIMENTS, BAISSE DES SALA1RES. 

21 mars 1847. 

Que lie est 1'influence du prix des alimenis sur le taux des 
*<*laires ? 

est un point sur lequel les partisans de la liberte et 
Ce,lx f'e 'a restriction diflerent complétement. 

■s profectionistcs disent: 
Quand les aliments sont chers, ou est bien obligé de 

^■ver {je for{S sa|aireSj car ji faut que Toiivrier vive. La 

"currence réduit la classe ouvriòre à se contenter des 
^ P 68 moyensde subsistance. Si celle-ci renchérit, il faut 
l( 

( " ni,e le salaire s'élève. Aussi M. Bugeaud disait: Que 
Pa|n et la viande soieut chers, tout le monde sera heu- 

reux. 

^i,r Ia méme raison, selon ces messieurs, le bon mnrché 
' 'a subsistance entralne le bon marche dessalaires. Cest 

f,Ir 06 pnncipe qu'ils disent et répètent tons les jours que 
es manufacturiers anglais n'ont renversé les lois-céréales 

1"° pour réduire, dans la méme proportion, le prix de la 
airi-d'fleuvre. 
'^'ruarquons en passant que, si ce raisonnement était 

ondé, ia classe ouvrièrc serait entièrement désintéressée 

i '"
ls loul ce qui arrive en ce monde. Que les restrictious 

jJu 'fis intempéries, ou ces deux fléaux réunis, renchérissent 
''l)ain, peu lui.importe : le salaire se mettra èu niveau. 

0 'a liberte ou la récolte amène baboudance et la baisse, 
' en lui importe encore : le salaire suivra cetle dépression. 

'es hbre-échangiites répondent: 
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Quand les objets de première nécessité sont à bas prix. 
cliacun dépense pour vivre une moindre partie de ses pro- 
fits. II en reste plus pour se vêtir, pour se meubler, pour 
acheter des livres, des outils, etc. Ces choses sont plus de- 
mandéeSj il en faut faire davantage; cela ne se peut sans un 
surcroit de travail, tout surcroit de travail provoque la 
hausse des salaires. 

Au rebours, quand le pain est chcr, un nombre immcnse 
de familles est réduit à se priver d'objets manufacturés, et 
les gens aisés eux-niêmes sont bien forces de réduire leurs 
dépenses. II s'ensuit que les débouchés se fennent, que les 
ateliers chôment, que les ouvricrs sont congédiés, qu'ils se 
fontconcurrence entre eux sous ladouble pression du chô- 
mage et de la faina, en un mot il s'ensuit que les salaires 
baissent. 

Et comment pourrait-il en étre autrcment? Eb quoi! les 
choses seraient tellement arrangées que lorsque la disette, 
absolue ou relativo, naturelle ou artificielle, desole le pays, 
la classe ouvrière seulc ne supporterait pas sa part de souf- 
france ? Le salaire venant compenser, par son élévation, la 
cherté des subsistances, maintiendrait cctte classe à uu 
niveau nécessaire et immuable! 

Apròs tout, voici une année qui décidera entre le raison- 
nement des protectionistes et le nôtre. —Nous saurons si; 
malgré tons les cfforts qu'on a faits pour accroitre le fonds 
des salaires, malgré les emprunts que se sont imposés les 
villes, les départements et rÉtat, malgré qu*on ait fait tra- 
vailler les ouvriers avec des ressources qui n'existent pas 
cncore', malgré qu'on ait engagé bavenir, nous saurons si 
le sort des ouvriers a joui de ce privilége d'immutabilitá 
qu"implique Tétrange doctrinc de nos adversaires. 

Nous demandons que toutes les sources dniformations 
soient exploréos; qu'on consulte les livres des bôpitaux, des 
hospices, des prisous, des mont» de piété; qn on dreíse Ia 
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s*atistique cies seconrs donnés à domicile ; qu'on relève les 
registres deTétat civil; qu'on suppute le nombre des morts, 

es naissances, des mariages, des abandons, des infantici- 
esj des volsj des faillites, des expropriations; que Ton com- 

',are Ces données, pour 1'année 1847, avec celles que four- 
"'ssent les années d'abondance et de bon marché. Si la 

r('sse publique ne se manifeste pas par tous les signes 
a fois; S'il n'y a pas accroissement de misère, de mala- 

mortalité, de crimes, de dettes, de banqueroutes; 
ne s'est pas fermé plus d'ateliers, s'il ne règne pas dans 

d c'asse ouvrière plus de souffrances et d'appréhensions, 
lr tout dire en un mot, si le taux du salaire s'est main- 
u> alors nous passerons condamnation. Nous nous décla- 
0ns batlus sur le terrain des doctrines, et nous bais- 
0ns notre drapeau devant celui de la rue Hauteville. 

^1 a's si les faits nous donnent raison, s'il est prouvé que 
^f;lier(é des blés a versé sur notre pays, et spécialement 

'a classe Ouvrière, des calamités sans nombre, s'il est 
^'Uontré que le mot disettea un sons, une signification, 
^ flUe ce phénomònc se manifeste de quelque manière, 

r 'a théoric des protectionistes ne va h rien moins qu'à 

dg0 0"clre l110 'a disette n'est rien), qu'ils nous permettent 
(i 

Iec'amer avec une énergie toujours croissante la libre 
11,'a des subsistances et des instruments de travail dans le 
^s' qw'ils nous permettent de manifester notre aversion 

t(
ÜUl 'a disette et surtout pour Ia disette légale. EUe peut 

le'
nen'p à ceux qui possòdcnt la source des subsistances, 

jls
So''0u 1'instrument du travail, le capital; ou du moins 

ül^Peuvent se le. figurer. Mais, qu'ils se fassent ou non 
(et nous croyons que leur illusion à cet égard est 

toujours est-il que la rareté des aliments est le 
c des fléaux pour ceux qui n'ont que des bras. Nous 

cta^f0"5 flUe 'es Pr0('ll''s avec lesquels se paie le travail 
^oimires. Ia masse du travail restant la même, il 
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est inévitable qu'il reçoive une moindre rémunération. 
Les protectionistes diront, sans doute, que nous altérons 

leur Ihéorie; qu'ils n'ont jamais poussé Tabsurdité au point 
de préconiser la disette; qu'ils désirent comme nous Ta- 
bondance, mais seulement celle qui est le fruit du travaU 
natioml. 

A quoi nous répondrons que Tabondance dont jouit u» 
peuple est toujours le fruit de son travail, alors même qu'il 
aurait cédé quolques-uns des produits de ce travail contra 
une égale valeur de produits étrangers. 

Quoi qu'il en soit, la question n'est pas ici de comparei'' 
Ia disette à Tabondance, la cherté au bon marche, dans 

toutes leurs conséquences, mais seulement dansleurs etfet-5 

sur le taux des salaires. 
Disent-ils ou ne disent-ils pas que le bon marche des 

subsistances entraine le bon marché des salaires? N^st-C 
pas sur cette assertion qu'ils s'appuient pour enrôler à leuf 
cause la classe ouvrière? N'affirment-ils pas tons les jours 
que les manufacturiers anglais ont voulu ouvrir les porte5 

aux denrées venues du dehors, dans l'unique but de réduir'' 
le taux de la main-d'ceuvre ? 

Nous désirons et nous dèmandons instammenl qu'uiie 

enquéte soit ouverte sur les fluetuations du salaire et sur le 

sort des classes laborieuses, dans le cours de cette année- 
Cest le moyen ile vider, une fois pour toutes et par le5 

faits, la grande question qui divise les parlisans de la re5, 

triction et ceux de la liberté ('). 

(') V. ci-aprés, nMO, le second discours prononcé á I.yon, e»,sü 

tome VI, le chap. xiv, pajje 394. (A'ote de 1'éditeur-) 



•O LA TR1BUNE ET LA PRESSE, A PROPOS ÜU TRAITÉ BELGE. 

( Journal des Economistes.) Avril 18ÍC. 

^Qici quelque chose de nouveau, — ce que les Anglais 
''PPellent a free-írade debate, — une joute entre deux prin- 
_ l^es' liberte et la protection. — Pendant bien des 
'""lécs, les ehefs de la Ligue ont provoqué, au sein des 
^'""'niunes, de semblables discussions. Silrs d'ètre défaits, 

. ne regardaient pas comme inutiles ces longues et labo- 
rie"sesveillesoü s'élaborait cette reine du monde, ropinion; 

' opiiiion qui assure enfin leur victoire. Pendant ce 
■"'Ps-la, il nc se fút pas trouvé chez nous un député assez 

'idacieux pour articuler cette impopulaire expression: un 
lncipe. Üinattention, le dédain, la raillerie, peut-être 

||Uí (lue chose de pis, eussent prouvé au téméraire qiril est 
es «peques oü, si l'on n'est pas sceptique, il faüt du 
01118 le paraitre, et oii quiconque croit à quelque chose 

Propre à ricn. 
"'ln> voici venir l'ère des discussions théoriques, les 

écl eS''' ^aut 'e reconnaltre, qui agrandissent les questions, Ulrei't 1'esprit public. La protection et Ia liberte se sont 
s"s corps à corps, à propos du trai té belge. — Je dis á 
t'0*, car il était le pretexte plutdt que le sujet du débat. 

Pr 

1 
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Chacun savait d'avance que le projot ministériel nerencoi)' 
trerait pas d'opposition sérieusc au scrutin. 

Nous n'avons donc pas à rexaminer, et nous nous borne- 
rons à une remarque. Eu toutes choses, il est un signc au- 
quel le progrès se fait reconnaitre : c'est la simplification. 
S'il en est ainsi, rien de plus rétrograde que le traité belge, 
car il complique d'une manière exorbitante Taction de 
la douane. La voilà donc chargée, non-seulement de 
constater la valeur des objets importes pour prélever une 
taxe proportionnelle, mais^ si c'est du fil, de s'assurer de 
son origine; delui ouvrirou delui fermer certainsbureaux; 
de lui appliquer, selon 1'occurrence, ou le droit de 22 pour 
tOÜ, ou celui de 11 pour 100, ou ce dernier augmeuté de le 
moitié de la différence, ou bien encore des trois quarts de 
la différence. — Et si c'est de la toile? Oh ! alors viennent 
de nouvelles complications : ou comptera le nombre 
de fils contenus dans Tespacc de cinq millimètres, sur 
quatre poiuts différents du tissu, et la fraction de fd ne ser# 
prisc pour fil enticr qu'autant (jidelle se retrouvera trois l'oi-s 

sur quatre. 
Et tout cela, pourquoi ? De peur que le bon peuple de 

France ne soit inondé de mouchoirs et de chemises, mal- 
hem- qui arriverait assurémcnt, si la douane se bornait à 
recouvrer le revenu de TEtat. 

Non, la vérité ne saurait ólre dans ce dédale de subtililés. 
On abeau dire que nous sommes absolus. Oui, nous le sorn- 
mes, et nous disons : Si le public est fait pour quelques 
producteurs, nos adversaires ont raison et il faut repousscr 
les produits belges; s'il s'appartient à lui-même, laissez-Ie 
se pourvoir comme il 1'entend. 

J'ajouterai une observation plus grave. Les traités de 
commerce sont toujours et néccssairement contraires aus 
saines doctrines, parce qu'ils reposent tous sur cette idée 
que Timportation est funesfe en foi. Si on Ia croyait utile» 
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evidemm6nt on ouvrirait ses portes, ettout serait dit. 

t 
s 0nt de plus rinconvénient d'éveiller rhostilité de 

Us 'es peuples, hors un. — Je veux bien acheier des vins, 

Motí<*U'ÍlS ne SOient paS franÇais- ~ Vo'Ià le traité de Uen- — Je veux bien ache ter des toiles, pourvu qu'elles 
le 

Sment pas d bon marché, cest-à-dirc anglaises. — Yoilà 

hic!ra'té,be'oe"Qua"d notre siècle sera vieux, je cçains 
qu'il ne dise : A qnarante-six ans, dans mon âge mur, 

Jais encore bien novice. 

fils a'S 'a'ssons Ia douane, et ses fils, et ses fractions de 
j. ' et ses moitiés et ses quarts de différence; et passons à 

aitUtte C'es doctrines, seule chose qui, dans cette discussion, Une importance réelle.. 

j. • Jestiboudois a ouvert la brèche avec sa théorie de 

exr. Pass^" ^ous 'a rappelez-vous ? — « Le commerce 
ob — ru'ne une nation qui achète avec ses capitaux des 

jets de consommation fugitive. » 

pl Nec eu sans commerce, on se mine quand on dépense 
Sí ®1u'on ne gagne; ce que font les gens paresseux, dé- 

( ennés et prodigucs. En quoi la douane y peut-elle 
le P 'lue chose? Si, cct été, il plaisait à Paris de se croiser 
(r(i,'

taS) de ne ricn faire, si ce n'est boire, manger et s'ébat- 
' sb après avoir dévoré ses provisions, il s'en procurait 

p''Utres en vendant, dans les provinces, ses meubles, ses 

Pai ^X,.ses instruments, ses oulils, et jusqu'à sou sol et ses 
vi1S'. 86 ruinerait à coup siir. Mais remarquez ceci : ses 
tei^s étant donnés, loin qu'il pftt imputer sa mine à ses 

der- ■0nS avec 'es Prov'nces, ce sont sesrelations qui retar- 
lejour de la souftrance et dudénúment. — Taut 

Pas a ^rance sera laborieuse et prévoyante, ne craignons 
QuJ'"e ^ commerce extéricur lui enlòve ses capitaux. — 
n, 81 Panais elle devient fainéante et fastueuse, le com- 
ta. ' Cxtérieur la fera vivre plus longtemps sur ses capi- 

x acquis. 
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M. IJucos est venu ensuite. il a déployé du talent. Mais 
ce n'est pas ce dont i! faut le plus ie louer. Sachons appré' 
cier surtout sou courage etson désintéressement. II faut da 
courage pour faire retentir le mot liberte au sein d'uae 

Chambre et en face d'un pays presquc exclusivement hoS' 
tiles. 11 faut du désintéressement pour rompre en visièi^ 
aveç le parti qui seul peut vous ouvrir 1'accès du pouvoih 
et dans une cause qui seule peut vous le fermer. 

Que dirons-nous de M. Corne? 11 a défendu le régiin0 

protectcur avec un accent de conviction qui atteste sa sia' 
cérité. Mais plus M. Corne est sincère, plus il est à plaindrf) 
puisque sa logique raconduit à ces aflligeantesconclusions1 

La liberté est antipatbiquc à régalité, et la justice au biefl' 
ètre. 

M. Vustemherg a paru vonloir se poser, dès le début, e$ 
bomme pratique, c'est-à-dire dégagé de tout príncipe 
absolu, partisan tour à tour, selon roccurrence, de l" 
liberté et de Ia proteclion. — Nous avòns d'abord él" 
surpris de cette profession ú'absence de foi. Ce n'est p11' 
que nous ignorions le vernis de sagesse et de modér»' 
tion qu'elle donne. Comment révoquer en doute la sup®' 
riorité de 1'bomme qui juge tous les partis, se préserve ^ 
toute exagératioh, discerne le fort et le faible de tou"' 
tbéorie ? — Mais ces praticiens ont beau dire, si la restri®' 
tion est mauvaise en soi, tout ce qu'on peut concéder à ''' 
restriction rnodérée, c'est d'étre modérément mamais®' 
Aussi nous avons été heureuxd'apprendre, quand M. WuS' 
temberg a développé sa pensée, qu'il condamne le pi''"' 
cipe de la protection, qu'il avoue le príncipe de la liber" 
et que sa modération doit s'entendrc du passage d'"" 
système à Pautrc. (V. ci-après le n" íll.) 

II y aurait peu d'utilité à passer en revue tous les d'5' 
cours qui ont occupé trois séances. Je me hàte d'arrivei' 
celui qui a fait, sur 1'assemblée etle pnblic, 1'impressioo 
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P'us profonde. Ce ne sera pas cepeudant sans rendre 
'Onmiage à une courte, mais substantielle allocution de 

• Koechlin, qui a releve avec netteté les faits et les calculs 
erronés que le monopole invoquait à son aide. On y voit 
'''-"nbien il faut se tenir en garde contre la statistique. 

i^est pas chose aisée que d'apprecier les paroles d'im 
Premier ministre. Faut-il les juger en elles-mêmes, en se 
)0i'nant à rechercher leur conformité avec la vérité abstraite ? 
aut-il les apprécier au point de vue des opinions de l'ora- 

v
llrj manifestées par ses actes et ses discours antérieurs ? 
epeut-on point douterq^ellessoicntFexpressioiij dumoins 

COniplèteJ de sa pensée intime ? Est-il permis d'espérer 
1" un chef de cabinet viendra exposer sa doctrine, comme 
li" Professeur, sans se soucier ni des exigences de Topinion, 
111 des passions de la majorité, ni du retentissement de ses 
Paroles, ni des craintes et des esperances qu'elles peuvent 
eveiller? 

^i encore M. Guizot était un de ceshommes, comme on 
P0l|d le duc de Wellington, qui ne savent parler <|ue toul 

■ll'ste assez pour dire ce qu'ils ont sur le coeur ? Mais on 
reconnait qu'il possède au plus haut degré toutes les res- 
^"rces oratoires, et qu'il excelle particulièrement dans 
'"t de me tire, non point les maximes en pratique, mais les 

'"•diques en maximes, selon le mot qu'on attribue à 
• Dupin. 

n'est donc qu'avec beaucoup de circonspection qu'on 
P^dt apprécier la portée et la pensée d'un tel discours; et 

"leilleur moveu, c'est de se mettre à la place de l'ora- 
edr et de peser les circonstances dans lesquelles il a parle. 

Quelles sont ces circonstances? 
e 

l|n còté, une grande nation qui passe pour babile 
'dalière commerciale, au scin de laquellc les connais- 

",1('essont très-répandues, exige Vapplication du príncipe 
1<K lainé vrai d'ailleurs par tous les hommes, sans excep- 

rj' uírit cemplè les, tome II. 8 
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tion, qui ont fait de la science économique Tétude de toidf 
leur vie. 

En outre, un ministre auquel TEurope décerne le íitre 
grand hómme d'État, un cabinet composé d'hommes sU' 
périeurs, les chefs de toutes les oppositions s'accordent u" 
moment pour rendre à ce príncipe le plus sincère 
hominagcs, la réalisation. 

Eli bien! pense-t-on que, lorsque le monde entier assist® 
àce grand spectacle, M. Guizot pourra, sans compromettrí 
sa renommóe, venir élever à la tribune française le drapea® 
de la prolection? 

D'un autre côté, il s'adresse à dcs hommes qui, presqu® 
tous, croient, jc ne dirai pas leur fortune, mais celle de 
leurs commettants, liée au régime protecteur. Bien plus, d» 
ont la conviction que la fortune ile la France est altaché® 
au maintien de ce régime. Enfin, au dchors dcs Chambres, 
Fopinion, la presse sont pour le monopole; et s'il y a une 
association un peu forte en France, c'est celle qui s'est vouée 
à le défendre. Pense-t-on (pie le prcmier ministre arborer» 
le drapeau de la liberte? 

Que fera-t-il donc? 
II débutera par un pompeux éloge de Ia reforme an' 

glaise, mais ensuite, en entassant distinctions sur distinc- 
tions, il prouvera qidellc n'cst pas applicable à la France- 

II dira, par exemple, que la population de la Grandc-Brc- 
tagne étant en très-grande majorité composée (FouvrierS 
des manufactures, il y avait intérét à lui donneràbon mai" 
ché le pain, la viande et tous les alimcnts; — ce qui cs' 
sans application à notre pays agricole. 

Comme si, précisément parce que notre population est^1' 
très-grande majorité, vouée auxtravaux de 1'agriculture,'' 
n'y avait pas également intérét à lui donner la bouille, 1® 
fer et le vôtement à bon marché. 

Mais enfia, il faudra bien ([uc 1c ministre se prononcc- 
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^-ee donc qui est applicable à la France ? Est-ce la 
S riction ? Est-ce Ia liberte? 

1J une ni l'autre. II faut voir' examiner, résoudre les 
_ üestions une à une, à mesure qu'elles se présentent, et 

ja"'s 'es rattaclier à aucun système; en un inot, poursuivre 
Marche que le cabinet s'est tracée dans la voie du pro- 
es, — (Car, qUei ministre peut avouer qu'il n'est pas dans 

'eprogrès?) 

'rib11 SOrte <?Ue' '0rsfllic 'e c'ie' uabinct descend de la . 'Urie,. les libéraux se disent: 11 v a une pensée de liberte 
a^s ce discours-là. 

J 'es monopoleurs: Si le progrès futur va du même traiu 
e progi-ès passe, nous pouvons dormir tranquilles. 

eci n'est jias une critique. 

''ut-étre aurons-nous un jour le spectacle d'un preraier 
^"'stre venant dire aux Chambres: « Voilà mon príncipe : 

au UjUS 'e rePoussez5 je me retire. Ma place est à la cbaire, Journal; elle ne saurait 6tre au bane ministériel. » 
. abendant, il faut bien se résigner à ce que, sans sa- 

er explicitement ses convictions sur une question spé- 

m consulte 1'opinion publique, cherche méme à la 
ell(! ' mais qu'en définitive il prefere gouverner avec - que de ne pas gouverner du tout. 

1 • Peel, cet homme d'État qu'il est aujouwFhui de mode 
v c^alter démesurément comme 1'instrumeut, presque Fin- 

," (>ur de la reforme commerciale, n'a pas fait autre 
t"ose (ij_ 

" y a longtemps que M. Peel est économiste, malgro la 
v ''die de sa confession. Mais il ne s'est pas avise de de- 
^>"Ccr 1'opinion, il Fa laissée se fòrmer; et pendant que 
c,;.Utres ouvriers, dont la postérité vénérera la mémoire, se 

t?eaient de cette tâche laborieuse, lui se contentait, 
(') V ■ 'onio 111, J,a(je 438 ct suiv., et tome VI, page 421. 

(Note de 1'éditeiir,) 
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selon Fexpression anglaise, de lui tâter le pouls. II Ta aidée 
mênie, par des expériences partielles^ qu'il savait bien de* 
voir réussir; et quand le mornent est venu, quand il a vi' 
derrière lui une opinion publique capable de contre-balan- 
cer 1'influence qui 1'avait élevé, il s'est placé du côté de 1" 
force, et il a dit aux monopoleurs : Je pensais comme vousi 
mais Fétude et 1'expérience m'ont détrompé. -r- Et il a ac- 
compli la reforme. 

Lediscoursmême, parlequel il a introduit auxCommuneS 
cette grande mesure, se ressent des ménagements que doi- 
vents'imposerles ministres quiredoutentplus Féloignemen' 
desaflaires que Finconsequence théorique. Pcnse-t-on qu'1 

M. Peel ne soit pas plus liberal au fond que sa reforme e' 
surtout que son discours ? Combien d'liérésies n'a-t-il pas 
articulécs, contre sa conviction intime, uniquemont pourn" 
pas trop heurter une partie de son auditoire! 

Et par exemple, quand il a dit : « Qu'avons-nous b 
« craindrc? Nous avons de la houille, du fer et descap'' 
« taux. Nous battrons tous les manufacturiers du monde. " 

VousN nous battrez! — Peut-étre : et en tous cas, très- 
honorable baronnet, yous savez bien qu'en ce genre d" 
lutte, c'est le vaincu qui rccucillc le butin. Vous nous bat' 
trez, en nous admettant, par droit d'échange, cn commrf 
nauíé de vos avantages. Vous nous battrez comme la Beauc® 
bat Paris en lui vendant du blé, comme Newcastle b»1 

Londres en lui vendant du combustible. 
Mais il fallait flalter John llull et ce qui lui reste encor" 

de préjugés. Do là ce mélange#de doctrincs antagonistes- 
Qu'en est-il resulte? ce qui résultera toujours de cette str»' 
tégie. L'Europe n'a retenu que cette rodomontade d® 
M. Peel. On Fa citée à notre tribune. L'in(luence moral0 

de Ia reforme en a été neutralisée; et malgré les précédentS; 
malgré les faits, malgré la renonciation à toute réciprocit0) 
la prévention traditionnelle contre le machiavélisme de l" 
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Períi(le Albion est demeurée, ou peu s'eii faut, dans toute 
sa force- 

^ ^'ais enfin, ne reste-t-il rien du discours de M. Guizot? 
y a-t-ü rien à conclure de ces paroles qui ont eu en 

rance tanl de retentissement ? 
^ Ü en faut dire ce que j'en pense, je crois qu'à travers 

eaucnup de distinctions et de préc^utions, une pensée de 
s'y laisse apercevoir. 

" est vrai que M. Guizot a dit et repété : Nous sommes 
eonservateurs, nous sommes protecteurs. — Mais il a dit 
'lussi ; M. Peel est conservateur et protecteur. 

Donc, dans sa pensée, Tesprit de conservation et de pro- 
c,ion n'est pas incompatible avec une réforme plus ou 

tnoi"s radicale. 
,a été plus loin lorsqu'il a dit: « Nous avons intérêt à 
- ornier progressivement nos tarifs, à étendre nos relations 

('eliors, à nous donner à nous-mêmes de nouveaux gages 
^ ^ons rapports et de paix, à améliorer ainsi Ia condition 

Public consoinrnateur. » 
^ encore : 

. " " faut avancer toules les fois que cela se peut sans 
. ^ger pour nos grandes industries, avec profit pour notre 
^ 'uence politique dans 1c monde, avec profit pour le pu- 

"í ':o,lsornmateur. » 
ti 'e voilà donç prononcé le grand mot, le mot consom- 
j 'ateur, le mot qui résout tons les problèmes; car enfin, 

tt. Cünsornmation est le but définitif de tout eflbrt, de tout 
de toute production. Le consommateur est mis en 

eni'1-' ' " n'en sort'ra pas, et bientôt il 1'occupera tout •ère. (V. tom. l\, page 7-2.) 
est permis de croire que M. Guizot n'a pas fait de la 

iie'0'100 et de Say une étude spéciale. Nul homme 
qu'aeUt to,lt savoir. Mais j'ose prondre sur moi d'affinner 1 t'enl dans sa main le fil qui le conduira sàrement a 

8. 

"berté 
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truvers tous les détours de ce labyrinthe. Q«'il attache sn 
pensée à ce phenomènc de la consommation, et H será 
bientôt plus économiste que beaucoup d'écononiistes de 
profession. II arrivera à cette simple conclusion : Le tari» 
doit être une source de revenu public, et non une source 
de faveurs partielles. {V. le c/iap. XIdu tome VI, page3h8.) 

Rapprdchons les paroles de M. Gnizol de celles de M. Cu- 
nin-Gridaine. 

« Dès aujourd'hui nous pouvons annoncer que des études 
poursuivies de concert, par les départcments <lu eommercfi 
et des finances, auront pour résultat la ptésentution, à l" 
session procbaine, d'un projet de loi de douanes qui coi«' 
prendra de nombreuses modifications. » 

Et pour qu'on ne s'y méprenne pas, le ministre s'est servi,, 
un moment avant, du mot adoucissements. 

Ainsi, il n'en fautpas douter, rheure de la réparatioH 
approche. 

Et pourquoi ne concevrions-nous pas cet espoir? Les nio- 
nopoleurs ne s'y sont pas trompés. Ils ne s'en sont poin' 
laissé imposer par les grands mots : conservation, protec 
tion. M. Grandin s'cst écrié : « On vous fera bientôt des 

propositions; prenez garde! ne vous y laissez pas prendre- 
M. le ministre des adaires étrangcres, il est vrai, ne vou® 
parle pas encore d'admettre les produits anglais. II sait biefl 
qu'aujourd'hui il rencontrerait encore dana cette Cliambr® 
une forte opposition. Mais ces idées, je le crains bien, gcf' 
ment dans sou esprit, et pcut-ètre ne fait-il que les ajoui" 
ner. M. le ministre a bien dit qu'il était partisan du régin1" 
protecteur. Mais en même temps il a déclaré qu'il falla'J 
élargir ce système, et successivement le modifier, à regai"0 

surtout des industries privilégiées; ce qui veut dirc safl? 
doute que ces industries doivent s'attcndre, un jour o" 
Fautre, à entrer en concurrence avec Fétranger. » 

Oui, cela veut dire qiFan jour ou fautre le droit de pi'0' 
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Pnété será reconnu en France, et que quiconque travaille, 
^aitre du fruit de ses sueurs, sera libre de 1c consommer, 
0u de Féchanger, si tel est son intérêt, même ailleurs que 
chez M. Grandin. 

A»isi, je le répète, 1'heure approche. Nous ne sommes 
Pas arrivés sans doute au temps de la reforme, de l'appli- 
calion des grands príncipes d5économie politique et d'éter- 
"'He justice. Mais nous entrons dans l'ère des essats. Nous 
"Ous rapprochons de l'Angleterre à six ans de distance. Les 
Cxl"'riments que sirRobert Peel commençaen 1841, M. Gui- 
zot les commencera en 1817, et leur succès en provoquera 
' autres jusqu'à ce que la justice règne dans le pays. 
. ^'heure approche. Mais le ten)ps qui nous en separe doit 
0 re consacré à la discussion et à la lutte. 

A|nis de la liberte, jc vous dirai pommd M. Grandin à sa 
Plialange : Prenez garde 1 ne vous laissez pas surprendre! 

Prenez garde! ce n'est pas le ministre qui décidera la 
Reforme. Ce n'est pas la Chambre, ce ne sont pas même les 
lois pouvoirs; c'est Vopinion. Et êtes-vous prèts pour le 

Co,iibat? avez-vous tout préparé? avez-vous un organe avoué 
^ dévoué ? vous êtes-vous occupés des moyens d'agir sur 

<"sPrit public ? de faire comprendre aux masses comment 
0,1 lesexploite? disposez-vous d'une force morale que vous 
P"'ssiez apporfer à ce ministère, ou à tout autre, qui osera 
0Ucher à Parche du privilége ? 

Prenez garde! le monopole ne s'endort pas. 11 a son or- 
^'"'isation, ses coalitions, ses finances, sa publicité. II a 
r^ni en un faisceau tous les intérêts égoístes. II a agi sur 
* Presse, sur la Chambre, sur les élections. 11 met en oeuvre, 

® c'est son droit, tout le mécanisrae constitutionnel. II vous 
aPra certaineraent, si vous restez dans 1'indifférence. 

ous comptez sur le pouvoir. Sa déclaration vous suffit. 

( '' "r vous y laissez pas prendre. Le pouvoir ne fail que ce 
'U<'' 0pinion veut qu'il fasse. II ne peut, il ne doit pas laiie 
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autre chose. Ne voyez-vous pas qu'il cherche, qu'il sollicite, 
qu'il implore un point d'appui? et vous hésitez à le lui 
donner! 

Plusieurs d'entre vous sont découragés. Ils disent : 
« Ldntérêt général, parce qu'il est general, touche tout le 
monde, mais touche peu. Jamais il ne pourra se mesurer a 
Tinterêt privé. » — C'est une erreur. La vérité, la justice 
ont une force irrésistible. Cest 1'esprit de doute qui la pa- 
ralyse. — Pour 1'honneur du pays, croyons que le bien 
public a encore la puissance de faire battre les cceurs. 

Unissez-vous donc : agissez. A quoi servent les garanties 
conquises par tant de sacriíices? A quoi servent les droits 
de parler, d'écrire, d'imprimer, de nous associer, de péti- 
tionner, d'élire, si tous ces droits nous les laissons dans 
Tinertie? 

Je ne sais si je ndabuse, mais il me semble que quelque 
chose circule dans l'air qui annonce 1'aífranchissement 
commercial des peuples. 

Ce n'est pas la tribune seulement qui a eu son déM 
théorique, il a envahi la presse quotidienne. 

Quelle eút été, il y a quelques mois, 1'attitude des jour- 
naux ? — Et voilà que le Courrier français, le Siècle, la Pa- 
trie, l'Kpoque, la Ré forme,In Démocratie pacifique ont passé 
dans notre camp (l); et tout le monde a été frappé de Tor- 
thodoxie et du ton de résolution qui rògne dans le mani- 
feste du Journal des Débats, habitucllement si prudenl et si 
mesuré. 

II estvrai que nous avons contre nous la Presse, 1'Esprit 
public, le Commercc et le Constitutionnel. — Mais la Presse 
ne combat plus, depuis sa correspondance avec M. Blanqui, 
sur le terrain des príncipes. Elle veut Ja liberté, la justicei 

(') L'auteur reconnutblentdl que quelques-unés des adhésions qu f 
enregisire ici 11'claienl ui solides nt complèlos. 

Jiotc de Véiileur.) 
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^ulement elle y veut arriver avcc une lenteur dcsespérante. 
Uant ati Consíiíutionnel, on ne peut pas dire qu'il se pro- 

nonce; il sVfforce de nous décourager. Mais ses arguments 
Sont si faibles qu'ilsmanquent leur but, et il semble qu'une 
secrète répugnance dominait la plume qui les a formules, 

s •'eposent tous sur une perpétuelle confusion entre les ta- 
1 s protecteurs, que nous attaquons, et les tarifs fiscaux que 
0us laissons en paix. Ainsi, le Constilutionnel nous apprend 

luo la réfonne de sir Robert Peel est toul ce qu'il y a de 

f Us vulgaire. Et quelle preuve en donne-t-il ? Cest qu'elle 
^ subsister de forts droits sur le tlié, le tabac, les eaux- 

"Vle5 les vins, droits qui n'ont et ne peuvent avoir rien de 
Protecteur, ])uisque ces produits n'ont pas de similaires en 
ü^'eterre. II ne voit pas que c'est en cela que consiste Ia 
^ eralité de la mesure. —11 nous assure qu'il y a, en Suisse, 

e"tucoup d'obstacles à la circulation des marchandises; 
,lls d ne disconvient pas que ces obstacles sont communs 

<Ulx Marchandises indigènes etaux marchandises exotiqucs; 
'Ij16 les unes et les autres y sont traitées sur le pied de la 

,Us Parfaite égalité, d'oii il resulte seulement une chose, 
'st que la Suisse prospere sans protection, malgré Ia mau- 

Vaiso assiettc de Pimpôt. 
'"core quelquos eflbrts. Que Paris se réveille; qtfil fasse 

110 démonstralion digne de lui; que les six mois qui sont 
^'ant nous soient aussi féconds que ceux qui viennent de 

af'ouler, pt la question de príncipe será emportée. 

''—i.k pauti dkmochatique et le libre-échance. 

► 14 mars 1817. 

nous avons entrepris de défendre la cause de la 
^1,1 'é des échanges, nous avons cru et nous croyons en- 

Iravailler principalement daná l'intérêt des classes 
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laborieuses, c'est-à-dire de la démocratie, puisque ces clas- 
ses forment 1'immense majorité de la population. 

La restriction douanière nous apparait comme une taxe 
sur la communauté au profit de quelques-uns. Cela est si 
vrai qu'on pourrait y substituer un système de primes qui 
aurait exactement les mêmes elfets. Ccrtes," si au lieu de 
mettre un droit de cent pour cent sur Tentrée du fer étran- 
ger, on donnait, aux frais du trésor, une prime de cent 
pour cent au fer national, celui-ci écarterait bautre du mar- 
che tout aussi súrement qu'au moyen du tarif. 

La restriction douanière est donc un privilége conféré 
par Ia législature, et 1'idée même de démocratie nous sein- 
blc exclure celle de privilége. On n'accorde pas des faveurs 
aux masses, mais, au contraire, aux dépons des masses. 

Personne ne nie que 1'isolement despeuples, 1'effort qibils 
font pour tout produire cn dedans de leurs fronlières ne 
nuise à la bonne division du travail. II en résulte donc une 
diminution dans 1'ensemblc de la production, et, par une 
conséquence nécessaire, une diminution correspondante 
dans la part de chacun au bien-ôtre et aux jouissauces de 
la vie. 

Et s'!! en est ainsi, comment croire que le peuple en 
masso ne supporte pas sa part de cette réduction ? com- 
ment imagincr que la restriction douanière agit de tclle 
sorte, que, tout en diminuant la masse des objets consom- 
mables, elle en met plus à Ia portée des classes laborieuses, 
c'est-à-dire de la généralité, de la jiresquc totalité des ci- 
toyens? II faudrait supposer que les puissants du jouL 
ceux précisément qui ont fait ces lois, ont voulu étre seul' 
atteints par la réduction, et noif-seulement on supportcr 
leur part, mais encore encourir celle qui devait atteindre 
naturellement 1'immense masse de leurs conciloyens. 

Or, nousle demandons, est-ce lã la nature du privilége - 
Sonl-ce l<i ses conséquences naturelles ? 
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nous détachons de la démocratie la classe ouvrière, 
^Ue qui vit, Je salaires, il nous est plns inipossible cncore 

aPercevoir comnient, sous rinfluence d'une légjslation 
^Ul diminue Fensemble de la richesse, cette classe parvient 
jl augruenter son lot. On sait quelle ost la loi qui gouvernc 
e b>ux des salaires, c'est la loi de Ia concurrence. Les in- 
Ustrios privilégiées vont sue le marcbé du travail et y trou- 

vent des bras précisément aux mêmes conditions que les 
lndustries non privilégiées. Cette classe de salariés, qui tra- 
Vaillent dans les forges, les mines, les fabriques de drap et 

cotou, u'out donc aucune chance de participer au pri- 
''gej d'avoir leur quote-part dans la taxe mise sur la com- 

"''"lauté.—Et.quant à 1'cnsemblc des salariés, puisqu'ils 
rent sur le marche un nombrc détermiué de bras, et qu'il 

, <l SU1' ce mêmc marché moins de produits qu'il n'y eu 
<'Urait sous le regime de Ia liberté, il faut bieu qu'ils dou- 

d plus de travail pour une rémunération égale, ou plus 
actement, autaut de travail pour une moiudre rémunéra- 
11 co produits; — à moins qu'on ne préteude qu'on peut 
^'un tout plus petit des paris individuelles plus grandes. 

r ,|.0rts de cette cpnviction, nous devions nous attendre à 

Pa ^ U notro ca,,se les organes de la démocratie. II n'en a 
^ls a,c 'dnsi; et ils croient dcvoir faire à la liberté «les écban- 
j|t 

s ,lne opposition acerbe, aigre, cmpreinte d'une cpuleur 

■;iri!"eUSe auss' tr'stc nue difficile à expliquer. Commentest-il 
défl>0 <'ue ceux ÍI11' se poscnt, devant le pays, comme les 
to ' llse,1rs exclusifsdes libertes publiques, aient choisi entre 

ser llIle l'es P'us pcccicuses de rhomme, cclle de dispo- 
d,. * " de son travail, pour eu faire 1'objet de leur ar- 

atc opposition ? 

(CUréin£nt's' 'es nieneiu's actuels du parti démocratique 
Vap n0Us so"'"'es loin d'étendre à tout le parti nos obsor- 
"ièr soutC"aient systéínatiquement la restriction doua- 

''' couinie chose bonne eu soi, nous ne nous reconrial- 
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trions pas le droit d'élever le moindre doute sur leurs in- 
tentions. Les convictions sincères sont toujours respecta- 
bles, et tout ce qu'il nous resterait à faire, ce serait de ra- 
mener ce parti à nos doctrines en les appuyant de démons- 
tralions concluantes. Tout au plus, nous pourrions lui faire 
obscrver qu'il a tort de se croire placé en tête des opinioirê 
libérales, puisqu'en toute sinc<;rite, il juge dangereuse et 
funeste la liberte rnême qui est la plus immédiate manifes- 
tation de la société, la liberte d'échanger. 

Mais ce ii'est point lã la posilion qu'ont prise les organes 
du parti démocratique. Us commcncent par reconnaitre qu® 
la liberte des échanges est vraie cn príncipe. Après quoi, ce 

príncipe vrai, ils le contrarient dans son développement, et 
ne perdent pas une occasion de le poursuivre de leurs saT' 
casmes (1).' 

Par cctte conduite, le parti démocratique nous pousse for' 
au delà dTinc simple discussion de doctrine. 11 nous dom"' 
le droit et de lui soupçonner des intcntions qu'il n'avouc p"5 

et de rechercher quelles peuvent étre ces intcntions. 
En eifet, qu'on veuille bien suivre par la pensée toutcC 

qu'implique cctte concession : La doctrine du Ubre-échanÇ1 

est vraie en príncipe. 
Ou cela n'a aucun seus, ou cela veut dire : La cause ql" 

vous défendez est cellc de la vérité, de la justice et de l'""' 
lité générale. La restriction est uu privilége arraché ii la 1'" 
gislature par quelques-uns aux dépens de la comniunaiit®' 
Nous reconnaissons qu'elle est une atleinte à la liberte, u11 

violation des droits de la propriété et du travail, qu"e|'1 

blesse 1'égalilé des citoyens devant la loi. Nous reconna" 
sons qu'elle devrait nous étre essentiellement antipatliiq"'" 
à nous qui faisons proléssion de défciylrc plus spécialcm®'1 

la liberte, 1'égalilé des droits des travailleurs. 

(') V. les chap. xiv el xvin du tome IV, pages "6 el Oí. 
(Note de iédilcur.) 
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^ 0'là le seus et la portée de ces mots : Vous ave: raison 
Principe; ou ils ne sont qu'une stérile formule, une pré- 

!aution oratoire, indiene d'liommes de coeur et de chefsde 
Parti. 

et ^uand des publicistes ont fait une telle déclaration, 
s 

fPl 0" les voit ensuite ardents à étouffer, non par le rai- 
"'enient, ils n'en ont plus le droit, mais par l'ironie et le 
castne, le príncipe dont ils ont proclame Ia justice et la 
1 {i> nous disons (iu'ils se placent dans une position in- 

f able' qidil y a dans cette tactique quelque chose de 
Sjllx et d'anormal, une dóviation des règles de la polemique 

re(-
re, une inconséquence dont nous sommes autorisés à 

^"'1'cher les secrets motifs. 

itritU 11 ^ Pas 'c' ''R malentendu. Nous sommes les pre- 
Uiie^il resPec'er dans nos antagonistes le droit de se former 

opinioa et de la défendre. Nous ne nous croyons pas 
^ en general, de suspecter leur sincérité, pas plus que 

us ne voudrions qu'ils suçpectassent la nòtre. Nous com- 

fa
6,101)3 fort bien qu'on puisse, par une vuc, selon nous, 

011 'ucomplète du sujet, adopter systématiquement le 
sUiie protecleur, quelque opinion polilique que Ton pro- 

(j^
M ' ^ chaque instant nous voyons ce système défendu par 

'lou lüniines sincères et désintéressés. Quel droit avons- 
Qua ('e 'eur suPI)03er 1111 ailtre mobile que la conviction 1 
Mij avons-nous à opposer à des écrivains comme 

'eri>ier, Saint-Cbamans, Mathieu de Dombasle, D^zei- 
's> aillre chose (jue le raisonnement? 

blic 'lls no're position est toute différente à 1'égard des pu- 
rais

lstes qui oommencent par nous accordcr que nous avons 
raij" e" príncipe. Eux-mêmes nous interdisent par lã de 
liojls""<!r' puisque la seule chose que nous puissions et vou- 

' 'a'J''r par le raisonnement, c'est justement celle-la 
ite-v i0''s av<Jns raison en príncipe, en laissant à ce mot son 

e"Se portée. 
UVr''-* comptitet, tome II. 9 
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Or, nous le demandons à tout lecteur irnpartial, quellf 

que soit d'ailleurs son opinion sur le fond de la questioft 
les journaux qui montrent rirritation la plus acerbe con"1' 
uu príncipe qidils proclament vrai, qui se vantent d'être l1'5 

défenseurs des libertes publiques et proscrivent une 
plus précieuses de ces libertes, tout en reconnaissant qu'e"f 

est de droit commun cornme les autres, qui étalent tous 1'" r 

jours dans leurs colonnes leur sympathie pour le pauvd1 

peuple, et lui refusent la faculte d'obtenir de son traviril 's 

meilleure rémunération, ce qui est d'après eux-mômes lf 

résultat de la liberte, puisqu'ils la reconnaisseut vraie ^ ' 
príncipe, ces journaux n'agissent-ils pas contre toutes 1'" 
règles ordinaires ? No nous réduisent-ils pas à scruter le l"1' 
secret d'une inconséquence aussi manifeste? car enfin, oi1" 
un but quand on s'écartc aussi ouvertement de cette lig"1 

de rectitude, en dehors de laquelle il idy a pas de discu--1' 
sion possible. 

On dirá sans doute qu'il est fort possible d'admctln 

sincèremcnt un príncipe et d'cn juger avec la même sirf"®' 
rité rapplication inopporlune. 

Oui, nous en convenons, cela est possible, quoique à 
dire il nous soit diflicile d'apercevoir ce qu'il y a d'inOp' 
portun à restituer aux classes laborieuses la faculte d'accr^ 
tre leur bien-ôtre, leur dignité, leur indépendance, à o1' 
vrirà.la nation de nouvelles sources de prospérité cd 
vraie puissance, à lui donnerile nouveaux gages de sécur'1' 
et de paix, toutes choses qui se déduisent logiqucment 11 

cette concession, vous avez raison en príncipe. 
Mais enfin, quelque juste, quelquc bienfaisante que s0 

une réforrfie, nous comprenons qu'à un moment donné ^ 
puisse pataltre inopportune à certains esprits prudents j" 
qu'à la timiditó. 

Mais si l'opposition, que nous rencontroils dans les 
neurs du parti déuiocratique, était uniquement fondéc 5 
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Prudeiice excessive^ sur la craintc de voir se réaliser 
hrusquement ce règne de justice et de vérité auquel 

«iccordent leur sympathie en príncipe, ou peut croire 

esT '■'UI' 0PPos't'on aurait pris un tout autre caractère. II ^ ('ifficile de s'expliquer, même dans cette hypothèse, 
11 "s poursuivent de leurssarcasmesamers les hommes qui, 

tr.0n.eUx' défendent la cause de la justice et les droits des 
j,. Vailleurs, et qu'ils s'etTorcenl de mettro au service de 
^'Justice et du mouopole l opinion égarée de cette portion 
, Public sur laquelle ils exercent le plus spécialemeut leur 

jUence, et qui a le plusà souffrir des priviléges attaqués. 
e 1 aveu du parti déniocratique (aveu implique dans 

du ^ <'^c'a,'íd'on : Vous avez raison en príncipe), la question 
|,(

U 'ibrc-échange a mis aux prises la justice et 1'iujustice, 
P ' )erté et la restriction, le droit commuu et le priviíége. 
( snpposant même que ce parti, saisi tout à coup d'uu 

(, ^ modération et de longanimité assez nouveau, nous 

(j(. !
sl,|í;re comme des défenseurs trop ardents de la justice, 

^ 13 überté et du droit commun, est-il naturel, est-ce une 

^ COliséqucntc à ses précédents, à ses vues osteusiblcs, 

bialSa ')10Prc déclaration, qu'il s'attache, avec une haine a ''éguisée, à ruiner notre cause et à relever cellc de nos 
paires, 

co f .<'ue'due manière donc qu'on envisage la ligne de 
,1^ ' "de adoptée par les meneurs du parti déniocratique 

tpacéeC 

Ij '0s "Oinaissons pas, et nous nous abstiendrous ici de 
Sal lrder des conjectures. Nous nous borncrons à dire que, 

^nt'1 "0US' 'es publicistes auxquels nous faisons allusion 
cou • .' "dés dans une voiè qui doit nécessairement les dé- 
v(.f^" ®rer et les perdre aux yeux de leur parti. Se lever ou- 
r,(l i""'"1 ou jésuitiquement contre la justice, le bien géne- 

"'térèt vraiment populaire , 1'égalité des droits, la 

"s ee débat, ou arrive à cette conclusiou qu'elle a été 

bc i ' dar des motifs qu'on n'avoue pas. Ces motifs, nous 
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liberte des transactions, ce i^est pas un role que Tem puis-^ 
mener bien loin, quand on s'adresse à la démocratie fl 

qii'on se dit démocrate. Et la précautiou oratoire qu'on f11' 
rait prise, de se déclarer pour le príncipe, ne ferait fl1'1' 
rendre rinconséquence plus évidente et le dénoüntf"' 
plus prochain. 

démocratie et libre-echance, 

25 avril 1847. 

Un philosophe devaut qui on niait le mouVement,íf! 
prit à marcher. 

Cest un mode d'argumentation que nous mettronsf|1 

usage chaque fois que ron nous en fournira Uoccasion. 
Nous 1'avons déjà employé à proposdu traité de iMéthoí" 

On assurait que ce traitó avait ruiné le Portugal, nous 
avons donné le texte. 

Maintenant nous sommes en face d'une aulre qucsli0"' 
Lcs amis du peuple font au libre-échange une opposití0" 

haincuse. 
Sur quoi nous avons à nous demander : 
Le libre-échange, quant aux choses les plus essentiel'6* 

est-il ou n'est-il pas dans 1'intérêt du peuple ? 
Chacun fait, connne il 1'entend, parler et agir le peiip'^ 

Mais voyons comrnent le peuple a parle et agi lui-m^ 
quand il en a eu 1'occasion. 

Dcpuis un demi-siècle, nous avons eu des constitutio1' 
fort diverses. 

En 1795, aucun Français n'étail exclu du siiílrage é'fl 

toral. t 

En 1791, il n'y avait (Fexclus queceux qui ne paya'É 

aucun inipòt. 
En 1817, étaient exclua cenx qui payaient moins 

300 franes. 
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182v2, rinlluence de la grande propriété futrenforcée 
par 'e double vote. 
, es quatre asseiriblées, émanées de sources diverses, 

Puis la démocratie laplus extreme jusqu'à 1'aristocratie la 

'J8 restreinte; ont voté chacune sou tarif. 
hoir est donc aisé de comparer Ia volonté de tous ex- 

"née Par tous, à la volonté de quelques-uns exprimée 
', (Iuelques-uns. Nous soumettons le tableau suivant aux 
' "'tations de nos concitoyens de toutes classes. 

8. 



-... 

Alimcnts. 
Froment, seigle, mais, orge, avoine, riz, rhectoütre 
Bceufs  
Veaux   
Moutoos  
Graisse (les 100 kilog.)   
Huiled'o)ive (les 100 kilog )  

— de fabrique    
— de graisses grasses    
Affadèrcs néccsnaíres à 1?industrie. 

Acier fondu (les 100 kilog.)    
Acier eo barres    
Acier eu tòle  
Fonte brute.    
Fonte mazée   
Fer en barres, au bois  
Fer en barres, à la houille !   *. 
Fer feuillard.,   [ 
Fer en tòle       
Houille, par terre (100 kilog )   
Houille, par mer  
Laine commune 1 [jrute  | lavee    
Laine fine  ',rulc  ( la\ee  ....... Lin teillé    
Lin peigné ] 
Sucre, colonies françaises  
Suere elranger .   CaIC, coWmei    ... . , <   "  

TARIF DE 1795 
TOUT FRÁSÇÀIS 

esl électeur. 
néant. 

0 f. 90 
0 90 
0 90 

0 30 
0 30 
0 50 
néant. 

0 f. 40 
néant. 

0 f. 60 
1 20 
0 04 

Of. 11 etOf. 18 
néant. 

3 f. 60 
néanl. * t. • 

TARIF DE 1791 
TOCT C03TR1BUABLB 

est électeur. 
néant. 

9 f. « 
9 > 

néant. 
4 f. . 

* néant. 
6 f. „ 
6 > 
0 20 

0 f. 54 et 0 f. I 
néant. 

k. 

4 f. 20 
18 
7 60 

w4--*v\V . 

TARIF DE 1817 
CENS D B 300 .FR. 

néant. 
3 f. 30 
1 10 
0 27 1/2 

II à 30 f. 
27 f. 50 
16 50 

15 i 1 

49 
49 
49 

2 
2 

50 
50 
50 
20 
20 16 f. 50 et 27 f. 

16 50 27 
44 
44 

0 33 
1 10 

0 
1 

néant. 

3 f. 50 
6 60 

49 50 
104 50 

55 f. a et 66 f. tov « \\o 50 

TARIF DE 1822 
DOUBLE VOTE. 

25 C. à 15 f. 
55 f. n 
27 50 

5 50 
H f. à 30 f. 

38 f. 50 et 44 f. 
Í0 
50 

110 
66 
66 
4 

27 
44 
40 

40 9 10 
16 50 B 
50 27 50 
50 55 • » 

1 35 0 66 
1 10 1 65 
0 11 

22 D 33 B 
-o 22 
44 • 66 D 
11 
33 
49 

104 
55 

ve> 
66 -50 

UO 
V 
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Certes, nous ne croyons pasque 1c peupledo 1795 fut 

de |gVanc® en économie politique que le corps électoral 

^is alors on posait cette question : Ceux qui mangent 
a viande et du painou se servent de fer paicront-ils 

e taxe à ceux qui produisent ces choses ? Et comme les 
pr noeurs de pain étaient en majorité, la majorité disait; 

Aujourd'hui on pose la même question. Mais ceux qui 

ils' ■'ll ,'e 'a v'an(te ou du fer sont seuls consultes, et 
J décident qu'il leur sera payé une gratification, unsup- 

^Oent de prix, une taxe. 
11 y a rieu Là qui doive nous surprcndre: La Suisse est 

1 |
Sf'u' Pays, en Europe, oü tout le monde concourt à faire 

Ip 01' C'es' auss' 'e 50111 pays, en Europe, oii des taxes sur 
^and noinbrc en faveurdu petit nombre n'ont pu péné- 

En Angleterre, la loi était faite exclusivenient par leíS 

j,ropriétaires du sol. Aussi nulle part on n'avait attribué à 
'' Production du blé des primes si exorbitantes. 

Aux États-Unis, le parti whig et le parti démocratc se 
' lsPutent et obtiennent tour ii tour 1'influence. Aussi le 

s'élève ou s'abaisse, suivant que le premier l emporte 
1,1 'e second ou le second sur le premier. 

s 'n présence de ces faits écrasants, quand nous avons 
JJulevé la question du libre-échange, quand nous avons 
f
Ssayé de reagir contre cette prétention d'uno classe de 

des lois à son prolit, comment est-il arrivé que nous 

1p .0ns rencontró une opposition ardente et haineuse, parmi 
s'aeneurs du parti démocratique ? 

--est ce que nous cxpliquerons sons peu de manière a 

p c®niPr's' 
Fp, l1 attendant, puisse le tableau qui précòde, si propre a lu Pe les hommes du droit coinmun plus clairvoyants. 
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rendre aussi les hommes du privilége plus circonspects! " 
nous semble difficileqidilsiyypuisentpasdes motifssérieus 
de faire tourner au profit de tous, sinou par esprit de jus- 
tice, au moins par esprit de prudence, cette puissance de 
faire des lois qui esl coricentrée eu leurs mains. 

Pour aujourd'hiii, nous terminerons par une questioU; 
que nous adressons aux prétendus patriotes, à ceux qu' 
disent que le droit d'échanger est á'importation anglaise- 
Nous leur demanderons si la Constituante et la ConventioU 
étaient soudoyées par TAngleterre ? 

t8. — LE NATIONAL. 

18 avril 1847. 

Le National adressece défi au Journal des Débots: oaidcí' 
nous à renverser 1'ocfroi, nous vous aiderons à renvers# 
le regime protecteur. » 

Ceei prouve une cliose, que le National, conune il 18 

laissé croire jusqiCici, ne voit pas une calamité publique 
dans réchangc et le droit de troquer ; car nous ne lui feroí'5 

pas l'injure de penser que la phrase puisse se construire 
ainsi : qu'on nous aide ii faire un bien, et nous aiderons8 

faire unmal. 
Cependant le National ajoute: « Le dernier mot des 

« Déhats, le secret de leur conduite, le voici: 1'alliance ai'- 
« glaise a été compromisc par les mariages espagnols. PoUr 

« renoucr les liens de 1'entente cordiale, rien ne doit noü5 

« coüter. Immolons uujourd'hui notre ayricullure, deina1'1 

« notre industrie à la Grande-Bretagne. » 
Si la lutte contre le regime protecteur ne peut être iu5' 

pirée que par des motifs aussi coupables, et ne peut avo"" 
que d'aussi funestes résultats, comment le National olfi''" 
l-il de s'y associer? Une telle contradiction ne fait que 
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er 'e triste aveuglement de la polémique à la mode. 
^dnaettant donc que le Nationalregarde le libre-échange 

Cornme un òien, qu'il voudrait voir réaliser sur nos fron- 
) 

res et à nos barrières, il resterait à savoir pourquoi il 
en est montré depuis peu Tardent adversaine. Peul-être 
iirrions-nous demander aussi pourquoi il subordonne la 

. Ursuite d'une bonne reforme au parti que d'autres croient 
VQir prendre sur une reforme de toute autre nature? 

Mais laissons de côté ces récriminations inutiles. Que le 
,lcours du National nous arrive; nous Vaccueillerons 

a;<'c joie, convaincus qu'il n'y a pas de jonrnal inieux placé 
'' jfiter la bonne semence en bonne terrc. Pour donner 

r"íme au National la preuve que nous apprécierions son 
oicours, nous allons lui expliquer pourquoi il nous est 

(| bossible, en lant qu'associaiion, de combattre à ses côtés 
< ns la lutte qu'il soutient contre 1'octroi. Nous saisirons 
ec 'l aulant plus d'emprcssement cette occarsion de nous 
Pbquer là-dessus, que ce que nousavons à dire jettera, 

)|JS 1 espérons, quelque lumière sur le but précis de notre 
'^ciation. 

(i( " Y <a probablement cent reformes à fairc dans notre pays 
(|ans le seul département des finances: douane, hypo- 

I " ^lueSjpostes, boissons, sei, octroi, etc., etc.; le National 

1(.
JUS accor<lern bien qu'une association ne s'engage pas à 
^poursuivre toutes, par colavseul qu'elle cntreprend d'en 
^nir une. 

^ '^pendant, au premier coup d'oeil, ü semble que notre 
re • ^'hce-Echunge , nous astreint à embrasser dans no- 

n 0 action, la douane et l'octroí'. Qu'cst-ce que la douai -> — w n— — —ane ? 
^ ,0ctroi national. Qu'est-cc que 1'octroi ? une douane ur- 

les"'0' Ij'lIne restre'nt 'es échanges aux frontières; 1'autre 
( ]

a e"trave aux barrières. Môme il semble naturel d'affran- 
^^stransactions que nous faisons entre nous, avant de 

oerà celles que nous faisonsavec 1'étranger; et nous ne 
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sommes pas surpris que beaucoüpde personnes, à rexeiii' 
pie da National, nous poussent à guerroyer contre Toc- 
troi (l). 

Mais, nous Tavons dit souvent, et nous serons forcés de 
le répéter bien des fois encore : La similitude, qidon établf 
entre la douane et 1'octroi, est plus apparente que réelle. Si 
ces dcux institutions se ressemblent par leurs procédés, eb 
les diffèrent par leur esprit: l'une gene forcémcnt et acci' 
dentellement les transactions, pour arriver à procurei- aib 
villes un revenu; l'autre interdit systématiquement l'é' 
change, même alors qu'il pourrait procurcr un revenu a" 
trésor, considérant 1'éehange comme chose mauvaise en sot, 
de nature à appauvrir ceux qui le font. 

Nous ne voulons pas nous faire ici les cbampions de Voe 
troi, mais enfin, personne ne peutdire qu'il a pour but d'in' 
terdire des échauges. Ceux qui l'ont institué, ceux qui le 
maintiennent* ne le considèrent que comme moyen de 
créer un revenu public aux villes. Tons déplorent qu'il ai' 
pour effet de sournettre les transactions à des entraves gê' 
nantes, et de diminuerles consommations des citoyens. Ce' 
effet n'est certainement pas l'objct qu'on a eu en vue. Ja- 
mais on n'a entenda dire : 11 faut mettre un droit sur le 
bois à brúler, àTentrée de Paris, à cette fin que les Par'' 
siens se chauffent moins. On est d'accord que Toctroi a u" 
bon et un mauvais côté; que le bon côté c'est le revemb 
et le mauvais côté, la restrictiou des consommations et de5 

échangcs. On ne peut donc pas dire que, dans la qucstiol 
de 1'octroi, le príncipe du libre-échange soitengagé. 

L'octroi est un impòt mauvais, mal établi, gênant, inégab 
entaché d'une foule d'inconvénients et de vices, soit; niai5 

enfin c'est un impôt. Une coüte pas un centime au coO' 
sommateur (sauf les frais de perccption), qui ne soit dé- 

(') Vnir nolnmmunt le n. 3, page 7. [Note de Véditeur). 
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des ('^ au.Pro^t t'u Pu^''c- Dès Tinstant que le public veuí 
de VlneS' des Pavés' des réverbères, il-faut qu'il donne 
ar» llrgent- Peut imaginer un mode de percevoir cet 
prj Plus convenable que 1'octroi, mais on ne peut sup- 

,0^'oc^'0' sansy substituer un autre impôt, ou sansre- 

deuCeraUX. foiltaines> aux pavés etaux révcrbères. Les x questions engagées dans 1'octroi sont donc celles-ci: 

tan. ,.reveilu provenant de 1'octroi rend-il au public au- 
qu il lui coüte ? 2o V . - a-í-ii un mode de prélever ce revenu plus économi- 

qUtí et pluS juste? 
r f>s deux questions peuvent et doivent être posées à 

b]0^08 de toutes 'es contributions existantes et imagina- 
Qu S' ^1'8ans nier' de ')'en s'en Pimportance de ces estions, 1'associalion du libre-échange ne s'est pas for- 

e® pour les résoudre. 

de p0^1"0' e,ltrt-'ra't ánmédiatement dans lasphère d'action 
tait ^ssoc'at'onJ sb s'écartant de sa (in avoilée, il manifes- 1 a prétention de diminuer les échanges pour satisfaire 

^ ques intérôts privilégiés. 
^ ^ "Pposons, par exemple, une ville qui aurait mis sur les 

de o"108 uridr0'tde P- '"O, dont elle tirerait une receite 
ví„ ^UPP0S0I1S que 'c conseil municipal de cette 

(: vlnt à ôtre changé, et que le nouveau conseil se com- 

. de propriétaires, qui, presque tous, auraient de beaux 
|,( ' "

ls dans 1'enceinte des barrières. Supposons enfin que 
Uiajorité du conseil, ainsi constitué, prít la délibération 

UlVante; 

,( " '^nsidérant que 1'enlrée des legumes fait sortir le nu- 
^éraire de la ville; 

'« •üue I horticulture locale est la mère nourrieièrc des 
atoyens et qu'il faut la proteger; 

«i" vu 'a chertó de nos terrains (les pauvres gens!), 
pesanleur des taxeS municipales et l'élévation des sa- 
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«lairéS en ville, nos jardins ne peuvent pas lulter á armt1 

« égales avec les jardins de ia campagne placés dans de5 

« conditions plus favorables; 
« Que, dès lors, il est expédientde défendre à nos co"' 

« citoyens^ par une pròliibition absolue ou un droit excesstf 
« qui en tienne lien, de sé pourvoir de legumes ailleufS 
« que chez nous; 

« Considérant que le profit que nous ferons ainsi à IcnP 
« dépens est un gain général; 

« Que si 1'octroi abandonnail les propriétaires de jardi"5 

« à une concurrence effrónée, désordonnée, ruineuse, tel'6 

« qu'elle existe pourtout le monde, ce serait leur impos^ 
« un sacrifice ; 

« Que le libre-échange est une tliéorie, que les éconf' 
« mistes n'ont pas de coeur, ou, en tout cas, n'ont qii'1111 

« coeur sec, et que c'est fort mal ii propos qu'ils invoque"* 
«la justice, puisque la justice est ce qui nous convien') 

« Par ces motifs, et bien d'autres inuliles à rappcleb 
« parce qu'on les trouve dissérninés dans tons les expos^9 

« de motifs des lois de douanes, et dans tons les journaü*' 
« même patriotes, nous déclarons que 1'entrée des léguiu6' 
«de la campagne est prohibée...ou bien'soumise à 
« droit de 200 p. 100. 

« Et, attendu que le droit modéré (pie payaient jusqu'1^ 
« les légumes étrangers, faisait rentrer dans la caisse m"' 
« nicipale 20,000 francs, que lui fera perdre la prol"' 
« bition (ou le droit prohibitif), nous décidonsen outro q11' 
« sera ajouté des centimes additionnels à la cote pcrso"' 
« nelle, sans quoi notre première résolution éteiudrait U05 

« quinquets et tarirait nos fontaines. » 
Si, disons-nous, 1'octroi se modelait ainsi sur la dou a" 

(et nous ne voyons pas pourquoi il n'en viendrait pas l1" 
s'il y a quelque vérité dans la doctrine fondée par le doube 

vote et soutenue par la presse dófnocrate), à rinstant1)0 
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(lpU^S 86 ^'rigeraient sur Toctroij ou plutôt Toctroi vien- 
g1 de Jui-même se présenter à nos coups. 

éley C eSt Ce d"' est arr'vé. Quand Rouen a allégué qu'il ad le droit d'octrüi sur reau-de-vie pour proteger le 

prér' C'Uan^ ,nin>stre des finances a declare qu'il 
1 . tírait un droit sur I cau-de-vie, qui dépasse la limite de 

Uni '' U Un ^ro't sur 'c c'^I'e' l11' n'atteint pas cette limite, 
en *,Ueinent parce que 1'impôt sur le cidre est impopulaire 

ormandie, nous avons cru devoir élever la voix. 
aintenant, le National sait pourquoi notre association 

^ at Ia douane et non Toctroi. Ce que nous attaquons 

AW ('0uaneJce 'desl pas la pensée fiscale, mais la pensée 
tèu a^e' c,est 'a puotection, la faveur, le privilége, le sys- 
, dconomique, la fausse théorie de Pécliange, le but 

tN> Ue ('e réglementer, de limiter et même d'interdire les 
^^ctions. 

(|(1'"
0lnr"e 'nstitution fiscale, la douane a des avantages et 

ijjj.^^Hvénients. Chaque membre de notre Association a 
v^^duellement pleine liberte de lajuger à ce point de 

fan' S<''0n ses'dées. Mais 1'association n'en veut qu'à ce 
riSi

SPrincipe de monopolequi s'est enté sur 1'institution 

In/'0 ''a détournée de sa destinalion. Nous faisons ce 
1'lj P0lirrait faire, dans la ville dont nous parlions tout à 

une réunion de citoyens qui vicndrait sopposer 
Ij "0uvelles prétentions du conseil municipal, 

sén ll0Us qu'ils pourraient fort bien, et sans incon- 
formuler ainsi le but précis et limite de leur 

^ciation; 

20 jJard qu'un droit modéré sur les legumes a fait entrer 
de' 0 f1"* dans la caisse municipale, c'était uno questíon 

Vrés
ay0ir si ces 20,000 fr. idauraient pas i)ii étrc recou- 

UiTi, '' 'luelque autre manière moins onéreuse a la com- ,u"amê. 

de question est toujours pcndanle, s'etend a tons 

***** compUlts, tome II. 
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les inipôts, et aucun de noas n'entend aliéner, à cet éga1"' 
la liberte de son opinion. 

« Mais voici que qael(|ues propriétaires de jardins veulÊ' 
systématiquement empêcher 1'entrée des légumes afio ^ 
mieux vendre les leurs; voiei que, pour justifier cettc p1'. 
tention, ils émettent une bizarro théorie de 1'échange, (l" 
représente ce fondement de toute société comme fune»'1 

en soi; voici quecette théorie enváhit les convictions de11, 
concitoyens et que noiis soinmes menacés de la voir app'1 

quée successivenient à tons les articles du tarif de Poctr"1' 
voici que, grâce à celte théorié qui décrédite les impor1,1 

tions, les arrivages vont diminuer, jusqu'à affaiblir lesri 

cettes de 1'octroi, en sorte que nous verrons accroitre d'1*1' 
la méiiie proportion les autres impòts : nous nous associ0'^ 
pour combattre cette tliéorie, pour la ruiner dans les i'1"1 

ligences, aíin que la force de 1'opinion fasse cesser l1'1 

iluence qu'elle a exercée et qa'ello menaec d'exercer ene0'1 

sur nos tarifs.» 

20. — LE MONDE UENVEllSÉ. 

18 Avril 1847. 

Un navire arriva au Havre, ces jours-ci, après un 
voyage. fl 

ün jeune officicr, quelque peu démocrate,- débarqo6' | 
rencontrant un de ses amis: Oh! des nouvclles,. des 1,0 

velles ! lui dit-il, j'on suis affamé. 
—Et nous, nous somines aflamés aussi. Le pain cst 

de prix. Chacun cmploie à s'en procurer toul cc qu 
(tf 1 r 

gne; 1 enorme dépense qui en resulte arrête lacon 
mation de tout ce (jui n'est pas subsistancc, en sorte 'l' ■F, 
Pindustrie souffre, les ateliers se ferment, et les ou^V 
voienl baisser leurs salaires en mèuie teinps que le r 
fenchérit. 
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que disent les journaux 
1 r- "5 ne sont pas cFaccord. Les uns vculent laisser entrer 

sliiT tí et 'a v'ant'c aí'n que le peuplc soit soulagé, que les |ents baissent de prix, que toutes les autres consom- 

a» l0ns rePrennent, que le travail soit ranimé et que la 
^/Pmté générale renaisse; les autres font à la libre entrée 
. subsistances une guerre ouverte ou sourde, mais tou- 
J0^ acharnée. 

^Et quels sont les journaux pour et contre ? 

""Devine. 
.."7" Earbleu! le journal des Débats défend les gros pro- 

letaires, et le National le peuple. 
Non, les Débats réclament la liberte et le National la 

0uibat, 

~~"Qu'entends-je ? que s'est-il donc passé? 
"~"Ees mariages espagnols. 

om:üiPest-o.e que les mariages espagnols, et quel rapport 
"ds uvec les souffrances du peuple? 

(. En prince français a épousé une princesse espagnole. 

'''' déplu à un homme qui s^appelle lord Palmerston. 
j(i ' '0 National accuse les Débats de vouloir ruiner tous 
Io P^iétaires français pour apaiser le courroux de ce 
|je Etde National, qui est très-patriote, veut que le 

de France paye le pain et la viande cbcr pour faire 
^ au peuple d*AngleteiTe. 

t^Quoü c'est ainsi qu'on traite la question des subsis- 

liio fist a'nsi que, depuis ton départ, ou traite toutes les stions. 
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21. — sm i/exportation du numéraire. 

11 Décembre 1847. 

A i"occasion de la situation financiere et commerciale ^ 
Ia Grande-Bretagne, le National s'exprime ainsi : 

« La crise a dú òlre d'aulanl plus violente, que les produils éjr'' 
fjers, les céréales ne sVchangfeaient pas eonlre des produils ansp"1'' 
La balance entre les imporlalions et les exportalions élait toui®' 
désavantage de. la Grande-Bret.ijjne, el la différence se soldail eu1' 
II y aurail lieu, à cette occasion, d'examiner la pari de responsab" / 
qui revionl au libro-écbanjjo dans ce résullat; mais nous nous résl''| I 
vons de le faire plus lard. Conlenlons-nous de constater aujouri"1. 
que celle tieillerie qu'on appello la balance du commerce, si dé(''1, 
qnée, si méprisée, du reste, par certaine école économiste, niérii""'1! 
pendant qu'on y prenne qarde; et Ia Grande-Bretagne, en compiirlli[ 
ce qu'elle a reçu à ce qu'elle a envoyé ilepuis un an, doil s^perce' , 
((iie les plus belles tliéories ne pcuvenl rien contre ce fait très-simp''!, 
quand on achéte du blé en Hussie, el que Ia Bussie ne prend p»5 , 
éclianqe du calicot anqlais, il faut payer bel et bien ce blé en ar|;fl'i 
Or, le blé consommé, rarqent exporté, que resle-t-il à Lacheie"' 
Son calicot, peut-ôtre, c'est-á-dirtí une valeur dom il ne sait queí"' 
el qui dépérit entre ses mains. » 

Nous sorions ctirietix de savoir si le National regardcc. 
effet la balance du commerce comme une vieillerie, oi1' 
celte expression, prise dans un sens ironique, a pour ol'Je 

de'railler une certaine école qui se permet de regarder, ^ i 
eílct, la balance du commerce comme une vieillerie. " P 
question vaut la peine qu'on y prenne garde, » dit lc ^'r 

tional. Oui, cerles, elle en vaut la peine, et c'est pour cC\, 
que nous aurions votilu que celte feuillc füt un pcu p'1' ( 
explicite. , 

II est de fait que chaque négociant pris isolément, f0 

attcntif à sa propre balance, ne se préoccupe pas le moio5" 
monde de la balance générale i{u commerce. Or, il est a 
marquer que cesdeux balances apprécient les choscs d1,1,1 
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_ finière si opposée, que ce que Pune nomme per te, 1'autre 

' Ppelle profit, et nice versa. 

(]e 
lnsi'le "égociantqui aachetéen France pour 10,000 fr. 

Jta?'11' ven<íu pour le double de cette soinme aux 
SoV"'""'3'Iecftvan'en Payomentet faisant entrer en France 
Et)|;i'l

0/r- de coton' croit avoir fait une bonne affaire. — <' balance du cornmerce enseigne qu'il a perdu son capital 
m entier. 

c«nçoit combien il importe de savoir à quoi s5en tenir 

(le 
Cette doctrine; car, si elle est juste, les négociants ten- 

^ ''^'ociblement à se ruiner, à ruiner le pays, et FÉtat 

fait S emPresser (fe los mettre tous en tutelle, — ce qidil 

(]e^e 11 es' Pas le seid motif qui oblige tout publiciste digne 
^ Ce noni à se.faire une opinion sur cette fameuse balance 

ooiumerce; car selon qu'il y croit ou non, il est couduit 
^airement à une politique toute différente. 

fi,. !. 'a dtéorie de la balance du cornmerce est vraie, si le 
i| r nat'on:1' consiste à augmenter la masse du numéraire, 
tiié ^eu ac^eter au dehors, afm de ne pas laisser sortir des 
p aux précieux, et beaucmp vendre, afin d'eií faire entrer. 

UU1, cela, il faut empêcher, restreindre et probiber. Donc, 
"'t de liberte au dedans; — et comme chaque peuple 

les mênaes mesures, il n'y a d'espoir que dans la 
,o

rce Pour réduire Fétrangcr à la dure condition de con- 
Vj '"aateur ou tributàire. De là les conquêtes, les colonies, la 

' nceJ la guerre, les grandes armées, les puissantes ma- 
'es, etc. 

' mia1' aU COlltrrtire, la balance du négociant est un thermo- 
'i'llS ddèle que la balance da cornmerce, — pour toute 

1,1 'i"1' donnée sortie de France, il est à désirer qu'il entre 
jtli 

lls grande valeur possible, c'est-à-dirc que le chiffre des 
(]0

tJ,J«alions surpasse le plus possible, dans les états de 
lIane> le chiffre des exportations. Gr, comme tous les ef- 

10. 
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forts des négociants ont ce résultat en vne, — dès qn'il f5' 
conforme au bien général, il n'y a qu'à les laisser faire. b" 
liberte et la paix sont les conséquences nécessaires de cc#f 
doctrine. 

L'opinion que rexportation du numéraire constitue ii|,e 

perte étant très-répandue, et selon nous très-funeste, qu'' 
nous soit permis de saisir cette occasion (ben dire uri mo*' 

Un homme qui a un métier, par exemple un chapelief' 
rend des services ejfectifs à ses pratiques. II garantit leur téf 
du soleil et de la pluie, et, en recompense, il entend bíc" 
reccvoir à son tour des services effectifs en aliments, véW 
ments, logement, etc. Tant qu'il garde les écus qui lui d1' 
été donnés en payement, il n'a pas cncore reçu ces servi^1 

effectifs. II n'a entre les mains pour ainsi dire que des boti 
qui lui donnent droit à rccevoir ces services. La preuve 
est que s'il était condamnó, dans sa personnc et sa postérit"' 
à ne jamais se servir de ces écus, il ne se donnerait cert''5 

pas Ia peine de faire des chapeaux pour les autres. II app'1' 
querait son propre travail à ses propres besoins. Par oii 10" 
voit que, par 1'intervention de la monnaie, le troc de sen"' 
contre service se décompose en deux échanges. On rd1^ 
(babord un service contre lequel on reçoit de 1'argent,1,1 

Ton donne cnsuite 1'argent contre lequel on reçoit un sef 
vice. Ce n'est qu'alors que le iroc est consommé. 

II en est ainsi pour les peuples. 
Quand il n'y a pas de mines d'or et d'argent dans un pa)'5' 

comme c'est le cas pour la France et 1'Angleterre, il b1"1 

nécessairement rendre des services effectifs aux étrangÊ* 
pour reccvoir leur numéraire. On les n()urrit,on lesabreiiv", 
on les meuble, etc.; mais tant qu'on n'a que leur numérai|f' 
on n'a pas encore reçu d'eux les services effectifs auxq11 _ 
on a droit. 11 faut bien en arriver à la satisfaction des beso'1*1 

réels, en vne de laquelle on a travaillé. La présence m'""1' 
de cet or prouve que la nation a Satisfait au dehors 5 il>'- 
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^ S0|ns réels et qu'elle est créancière de services équivalant 

op
Ceux qu'elle a rendus. Ce n'est donc qu'en exportant cet 
COlitre des produits consommablcs qu'ellc esiefficacement 
yeede ses travaux. ( V. tome V, pages 64 et suiv.) 

11 défmitive, les nations eqtre clles, comme les individus 
,rí! eux, se rendent des services reciproques. Le nmné- 

^ e n'est qu'un moyen ingénieux de faciliter ces trocs de 
Vlces. Entraver directement ou indirectement Texporta- 
n de Tor, c'est traiter le peuple comme on traiterait ce 

^''pelieràqui Ton défendraitde jamais retirerde lasociété, 
dépensant son argent, des services aussi efficaces que 

e^x qu'il lui a rendus. 
^ -^otional uous oppose la crise actuelle de FAngleterre; 

18 'ft National tombe dans la même erreur que la Pr esse, 
Parlant de Eexportation du numéraire, sans tenir compte 

<l perte des récoltes, sans mèmc la mentionner. 
e jour oii les Anglais, après avoir labourc, bersé, ense- 

nce leurs champs, ont vu leurs blés détruits et leurs 
^^rnes de terrc pourries/ce jour-là il aété décidé qu'ils 

' aicnt souiTrír d'une manièrc ou d'une autre. La forme 
s 'aquello cetfe soullrance devait naturellement se pré- 

j,1 erj vu la nature du phénomène, c'était 1'inanition. 
p/ l"'euseinont pour eux, ils avaient autrefois rendu desser- 

(,|
t0s anx peuples contrc ces òons, qu'on appelle moimaies, 

v, .<'u' donnent droit à rccevoir, eu temps opportun, Eéqui- 
s'' ''l de ces services. Ils en ont proAté dans cette circon- 

lió""'' "s ord rendu For et reçu du blé; et ia soullrance, au 
fc se manifester sons forme á'inanihon, s'est mani- 
\l ,, (:sous forme àlappauvrissement, ce qui est moins dur. 

Uiér appauvrissement, ce nVst pas 1'exportation du nu- •"re qnj (.n f.st cause, c'est Ia perte des récoltes. 
t0/

8t absolument comme le cbapcller dont nous parlions 
,l ' ''cure. II vendait beaucoup de cliapeaux, et, se 

ni,'ttant à des privations, il réussit à accumuler de For. 
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Sa míiison brüla. II fut bien obligé de se défaire de son of 

pour la reconstruire. II en resta plus pauvre. Fut-ce parce 

qa'il s'était défait de son or ? Non, mais parce que sa m»1' 
son avaitbrülé. — Un fléau est un fléau. II ne le seraitp"' 
si on était aussi riche après qji'avant. 

« Le blé consomrné, Fargent exporte^ que reste-t-il 11 

Tacheteur ?» demande le National. — II lui reste de 
pas mort de faim, ce qui est quelque chose. 

Nous demanderons à notre tour ; Si TAngleterre n'^' 
consomrné ce blé et exporte cet argont, que lui resterait-f ■ 
des cadavres (1). 

22. — DU COMMUNISME. 

27 Juin 1847. 

Les préjugés économiques ne sont peut-étre pas le p'1'5 

grand obstacle que rencontrera Ia liberte commercia'6' 
Pàitre bommes qui diífèrent d'opinion snr un point, à 
vérité fort important, d'éconornie politique. Ia discussi"" 
est possible, et la vérité finit toujours par jaillir de la dr' 
cussion. 

Mais il est des systòmes, si complétement étrangers 11 

toutes les notions reçues, qu'entre enx et la science il ne56 

tronve pas un terrain commim qui pnisse servir de point''' 
départ au débat. 

Tel est le communisme, tcls sont les systòmes qni n'a1'' 
mettent pas la propriété, et ceux qui reposent sur ce"' 
donnée : que la société est un arrangement artificiei imag"1 

et imposé par nn homme qu'on appclle législaleur, fondtr 

tear des Etats, père des nations, etc. 
Sur ces systòmes, 1'observation des faits et Pexpérien1' 

(') V. sur la balance ilu commerce, tome IV, pa(re 62, cl lomí ' 
pajre 4U2; puis sur la lliéorie de rÉchange, tome VI, pajé S7. 

[Note de fídileur.) 
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ç11 Passé n'ont pas de prise. L/inventeur s'enferme dans 
eabiact, fenne les rideaux des croisées et donne libre 

riere à son imagination. II commence par admettre que 
Us les hommes, sans exceptiou, s'empresseront de se 

mettre à Ia combinaison sociale qui sortira de son cer- 

le
aU' etj ce P0'nt adrnis, rien ne Parrête. On conçoit que 

(jç norn^re de ces combinaisons doit ètre égal au nombre 
^ niventeurs, tot capita, tol sensus. Ou conçoitencore 

elles doivent présenter entre elles des difFérences infinies. 
^"es ont cependant un point commun. Coinme toutes 

„, PPnsent l'acquiescement univcrsel, toutes viscnt aussi à 

lio' 'a l)ei^ecdon 'déale. Elles promeltent à tons les 
'eSj sans distinction, un lot égal de richesses, de bon- 

Ur et mèmc de force et de santé. II est donc asscz naturel 
' e 'es hommes, qui ont bu à Ia coupe de ces rêves illu- 

<la' f'S, reP0ussen' 'es reformes partielles et successives, dé- 'gnent cette action incessante que Ia société exerce sur 
^ e-même pour se délivrer de ses erreurs et de ses maux. 

'en ne peut ies contenter de ce qui laisse aux générations 

^esquelque chose à faire. 
0tre époque est ferlile en inventiòns de ce genre. Cha- 

' 0 "latiu en voit éclore, chaque soir en voit mourir. Elles 
Ig" 'rop irréalisables pourétre dangereusesen ellcs-mêmes; 
g,111 Plus grand tort est de détourner des saines études so- 

es une somme enorme d'intelligence. 

v. ,ni"'tant, parmi ces systèmes, il en est un qui menace 
^"ablement 1'ordre social, car il estd'une grande sim- 

ej) ,aPParente, et, à cause de cette simplicité même, il 

déu '"' 'es esPr'ts dans les classes que le travail manuel 0"rnede la méditation: nous voulons parler du cominu- 
n^rne (ly ' 

{t\ ». 
pape 575, le pamphlet Propriété el /.oi, et tome VI, 

"Ji le chapitre Propriété, Communauté. 
(Note de 1'éditeur.) 
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On voit des hommes qui ont du superflu, d'nutres q"1 

n'ont pas le nécessaire, et l'on dit: « Si Fon mettait touf5 

ces richcsses en commun, tout le monde serait heureux. v 
Quoi de plus simple et de plus séduisant, surtout pou1" 
ceux qu'affligent des privations réelles; et c'csl le grai'^ 
nombre ? 

Ce n'est pas notre intention de réfuter ici ce système, ^ 
montrer qu'il paralyserait complétement dans 1'homme F 
mobile qui le détermine au travail, et tarirait ainsi pour toi'5 

la source du bien-être et du progròs; mais nous croyO'1? 

devoir prendrc acte de la réfutation décisive qui en a ^ 
faite, dans le dernicr numero de VAtelier, par des liommf! 

qui appartiennent aux classes ouvrières. 
Cest certainement un symptôme consolant de voir df 

systòmes subversifs repoussés et anéantis, avec une grafld6 

force de logique, par des hommes que le sort a placés da"5 

uqe position telle qu'ils seraient j)lus excusables que (Fa"' 
tres s'ilss'en laissaient séduire. Cela prouve non-seuleinco' 
leur siucéritó, mais encore que Fintelligence, quànd 0" 
Fcxercc, ne perd jamais le noble privilége de tendre vers F 
vérité. Pour beaucoup degens, le cornmunimie n'est p9' 
seulement une doctrine, c'est encore et surtout un moy" 
(Firriter et de remuer les classes souffrantes. En lisanl Fa'" 
ticlc auquel nous faisons allusion, nous ne pouvions noi1' 
cmpficher de nousrappeler avoir entenda un fougueux d<" 
mocrate, apparlenant à ce qu'on nomme la classe élevé®» 
dire : « Je ne crois pas au conmunisnte, mais je le prêd1 

parce que c'est le levier qui soulèvera les masses. » UllC 

contraste ! 
Une chose nous surprend de la part des rédacteurs ^ 

VAtelier, c'est de les voir s'éloignpr de plus en plus da''1 

doctrine do la liberté en matière d'échanges. 
lis rcpoussent le communisme, donc ils admcttcnt la p1'0' 

priété et la libre disposition de la propriété, qui consti'1' 
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Pl'opriété elle-mème. Ce n'est pas posséder que de ne 
J^uvoir troquer ce qu'on possède. L Atelier le dit en ces 
^mes; 

itiii 'Ue nous prétendons, c'est que Ia liherlé veut et Ia possession 
fier'Vlt'Ue"e el 'a concurrence- " est absolumcnt impossible de sacri- Ces deux condilions de la liberlé sans sacrifier la liberte mème.» 

" est vrai que VAtelier ajoute : 

„ * ^'ais cst-il possible de limiter les droils de la propriélé? Esl-il 
'lu' ''Ul! 'ns'''ut'on íu' puisse ôler á Ia propriélé les facullés abusives p aaujourd'bui? Nous lecroyons, uous sumincs ccrlains de cclle S|bilité> comme aussi nous sommes convaincus que la concurrence 
pi '^'re disciplinée el ramenée á des termes leis qu'elle ail bcaucoup 

s 'o caractére de Témulalion que celui de la lulte. » 

. ^ans ce cercle, il nous semble que VAtelier et le Libre- 
Çhange nc sont pas loin de s'eiitendre, et quecc qui les 
u 'se, c'est plutòt des questions d'application que des ques- 
l0"s de príncipe. 

Nous croyons devoir soumettre à ce journal les réllexions 
8u'vantes: 

On peut abuser de tout et mème des meilleures choses, 
e 'u propriélé , de la libcrté, de la philanthropie, de la 
'^•ité, de la religion, de la presse, de la parolc. 

ous croyons que le gouvernement ou la force collcctive 
^ institué principalement, et presque exclusivement, pour 
^enir et réprinicr les abus. 

j ous disons presque exclusivement, parcc que c^st au 
u

noi"s là sa táche principale, et il la remplirait d'autant 
sans doute, qu'il serait débarrassé d'une foule d'au- 

i!es attributions, lesquelles peuvent être abandonnées a 
'^vitéprivée. 
v ^

Uu"d nous parlons de propriélé, de liberté, nous n eu 
^"lons pus plus que VAtelier les abus, et comme lui uous 

(J(''
JU"aissoiis en príncipe à la force collcctive 1c droit et le 

tVo'rde les prévenir et de les réprimer. 
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D'uii autre còtó, VAtdier voudra bien reconnaitre qu 
fo.it les mesures répressives, et plus encore les mesur®5 

préventives, sont inséparables de dépenses, d^mpôtS' 
d'une certaine dose de vexations, de dérangernents, d'#" 
bitraire mêniCj et qu'après tout la force publique n'acqutfr' 
pas certains développements saus deveuir elle-nième 1111 

danger. 
Dans chaque cas particulier, il y a dono ce calcul» 

faire : les inconvénients inséparables des mesures p1'"' 
ventives et répressives sont-ils plus grands que les i'1' 
couvénients de 1'abus qu'il s'agit de prévenir ou de i'e' 
primer ? 

Ceei nc touche pas au droit de Ia communauté agissn" 
collectivemcnl, c'est une question d'opportunité, de couví' 
nance et non de príncipe. Elle se résout par la statistique 
J'expérience et non par la tbéorie du droit. 

Oi";, il arrive, et c'est sur ce point que nous appelons 1:lt' 
tention du lecteur, qu'il y a beaucoup iVabus qui portent''11 

eux-mômes, par une admirable dispensation providentie'^' 
une telle force de répressiou et de prévention, que la p1^ 
vention et la répressiou gouvernementales n'y ajout''" 
presque rien, et ne se manifestent dês lors que par leursII1' 
convénients. 

Telle est^ par exemple, la paresse. Certainement, il ser'1', 
à désirer qu'il n'y eíil pas de paresseux au monde. Maiss' 
le Gouvernement voulait exlirpcr ce vice, il serait force ^ 
pénétrer dans les familles, de survciller incessamment'e 

actions individuelles, de multiplier à 1'infini le nombre^1 

ses agents, d'ouvrir la porte à un arbitraire inévitable; ef 
sorte que ce qu'il ajouterait à 1'activité nationale poufr9' 
bien n'être pas une compensation sufíisantc des maux s»1" 
nombre dont il accablerait les citoyens, y compris ceux d"' 
n'ont pasbesoin, pour être laborieux, decette intervent'0'' 
( V. tome VI, pages 852 et stitv.) 
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Et 

Wil 
inclua 

remarquez qu'elle est cEautant moins indispensable 

Pour l'.. 

y a, dans le coeur liumain, des stimulants, — dans 
ainement des causes et des effets, des récom penses 

av 
ílctivité, des châtiments pour Ia paresse, quj agissent 

Gc u'ie force à laqpelle Eaction du pouvoir n^ajoulerait 
^ 6 Peu de chose. Ce sont ces stimulants, c/est cette rétri- 

lon naturelle dont ne nous paraissent pas teuir assez 

v
0ll|Pte 'es écoles qui, faisant bon marché de la liberté, 

11 ent tout réformer par Einterférence du Gouverne- 
aient. 

n'est pas seulemenl contre les vices dont les consé- 
lL'"ces retombent sur ceux qui s'y livrent que la nature a 

a P.ar® des moyens de prévention ét de répression, mais 
i ssi contre les vices qui affectent les personnes qui eu sont 

j| 0centes. Dans 1'ordre social, outre la loi de responsabilité, 
y a une loi de solidarité. Les vices de cette catégorie, par 

^ cnipk ja mauvajse ont ja pr0priété d^excitcr une forte 

en '10,1 'il Part ceilx qu' 011 souffrent contre ceux qui sont atteints, réaction qui a certainement une vertu pré- 
've et rópressive, toujours exactement proportionnelle 

1 degré de lumière d'un peuple. 

co 6 n'est l)0'nt à dire que le Gouvernement ne puisse çon- 
qüe"

r aussi à punir ces vices, à prevenir ces abus. Tout ce 

lio! "0-US et nous ne pensons pas que cela puisse 
tal^ Ôtre €0ntestíG Cest que cette pression gouvernemen- 

doit s'arrèter et laisser agir les forces naturelles, au 
'"t ou elle-rnême a, pour la communauté, plus d'incon- 
jj^ts que d'avantages. 

gf.1 0us ajoulerons qu'un des inconvénients de la trop 
i^j1"^6 '"fervention du pouvoir en ces matières, est de pa- 
^ 'a r^act'on forces naturelles, en affaiblissant les 
sUr' f et ''exP<''I,icnce de cette police que la société exerce 
torv e""ni^me. Là oü les citoycns comptent trop sur les au- 1 sj ds íinissenl par ne pas assez compter sur cux-mêmes, 

ce, uVres complèteiy tome lí. 1 1 



122 LE L1UÚE-ÉCHANGE. 

et la cause la plus eíficace du progrès en est eertaincmcii' 
ueutralisée í1). 

Si ces idées se rapprochent de celles que VAtelier a de 
veloppées dans rarticle que nous avons eu vue, nous nc de 
vons pas être peu surpris du ton d'imtation avec lequel 
persiste à s'exprimer sur la liberte du commerce et ce qt1'', 
nomme 1'école éconoinique anylaise. 

VAtelier est pleiu de douceur pour les communistes, qü'" 
vient de combattre et rnêmc de terrasser, mais il conservf 
envers nous les allures les plus hostiles. C/est une inconse 
quence que nous ne nous chargeons pas d'expliquer, cai' i' 
est évidemment beaucoup plus loin du communisme ique d'' 
la liborté du Iravail et de Técliange. VAtelier croit la pi'0' 
tection plusnécessaire que la liberte àla prospérité nationa'6' 
Nous croyons 1c contraire, et il conviendra du moins qllC 

les doctrines sur la propriété et la liberte, qu'il a opposé'5 | 
aux communistes, mettent la présomption de notre côté. 
la propriété est un droit, si la liberté d'cn disposer en £'5' 
la conséquence, la tâclic de pronver la supériorité des rr5' 
trictions, Vonus probandi, incombe exelusivement à cd11 

qui les reclame. 
Nous n'abandonnerons pas le sujet du communisme sa"' 

adresser quelques réílexions aux classes qui tiennent d1' 
notre constitution 1c pouvoir législatif, c'est-à-dirc lUl> 

classes riches. 
Le communisme, il ne faut pas se 1c dissimuler, «'ed''' 

guerre de cenx qni ne possèdent pas, ou dugrand nombi''' 
contre ceux qui possèdent ou du petit nombre. Partant, 1'' 
idées communistes sont toujours un danger social pour t"11 

le monde et surtout pour les classes aisées. 
Or, ces classes nejettcnt-elles pas de nouveaux alim''"1' 

à la flamme commxmiste quand elles font en lenr propre1:1 

(') V. au tomo VI, los cbap. xx ot xxi. {Note de 1'édileur.) 
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Jr(les lois partiales? Quoi de plus propre que de telles 

soií 3 Serner l''rr'tation au sein du pduple, à faire que, dans esprit, ses souffrances ont leur cause dans une injus- 
e' a 'ui suggérer l'idée que la ligue de démarcation entre 
pauvre et le riche est 1'oeuvre d'une volonté pérverse, et 

s. Une aristocratie nouvelle, sous le nom de bourgeoisie, 
^'evée sur les ruines de l'ancienne aristocratie? De 

^ es lois ne le disposent-elles pas à embrasser les doctrines 
s Plus chimériques, surtout si elles se présentent avec le 

sèn 61 ^'une trompeuse; eu un mot ne le pous- ■ulles pas fatalement vers le commnnisme ? 
j , 0,ltrc le commúnisme il n'y a que deux préservatifs. 

Cest la dilTusion au sein des masses des connais- 
■ Cf's úconomiques; l'autre, c'est Ia parfaite équité des lois 

auées de la bourgeoisie. 

(]P, '! Puisque dans l'état actuel des choses, nous voyons 
•■t f ?tlVr'ers eux-mêmes se retournei; contre le commúnisme 
Ibrt"'6 0^s'ac'c " ses progrès, conibien la bourgeoisie serait . uontre ce dangereux systòme si elle pouvait dire aux 
'asses laborieuses: 

do* 'P101 vous plaignez-vous? De ce que nous jouissons 
bien-titrc; mais nous l'avons acquis par le tra- 

p ' ' ordre, 1'économie, la privation. Ia persévérance. 
\eZ-vous i'att,ri|jUer ^ d'autres causes ? Examinez nos 

iQls Yt 

fav" 0US "'en 'rouverez Pils une qu' stipule pour nous des 
quei"5 'Je ^rava'l y est tra'té avec la méme impartialité 
.■ (1 capital. L'un et rautresont soumis, sans rcstriction, 

mI I " 
(jo ' 01 Je la concurreuce. Nous n*aVons rien fait pour 

1-es a "os Proc'u'ls une valeur artificielle et exagérée. 
cles 

ransaction8 sont libres, et si nous pouvons employer 
d',-. ?Uvriers étrangers, de \,otre côtc vous avez la faculte 
du (,

1<l"í>er vos salaircs contre des aliments, des vétements, 
.^-"''estible, venus du dehors, quand il arrive que nous 

8 'es nòtresà un taux élevé. » 
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Labourgeoisie pourrait-elle aujourd'hui tenircelangag''' 
Ne Ta-t-on pas vue, il*»^ a pas plus de huit jours, décre' 
ter^ en face d'une disette éventuelle, que les lois qui foi1' 
obstacle à Tentrée des substances alimentaires animal^5 

n'en seraient pas moins mainlenues? Ne l'a-t-on pas vi'6 

prendre une telle résolution, sans admettre méme le débab 
commesi elle avail eu peur de lalumière là oíi elle ne po"' 
vait éclairer qu'un acte d'injuste égoisme? 

La bourgeoisie persévère dans celte voie, parce qu'el'e 

voit le peuple, impatient de beaucoup d*injustices cliim6' 
riques, méconnaitre la véritable injustice qui lui est fail®' 
Pour le nioniont, les journaux démocratiques, abando"* 
nant la cause sacréc de la liberte, sont parvenus. à egai'111', 
ses symp.athies et à les conciliei- à des restrictions dont '' 
n'est victime qu'à son insu. Mais la vérité ne perd pas sc5 

droits; rerreur est de nature essentiellement éphémèrc ;ft 

le jour ou le peuple ouvrira les yeux n'est peut-être p1" 
éloigné. Pour le repôs de notre pays, puisse-t-il n'apercevo|f 

alors qu'une législation équitable l1)! 

23. — ItÉPdNSF. ,\U JOUIINAL l'ATELIER. 

12 Septembre 1817. 

(lícrile en voyage el adressòe á Téditeur dn Journal des Íiconomít^ 

Si j'ai ou quelquefois la prétenlion de faire de la boi"1' 
économie politique pour les autres, jc dois au moins reno" 
cor à faire de la bonne économie privée poor moi-niôi1',] 
Comment est-il arrivé que, voulantaller de Paris à LyoM.d 
me trouvc dansun cabaret par delà les Vosges? Cela poi"fl] 
vous surprendre, mais ne me surprend pas, moi qui ''' 
vais jamais de la rue Clioiseul an Palaís-Royal sans 1,1 

tromper. 

(') V. lomo VI, pages 100 á 121. (Aoíe de iédi/eur.) 
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Enfin me voici arrôté pour quelques lieures, et je vais en 
Profiter pour répondre au violcnt article que VAtelier a di- 

contre le Libre-Echange dans son dernier numéro. Si j'y 
rePoiids, ce n'est pas parce qu"il est violent, mais-parcc que 
^tte polémiquo peut donner lieu à quelques remarques uti- 
es et surtout opportunes. 

t)ans un précédeut numéro de ce journal, nousavions re- 
rnaríiué cette phrase: 

" Ee que nous prétendons, c'est que la liberté veut et la 
P0ssession individuelle et la concurrence. 11 est absolument 
lrnPossible de sacrifíer ces deux conditions de la liberté saus 
^erifier la liberté elle-même. » 

Celle phrase étant Texpressiou de notre pensée, posant 
''eltement les príncipes dont nous nous bornons à réclamer 

s conséquences, il nous semblait (pie VAtelier était infini- 
plus rapproché de VEconomie politique, <pii admet, 

COtnme lui, ces trois choses : Propriété, liberté^ concur- 
lf nce, que du Communisme, qui les exclut formellement 

tes trois. pi 
^ est pourquoi nous nousétonnious de ce que VAtelier se 
0nlrât plein do douceur pour le communisme et de fiel 

''économie politique. 
^ela nous semblait une inconséqucnce. Car enfin, à sup- 

eser que VAtelier et le Libre-Echange diffèrent d'avis sur 

|juelques-unes des occasions oü l'un peut trouver bon et 
(i|'l"re mauvais (pie la loi restreignc la propriété, la liberté 
^ 4 concurrence; en admettant que nous nc posions pas 
^ctement à la même place la limite qui séparc Pusage de 

)us, toujours est-il (pie nous sommes d'accord sur les 
Pcçicipes, et que nous différons seulement sur des nuancí s 
P1 ü sagit de discuter dans chaque cas particulier, tandis 

tíi'0". 0n,rc VAtelier et le Popufàire, il y a autant d incompa- 
dité qu'cntre un oui universel ct uu non absolu. 
0rninent doncexpliquor les cnjolerloscle VAtelier envers 

11. 
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Ia comtnunisrne, et son altitude toujom-s hostile à lecononiis 
politique ? A cet égard, nous avons préféré nous abstenir 

que de hasarder des coujcctures. 
Mais VAtelier uous douuc lui-même les motifs de sa syn'" 

pathie et de son antipathie. 
lis sont au nombre de trois. 
10 Notre doctrine est en cours d'expérience, tandis qlie 

celle des communistes est inappliquée et inapplicable; 
2° Los économistes appartiennent ala classe riche et IcUreOi 

tandis que les communistes appartiennent à la classe pauvr® 
et illeltrée; 

.1° L'économie politique est Texpression du côté iufcrieiir 
de IMiomme etest inspirée par l'égo'isme, tandis que le con1' 
munisme n'est que 1'exagération d'un bon sentiment, di> 
sentiment de la justice. 

Voilà pourquoi VAtelier, fort doucereux envers les con1' 
munistes, se croit obligé de tirer sur nous, comme il le dib 
à boulets rouges et aussi rouges que possible. 

Examinons rapidement ces trois chefs d'accusation. 
Notre doctrine esten cours d'expérience! h'Atelier vcid' 

il dire qu'il y a quclque part des possessions individuel' 
les reconnues, et que toute liberte n'est pas détruite' 
Mais comment cn fait-il. une objectiou coutre nous, l"1 

qui veut et la propriété, et la libçrté? veut-il insinn®' 
que la propriété est trop bien garantie, la liberté trop 
absolue, et qu'on a laissé prendre à ces deux principe5' 
bons en eux-mêmes, de trop grands développements? A" 
l)oint de vuc spécial deséchanges, nous nous plaignons, ■' 
est vrai, du contraire. Nous soutenons que la prohibition ',á' 
uno atteinte à la liberté, une violation de la propriété, c' 
principalement de la própriété du travail et des bras; d'0" 
il suit que c'est un systèmé de spoliation réciproque, 
avantages duquel un grand nombre est néanmoins excli1, 

Quiconque se déclare à cet égard notre adversairc, est teu1' 
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de í7 

chaP?UVer une fíe ces choses : 011 flue la prohibition d'é- 
l'ai D'*"~ 
sp( 

l|íile à la société. 

1 ava gteP 116 restreillt Pas la Propriété, aux dépens dos uns et à 
spol" • des autres (ce qui est bien spoiiation), ou que la 

latl°n, au moins sous cette formos est juste eu príncipe 

quép
ns^ quant à 1'échange, notre doctrine n'est pas appli- 

de A" e"e ne ''est Pas davantage, si YAtelier veut parler 
.T
tconomie politique en général. 

pltis
0^ Çertes, elle ne I'est pas, de bien s'en faut;—pour qu'on 

do," d're qu'elle a reçu la sanction de Pexpérience, atten- 

pèce .<'U " n'y a't n' ptávilcges, ni monopoles d'aucune es- 
cult atte"dons que Ia propriété de 1'intelligence, des fa- 
bieu)^61 <'es')ras s0't aussi sacrée que celle du champet des 
do t " res" Attendoris que la loi, égale pour tons, règle 1c prix 
Cfs choses, y compris les salaires, ou plutôt guVIle 

do," 0
jP

r'x dc toutes choses s'établir naturclloment; atten- 
fon j011 sache (piei est le domaine de la loi et qiPon ne con- 
^ Pas 1° gouvernement avec la société; attendons qirune 
ijac ? riadon de dfi millions de citoycns, renonçant à me- 
;>voirí,"'mniSl indépendance des autres peuples, no croiepas 
egjjt,, P0lir conserver la sienne, de transformer cinq 
atte 

etií(" ' 'a 'iberté réelle de conscience et d'enseignement, 
tioo/ H^^ription du pouvoir dans ses véritables attiibu- 
qUo Pfir|nettent de réduire le budget d'une bonne moitié; 

justiço r des taxes faciles à prélever et à répartir avec 
siipo ■ s,ddsent aux dépenses publiques; qu'on puisse alors 
sol ot'ln0r 'csP'us onéreuses, celles qui, comme 1'impòtdu 
clas„) 

de 'a poste, retombent d'un poids accablant sur les 
qui 'S 'e mo'ns en état de les supporter, et celles surtout 
de;/0"1^ 1'octroi, ladouane, lesdroitsde mouvementet 
lVtio "lation, génent les relations des hommes etentravent 

11 du travail; alors vous pourrez dire que notre doc- 

'''■lle lubourcurs etouvriers oncinq centmille soldats; 
0,|squ'une énonne réduetion dans notre étatmilitaire 
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irine est expérimentée. — Et pourtant, nous ne prédison5 

pas à la société, comme font beaucoup (1'écoles mociernes> 
qu'elle sera exemple detoutes souffrances; car nous croyo"' 
à une rétribution naturelle et necessaire, établie par Diel1 

même, et qui fait que; tant qu'il y aura des erreurs et 
fautes dans ce monde, elles porteront avec elles les consf 
quences destinées précisément à châtier et réprimer 
fautes et ces erreurs. 

II y a quelque chose de profondément triste dans le & 
cond grief articulé contre nous, tiré de ce que nous app111" 
tenons, dit-on, à la classe riche et lettrée. 

Nous n'aimons pas cette nomcnclature de la société ^ 
classe riche et classe pauvre. Nous comprenons qu'on op' 
pose la classe privilégiée à la classe opprimée partout oli 

la force ou la ruse, transformées en loi, ont fondé cette d'5' 
tinctiou. Mais sous un regime oii la carrière du travail ser"' 
loyalement ou verte à tous, oü la propriété et la libcrté, & 
(bmx príncipes proclaméspar YAtelier, seraient respccb'-" 
nous voyons des hommes de fortunes diversos, comme' 
taille et de santé différentes ; nous nc voyons pas de das^ 
riche et pauvre. Encore moins pouvons-nous admettre d1' 
les ricbes soient un objet de haine pour les pauvres. Si |1 

conomie politique a remiu à Ia société un service, c/estbidj 
lorsqu'elle a démontré qu'entre la richesse due au traV') 

et celle due à la rapine, légalc ou non/ily acette différc'1 

radicale que celle-ci est ioujours et celle-là n'est jumais a 
(juise aux dépens d'autrui. Le travail est vraiment crcate1" 
et les avantages qu'il confòrc aux uns ne sont pas plus so11 ^ 
traits aux autres que s'ils fussent sortis du neant. Au et" 
traire, ii me serait facile de démontrer qu'ils tendent i1 , 
répartir sur tons. Et voyez les conséquences du sentiu1^ 
oxprimé par YAtelier. II ne va à rien moins qu'à condam" 
la plupart des vertus humaines. L'artisan bonnête, 1" , 
rieux, économe, ordouné, est sur la route de la forlunej 
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^udrait donc dire qidon vertu de ses qualités mêmes il 
0j11 se ranger dans la classe maudite! 

'a distinction entre classes riches et classes pauvres 
"e lieu, de nos jours, à tant de déclamations que nous 

ions devoir nous expliquerà ce sujet. 
ans l'état actuel de la société, et pour nous en tenir à 
^ sujet, sous Tempire du régirae restrictif, nouscroyons 

hu il y a llne c]asse privilegiée et une classe opprirnée. La 
confère à certaines natures de propriété des monopoles 

ne confèrepasautravail, quiestaussi une propriété. 
n dit bien que le travail profite parricochet de ces mono- 

(■,(t es' et 'a société qui s'est formée pour les maintenir a 

du ''USf'u'íl prendre ce titre : Association pour la défense travail national, titre dont le mensonge éclatera bientôt 
'ousles yeux. 

Ile circonstance aggravante<de cet ordre de choses, c'est 
^ Ia propriété privilégiée par la loi est entre les mains de 

l"x d"! font la loi. Cest mcrne une condition, pour être 
's a faire ia loj^ qU'on ait une certaine mesure de pro- 

1° de cette espòcc. La propriété opprirnée au contraire, 
. e du travail, n'^ voix ni délibérative ni consultative. On 
e 

Urrait conclure de là que le privilége dont nous parlons 
s Jojit simplementla loi du plus fort. 

i, ais " faut étre juste; ce privilége est plutôt le fruit de 
quedam dessein prémédité. La classe qui vit de 

Ci 'l"es ne parait pas sé douter qu'clle en souffre; elle fait 

t)pUSe.COmmune contre nous avec ses oppresseurs, et il est 
v •'

mis de croire que, fèt-elle admise à voter les lois, elle 
erait des lois restrictives. Les journaux démocratiques, 

ti X 0,1 flu' 'a classe ouvrière a missa confiance, la main- 
^ soigneusement, nous ne savons pourquoi, dans 

Vo 0,rreur déplorable.S'ils agissent en aveugles, nous n'a- 
Pep8 •r'en :| d're; s'ils la trompent sciemment, coiume il est 

de le soupçonner, puisqu'ils disent que nous avons 
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raison cn príncipe, ce sont ccrtaincmont les plus exécrableS 

impostonrs qui aient jamais chcrché àégaror leponple. 
Toujours est-il que Ia classe ouvrière ne sait pas qu'clle 

est opprimée et ce qui ropprime. Aussi, tout en défendai)4 

ses droits, comme nous 1'avons fait jusqu'ici et comme nous 
continuerous à le faire, nous ne pouvons nous associer11 

ses plaintes contre les riches, puisque cesplaintes, portant® 
faux, ne sont que de dangereuses et stériles déclamations- 

Nous le disons hautement: ce que nous réclamons po"1, 

toutes les classes, dans rintérêt de toutes les classes, c'c5' 
la justice, rimpartialité de la loi; en un mot, la propriét® 
et la liberte. A cette condition, nous ne voyons pas drs 

classes, mais une nation. Malgré la mode du jour, notr" 
esprit se refuse à admettre que toutes les vertus, touf* 
les perfections, toutes les ppnsées généreuses, tous les n0' 
bles dévouements résident parmi les pauvres, etqu'il n'y 
parmi les richesque vices, intentions perversos et instinc^ 
égoistcs. S'il cn était ainsi, si le hien-être, le loisir, la eu'' 
ture de Tesprit pervertissaient nécessairement notre nalur"» 
il en faudraitconclure que l'éternel eflbrtde rhinnanité,poUr 

vaincre la misère par le travail, est la manifestation d'un m0' 
bilc à la fois deprave et indestructible. II faudrait condamor1' 
à jamais le desscin de Dieu sursa créaturede prédilection (')• 

II ne me reste pas d'espiíce pour réfuter la troisième ac' 
cusation formulée contre réconomie politique, celle fondéf 
sur cette assertion, qu'elle est 1'expfession du càlé inféric"' 
de 1'liomme. 6"est, du reste, un vaste sujet sur lequel j'»!"' 
rai occasion de revenir. 

Parce que réconomie politique circonscrit le champ ('e 

ses investigations, ou suppose qu'clle dédaigne tout ce 

qu'elle ne fait pas rentrer dans sa spliòre. Mais, sur ce tb"' 
dement, quelle science ne devrait-on pas condamner? L'1" 

(q t. au Inme \ I, cliap. vit Moralilé do In Riches\el p. 100 t-l sU'*' 
[Note de 1'édiltur.) 
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' 0noniie politique, il est vrai, n'embrasse pas rhomme tout 
ntier; elle laisse leur part de cet inépuisable sujet à l'ana- 
'nie, à la physiologie, à la métaphysique, à la politique, 

" a 'Horale, à la religion. Elle considère surtout raction des 
""lies sur les choses, des choses sur les hommes, et des 

^ """es entre eux, en tant qu'elle concerne leurs nioyens 
exister et de se développer. Exister, se développer, cela 

P^ut paraitre aux rédacteurs de VAtelier chose secondairc 

'"férieure, inème en y comprcnant, comme on doit le 
ail'e5 le développiement intellectuel et moral aussi bien 

1Ue 'e développement matcriel. Pour nous, après ce qui 
Se r<"pporte aux intérèts d'unc autre vie, nous ne savons 
11111'le plus important; et ce qui prouve que nous n'avons 
Pis tout à fait tort, c'est que tous les hommes, sans excep- 

0lh ne s'occupent guère d'autre chose. Après tout, il ne 
',lul jamais y avoir contradiction entre ce que les sciences 

verses renferment de vérité. Si héconomiste et le mora- 
ste "e sont pas toujours d'accord, c'cst que l'un ou l'autre 

So Irompe indubitablement. On peutréfuler tel économiste, 
C0l"uie tel moraliste, comme tel anatomiste; mais la guerre 

eelarée ii Pécouomie politique me paralt aussi insenséc 
''Ue Celle que l'on ferait à l'anatomie ou à lamorale ('). 

24. — RÉPOXSE A DIVlillS. 

l" Janvier 1848. 

^journal émané de la classe laborieuse, la Ruche popu- 

ísi'6' 'ait 1'eillünlci"1111 Iraváil 1'origine de la propriété. On 
/"'opriélaire de sou wuvre. Nous pensons absolument 
'""e ce journal. 
" "lèuie temps, il attaque la liberte d'échanger. Nous 

p) \ •au lume \\, Justicecl FraterniU', ]). lit)8. 
(Note de iéãileur.) 
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radjurons de dirc, la main snr la conscjence, s'il ne se se»' , 
pas en contradiction avec lui-même. Est-ce être propri®' 
taire de son oeuvro que de ne la pouvoir échanger sa»5 - 
blesser rhonnêteté et en payant 1'impôt a FÉtat? Suis-j6 

propriétaire de mon vin, si je ne le puis céder à un Belo'' 
contre du drap, parco qu'il déplait à M. Grandin que j'i|SÍ 

du drap belge? 
11 est vrai que la Iluche populaire ne donne pas d^iu'^' 

raison de son opposition au libre-échange, si ce n'est qu'' 
se produit dans notre pays à l'encontre des jonrnaux indr 
pendanls. En cela, fait-elle preuve elle-mème dMndépe^ 
dance ? L'indépendance, selon nous, consiste-à penser poiir 

soi-inôme, et à oser défendre la liberte, môme à 1'enconl^ 
des journaux dits indépendants. 

La môme considération paralt avoir décidé une feuille ^ 
Lyon et une autre de Bayònne à se mettre du côté du p1'' 
vilége. « Comment ne serions-nous pas pour le privilég®' 
disent-elles,quandnous le voyons attaquer par les journai'' 
ministériels ?» Donc, si le ministère s'avisait de róformer'''1, 

contributions indirectes, ces journaux se croiraient tenu»''' 
les défendre? II est triste de voir les abonnés se laisser tr»1' 
ter avec un tel mepris. 

Mais laissons parler le Courrier de Vasconie: 
« II est très-vrai que le Libre-Èchanye a trouvé pt,lir 

pròneurs tons les journaux ministériels de France et dc ^ 
varre, cc qui prouve, pour nous, une impulsion parft' 
haut lieu.» 

Cc qu'il y a de pire dans ces assertions, c'est que 
qui se les permettent n'en croient pas un mot eux-méiio1^ 
lis savent bien, et Bayonne en fournit de nombreux cxc"'; 

pies, que Foii peut être partisan de la liberte sans être 
céssairement ministériel, sans recevoir 1'impulsion dc _ 
lieu. lis savent bien que la liberto commerciale, comni® ^ i 
antros, est la cause du pcuple, et le será toujours jusquil 

, 



LE LiltllE-ÉCtlAMGE. 133 

l»* "ous moritre uu article du tarif qui protege direcle- 
nl le travail des bras; car, quant à cotte protection par 

fie/ ^ <^0nt 0n '3erce 'e PeuP'eJ pourquoi les manufactu- 
p s Ile prennent-ils pas pour eux ? pourquoi ne font-ils 
le 

Ulle 'oi qui double les salaires, en vue du bien qu'il 
cn reviendra par ricochet? Les jouruaux, auxquels 

^ 8 ''epondons ici, savent bien (pie toutes les déniocraties 
i^^nde sont pour le libre:échange; qu'en Angleterre Ia 

dé 6 0St entre ''«fistoeratie et la démocratie; que la Suisse 
C0Cratique n'a P:,s ''o douanes; Q1"5 Plbilie révolution- 
a ® Ppoclame la liberté; que le triomphe de la démocratie 

d/ ^'ats"Unis a fait tomber Ia protection; que 89 et 93• 
ó-'retèrent le droit d'échanger, et que la Chambre du dou- 

'-ale |fi conggqua |is Savent cela, et ce será 1'éternelle 

c» 0 <'e nos joornaux indépendants d'avoir deserte la 
se ''u peuple. Un jour viendra, et il n'est pas loin, oii 

lê, eUr deraandera compte de leur alliance avec le privi- 
c,8e' SUrtout à ceux d'entre eux qui ont commencé pardé- 
- .r01' Tie la cause du Libre-Échange était vraie, juste et 

Co; ■ll<ln^ a ''«ccusation, ou conjecture du Courrier de Fas- 
tib* n?USdéclarons qu'elle est fausse. Le signataire du 

!jC^an9e affirme sur 1'honneur qu'il n'a jamaisété en 
íluMl nc connait aucun ministre, même de vue, 

fÇ(' " a eu avec aucun d'cntre eux la moindre relation di- 
e,;»" 'udirecte, que ses irnpulsions ne partent que de ses 

Vlc'ions et de sa conscience. 

complilti, tome II. 12 
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A MOMSIEUR F. UASTUT, BÉDACTEUR EN C1IEF DU LIBRE" 
ÉCIIAMGE. 

Paris, 26 Décembre 1847. 
Monsieuu, 

Voulez-vous me permettre de répondre quclques m0'5' 
ráyís charitablc à la Démocratie pacifique, que vous 
inséré dans votre numéro du 12 de ce mois. 

« Nous avons toujours été surpris, ditrauteur en d^ 
« tant, de rencontrer les disciples de Fourier pariu' 
« membres de la cpalition qui s'est formée en France co"tIt 

« la liberte des échanges. » 
Quelques lignes plus loia, 1'auteur cite un fragment dll11' 

brochure que j'ai publiée en 1810, et il veut bien en 
précéder la reproduetion des mots suivants : « On a 
« ment écrit des choses plus fortes, plus pressantes co'1"1, 
« le systòmc actuel des douanes. » Après la citatio"), 
ajoute : « Laissons à part la définition de ce que M. Fo'1-4. 
« dérant appelle la protection directe  Lc régim® 
« douanes est déclaré anti-social, impolUique, rui^. 
« vexatoire. I/abolition de ce système fait partie de cel'1' 
« selon le chef des phalanstériens, doit être Vànie de 
« litique française. On a donc lieu d'ôtre surpris de V . 
« M. Considérant et ses amis se ranger de fait paru" , 
« défenseurs de ce regime; car toutes les Íbis qu'ils i"ü ^ i 
« de la liberte des échanges, n'est-ce pas pour Ia c0K 
« battre ou la travestir? Comment des hommes i"tl , 
« gents peuvent-ils ainsi briser un de leurs plus he" 
« titres, etc. ? » p 

Permettez-moi, monsieur, de vous faire observer 'l1'1- 
personne rharitable, ijui voudrait nous tirer de l'abin"y 
contradiction oü clle nous croit tombes, tombe ellc-"1'' 
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sior)8 "nfi.®^ran8e niéprise. Son erreur vient d'une confu- 
jj T10 j'ai vraiment peina à m^xpliquer. 

Hon ^ mons'eurJ tro's choses : La qiiestion de4a protec- celle des douanes et celle de la liberté des échanges. 

raie anS 16 passage cité de ina ln'ochure) je montre de mon 
IupI!5' ';i n®cess'td d'un système deprotection, et j'indique à 
cl 

es conditions, à mon tour, ce système peut être bon. Je 

proc 
0 a prouver que le système domnier est un détestable 

tec,Cy,la (le protection; j'expose enfin un système de prç- 
v
anJ0n dtrecte qui remplacerait très-avantageusemenl, sul- 

1'oí)^ c<?^" ^cs domncs- Le système, dont Lauteur de 
^ ^hnrituble « laisse à part la définition, » tout en pro- 

être 'es industries qui, toujours suivant moi, doivent 
(|Çs f)rotègées, satisfait ir toutes les conditions de la liberté 

tioV ;hanees, Pu'sclll'il enlève toute entrave à rintroduc- 
jy' es produits étrangers. 
^^sreconnaissons donc: 

coi nécessité de proteger le développement de beau- {' industries nationales, que la concurrence étrangère 
' nbrait dans leur marche au travail net; 

Cette 1)arbarie système douanier, au moycn duquel 
> p0tectif)n s'exerce aujourd'hui; 

fit(ijt, ^ (iXí:f!"nnce du système qui protégerait efficacement 
arr^ n,:i0Inent les industries qu'il convient de soutenir, sans 
diij, er Par des entraves de douane à la frontière les pro- 

y8 etranger8. 
vo^ monsieur, vous ne voulcz pas de protection, et 
•tcep llf! Vous élevez pas contre le système douanier. Vous 
ti0n 

2 'es douanes, seulement vous voulez qu'elles fonc- 
non '0"t connne instrument fiscal jusqu'à 20 p. 100, mais 
hrej. 0"""e instrument protecteur. Nous, nous voulons la 

q, í t|IJn; mais nous ne la voulons pas par des douanes. 
fine ''orr n'entrera pas dans le système de protection 

' • nous admettons Ia douane, en vue de la protection 
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qu'elle exerce. Dês qu'on protegera directement avec 
cacité suffisante, nous demanderons la suppression absol"1' 
des douanes, que vous voulez conserver à condition qu'el'e 

ne prélèvent pas plus de 20 p. 100. Vous voyez bien, iu*"1 

sieur, que nous n'avons jamais été d'accord, pas p'" 
en 18-40 qu'aujourd'hui. _! 

Nous somtnes et nous avons toujours été protcctionist''5' 
Vous êles anti-protectioniste. 

Nous trouvons barbare et détestable le système douaui^' 
nous ne le souffrons que temporairement, provisoirem611'' 
comme instrument d'une protection dont vous ne vou'e 

pas, mais à laquelle nous tenons beaucoup. — Vous, v0 I 
nerepoussezles douanes qu'autantqu'elles font de laprot^1 

tion au-dessus de 20 p. 100; vous les maintenez pour do" 
ner des revenus au trésor. 

En résumé, nous sommes plus libre-échanyhtes que 
puisque nous ne voulons pas méme de la douane p01''; 
cause de fiscalité; et nous sommes, en méme temps, 1 

tectionistcs. Vous, monsieur, et vos amis, vous êtcs plirr: 
ment et simplement anti-protectionistes. 

Les choses ainsi rétablies dans leur sincérité, vous 1 

connaitrcz, je 1'espère, monsieur, que si nous ne soii"1^ 
pas d'accord avec vous, nous avons du moins toujourse 

parfaitement d'accord avec nous-mêmes. 

Agréez, etc. 
VlCTOU COISSIDÉRANT. 

MONSIEUR COSSIDÉBANT, D1RECTEUR DE l.A DÉMOCRATIE PAClF1®'^ 
MEMBHE DU CONSEII. CÉNÉBAL DE LA SEINE. 

. y 
Monsieuii, 

II est certainement à dcsircr que les liommes sino^, 
qui ont le malheur de différer d'opiuions sur un sujei fe'1'"* 

i 
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^•'Itèrenl pas la lettre ou 1'esprit de co qu'il leur convient 
|. 'i,IT: sans qnoi le public assiste à un tournoi d'esprit "au 

" prendre une part utile à une discussion qui Tinté- 
resse. 

tléf •nS'' n0US aur'ons sb en ci^anl le passage oii vous r|ssezJ avec tant de force et de bon sens, la protection par 

H). "Uane} oii vous faites une analyse si complete desdom- 
oes sans nombre que ce système inllige au pays, nous 

^ 0118 dissimule que vous étiez partisan d'une protection 

d /"ec!e' distribution de primes et de secours aux in- 
Dp 68 'lu'd importe d'acclimater dans le pays. Mais nous 

somnies pas coupablcs d'une telle omission. H suffit, 
JUr s en assurer, de jeter un coup d'oeil sur 1'article de 

"uniéro du 12 décembre, qui a donné lieu à votre 
nalion. 

v 
11" aulre côté, monsieur, perraettez-moi de dire que 

Us mterprétez mal la pensée de notre association, quand 

pj,!'8 <'^es Qu'elle veut la douaue fiscalc. EUe ne la veut 

iier' r"a'S e"e ne ''a^a{lue PÍIS' ^"e a cri1110 devoir se don- 
[... /I11 une mission símple et spéciale, qui est de montrcr 

po||USt'CR elles mauvais cífets de la protection. Ellen'a pas 
tiP'

S( ('u'el'6 pút agir efílcacemeni dans ce sens, si clle en- 
ti.jple."a^ e|i mèmc temps la refonte de notre système con- 
0r)i

Utlf- Chaque membre de notre association reserve sou 
,.pv'".0" s,lr 'll préférencc à donner à lei ou tel mode de per- 

laif0" ' '"'Pôl. Supposez, monsieur, que certains proprié- 
1 ill's des hòtcls du faubourg Saint-Honoré ou de la rue de 

'UitV S 0IílParaut du Conseil municipal de la Seinc, oii vous 
^^P^é votre mérite et les suílrages de vos concitoyens, 
votf p1)1 Su','r a ''octroi un grave cbangement; qu-ils fassent 
(|{. ^ '' Probibition du bois à bròlcr et des legumes, afin 

''on,011"01" P'ns de valeur aux jardins de ees boleis. Est-il 
so p Sl ''"ficile de comprendre qu une association pourrait 

,rn'er ayant pour but de combattre celte énormité, («> 
i?. 



138 LE LlLtHE-ÉCIlAKGE. 

fungus parasito cntó sur Foctroi, sans néanrtioins (leman('1,r 

la suppression de 1'octroi lui-même, chaque menihrc 
Tassociation réservant à cet égard son opinion ? N'est-il p85 

sensible qu'il y a là deux questions fort différentes? Si'F 
primor Toctroi, c'est s'engager à supprimor dos dépen^5 

ou bien à imaginer d'autres impôts. Cela peut faire nai'1' 
dos opinions fort diversos, parmi dos hommcs parfaitenaf1' 
d'accord, d'ailleurs, pour repousser rinjustice de n16 

sieurs les propriétaires de jardins. 
Dcmander, conunc vous le faites, la suppression de ''' 

douane, c'est demander la suppression de 160 tnilliorís ^ 
receites. Si toutesles dépenses actuelles de FÉtat sonluti'^ 
et légitimes, il faudrait donc que nous indiquassions i"1' 
autre source de contributions; et quoique notre associati" 
compte dans son sein des hommes d'unc imagination t1'1'' 
fertile, je doute beaucoup qu'ils pussent trouver une i'0" 
velle matiòre imposable. A cet égard le chafnp de rinvC 
tion est épuisé. .j 

Cest donc à la dimiuution des dépenses qu'il faudf^ 
avoir rccours; mais s'il y a des dépenses superflues d1"1 

notre budget pour 160 millions, ii supposer que nous re8 

sissions à les éliminer, la question qui se présenterait 
celle-ci: quels sont les impôts les plus vexatoires, les p'1^ 
onéreux, les plus inégaux? car, évidemmeut, c'est céu*'. 
qu'il faudrait d'abord supprimer. Or, quels que soient ^ 
inconvénients de la douane fiscale, il y a peut-êtrc 
France des impôts pires encore; et quaut à moi, je v , 
avoue que je doune la préférence (j'entends prefere" 
(Fantipathie) ti 1'octroi et à 1'impôt des boissons tel qu ''' 
établi. j, 

Nous comprenons que 1'Etat soit réduit à restreindi'e^ 
liberté, lâ propriété, 1'échauge dans un but légitim®' 
qu'ést la perception de Fimpôt. Ce que nous combaO0'^. 
c/est la restriction pour ia restriction, en vue d^ivant'1" 
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0,1 SllPpose à la restriction mâme. Évidemment, quand 

le r0hlbe le c'raP étranber) iion-seulement sans profitpour 
qüeT' maÍS aUX fi<'pens du fisCj c'est qu'on'se figure 
fA„ 1 Prohibition en elle-meme a pliisd'avantages que d'in- 

®vénients. 
«in ive à la proíection directe. Mais avant, permettez-moi 

^ une réflexion. 

priv
0- propcsez de supprimer ladouane, c'est-à-dire de 

•en Pr 'e tr<:sor ^'une recette de d 60 millions. En môme 
du ^)S Vüus vou'ez que le trésor fasse des largesses à l'in- 
tite ^'e' et aPParemment ces largesses ne seront pas pe- 
jj car, pour peu que vous ne mettiez pas de côté 

tai ICu'ture> comme il y a plus de 2 millions de proprié- 
ih;„ S 0,1 trance, à íiO fr. obacun, cela passera vite cent 

'"'ons. 
'unsieu^ il est par trop facile de mettrc la popularité de 

blic'e^e s'a^'rer b'8 préventinns bienveillantes du pu- 
Par ,nattentif quand on vient lui dire:«Jo vais connncncer 
tr/ ''' !'e8réver de toutes les taxes, et quand j'aurai mis le 
fajSOp a ,i'en tirerai encore de grosses sommes pour en 

^ "na distribntion gratuite. » 
bingagc peUt fiatier la cupidité; maisest-il sérieux? 

•jf. i 
Vütrc systòme, je vois bien qui puise au trésor, mais 
^ois pas qui l'alimente. (V. tome IV, pages ;i27 à :52().) 

lar 0US oroyez indispensable que PÉtat favorise, par des j. ?Psse8, certaines industries atin qu'elles se développcnt. 

(,(>"
s'' 0,11'État tircra-t-il de ijiioi faire ces largesses? Cest 

vous ne dites pas. Du contribuable? Mais c'estlui que 
j,s Prétendez soulager. 

au;
n^ite, quelles sont les industries qu'il fandra soutenir 

la f ''^P0"5 du public? Apparcmment celles qui donnent de 
de i' "''" ^ar v"us no voulez pas sans douto que 1'Etatprenne 
Penf1"^6114 da,ls 'a puche dumenuisier, du maçou, du char- lf,r, de 1'artisan, de 1'ouvricr, pour le distribuer aux 
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gcns dont rindustric prospere, aux maitrcs de forges, a1"' 
actionnaires d'Anzin, etc. 

Maisalors, ces industries ruineuses (devenues lucrativa 
par les largesses du public), je vous demanderai avec q110' 
elles se développeront. Avec du capital, sans doute- ^ 
d'oii sortira ce capital? Des antros canaux de findustrieo" 
il gagnait sans mettre la main au budget. Ce que vous p1'0' 
posez revientdonc à ceci: décqurager les bonnes industria5 

pour encourager les mauvaises; faire sortir le capital d'ii|,e 

carrière oii il s'accroit pour le faire entrer dans une veie"11 

il se détruit, et faire supporter la destruetion, non par l"'11' 
dustriel maladroit et malavisé, mais par le contribuable. 

N'est-ce pas exactement les mômes injustices,les môroa5 

désastres que vous reprocbez avec tant de vigueurà la p1'0' 
tectibn indirecte, quand vous dites: « Chose incroyable q11" 
les industries vigoureuses soient toulesimmolées aux indi'5' 
tries débiles, rachitiques ou parasites! » 

Entre la protection directe et la protection indirecte,''' 
similitude est telle, quant aux eífets, que souvent nol5 

avons cru déinasquer celle-ci en exposant celle-Ià. PeI" 
mettez-moi de vous rappeler ce que j'en ai dit moi-mênj'1 

dans un petit volume intitule: Sop/tismes Economiqnes. 
passage commence ainsi ( V. tome I V, payes -4t) et suiv.) '■ 

u II me semble que la protection, sans changer de natn1' 
et d'eirets, aurait pu prendre la forme d'une taxe directe p1'1" 
levée par 1'Etat et distribuée en primes indemnilaires ai|N 

industries privilégiées. » 
Et après avoir analysé les eífets de ce mode de protecti0'1 

j'ajoute: ! 
« J'avoue franchement ma prédilection pour le seco" 

système (la protection directe). limo semble plus jusb'' 
plus économique et plus loyal. Plus juste, car si la soei"1' 
veut faire des largesses à quelques-uns de ses membreSt' 
faut que tons y contribuent; plus éco.iomique, parcc q"1 
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Pargnerait beaucoup de frais de perception et ferait dispa- 

Vubr ^eaucouP d'entraves;*plus loyal, enWn, parce que le 
verrait clair dans Vopération et saurait ce quon lui 

fait faire. » 
ous voyez, monsieur, que je n'ai pas attendu la lettre 

'es V0US avez ^'en Vüu'u m'l10n0rer Pour reconnaitre tous 
^«rites de la protection dirccte. 

qu' Ul' COmme vous, et par d'aulres rnotifs, il me tarde 0,1 nous prenue notre argent sous une formo qui nous 
^ ,11<'tte de voir oü il passe. II me tarde que chacun de 
.. s puisse lire sur sou bulletin de contribution à com- Oien 
teis monte la redevance que nous imposent MM. telsou 

^euillez recevoir, monsieur, 1'expression de ipessenti- 

'l's eonsidération et d'estime. 

Frédéric Bastiat, 
í". — LA Uf.UE ANGLAISE ET LA LIGUE ALLEMANDE. 

Réponse à la Presse. 

{Journal des Economistes.) Décembre 1845. 
La i • 

jj. ,j|gue anglaise represente la liberte, la Ligue alle- 

'out 6 'a r('str'ct'on' Nous ne devons pas être surpris que 
"Hen! '0s sympathies de la Presse soient acquises à la Ligue 

ciat" ''0S ^tats. dit-elle, qui composent aujourd'bui Passo- 
ail, "Jn a"emande, ont-ils íi se féliciter dü système qu'ils ont 
tç|j en commun?..! Si Ics résultats sout d'une nature 

liis <'Ue ' ^"e"iague, cncouragée par les succès déjà obte- 
;ilor's

ne Pu'sse que persévércr dans la voie oii ello est entrée, 

siir nt!Cessairement le système de Ia Ligue anglaise rcpose e grandes illusions... 
tq y 

• '"J lome V, Ia nole de Ia pago 483. (Ao/e de l edileur.) 
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« Or, voyez les résultats fmanciers... D'annéo en ann^ 
lo progròs ost sensiblo ot doublement satisfaisant: les fral" 
diminuent, les receites augmententIa masse de lap^ 
pulatiou estsoulagée,... etc. 

« Les résultats économiques ne sont pas moins signific8' 
tifs. De grandes industries ont été fondées; de nombreu% 

emplois ont été créés pour les facultés physiques et poar 

1'intelligence des classes pauvres; d'abondantes sources àe 

salaires se sont ouvertes; la population s'est accrue; la v"' 
leurde Ia propriété foncière s'estélevée; etc. 

« Enfin, les résultats politiques se manifestent à tous 
yeux,...etc. » 

Aprèsce ditbyrambc, la conclusion ne pouvaitétre doi1' 
teuse. 

« L'ensemble des faits acquis prouve que la pensée d'1 

Zollverein a été une pensée éminemment íéconde;... d1" 
la combinaison des tarifs adoptés par le Zollverein a été 
vorable au développement de la prospérité intéricure. No||! 

en concluons que les príncipes qui ont présidé à Lorgani^' 
tion du Zollverein ne sont pas près d'étre répudiés; q"''' 
ne peuvent au contraire qu'e\crcer une influence co»'" 
gieuse sur les autres parties du continent curopécn, et q11'"' 
par conséquent, les doctrines de la Ligue anglaise risqi"1"' 
de. rencontrcr, dans le mouvement <lcs esprits au deboP" 
des obstacles de plus en plus insurmontables... » 

Nous fcrons observei- que la Presse a tort de parlei"''' 
la pensée du Zollverein, car le Zollverein n'a pas eu qu'1"1 

pensée, il en a eu dcux, et, qui plus est,deux pensées cf]1 

tradictoircs: une pensée de liherté et une pensée de 
tion. II a entrave les relations des Allemands avec le re5 

des hommes, mais il a a/franchi les relations des Alleni'"1'' 
entre eux. 11 a exhaussé la grande barrière quiceint l A^ 
ciation, maisil adétmit les innombrables barrières q"''1' 
conserivaient-chacnn des associés. Tel État, par exemp'' 
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tièVU S'accr0llre les difficultés de ses relations par sa fron- re méridionale, mais s'aplanir les obstacles qu'elles ren- 
Contraient, jUSqU'ajors sur ses trois autrcs frontières. Pour 

ttaU enclavés, le cercle dans lequel ils peuveut se muu- 
'r 'ibrement a été considérablement élargi. 
lj(2 Zollverein a donc mis en action deux príncipes diamé- 

a ciient opposés. Or, il est clair que 1'Allemagne ne peut 
I ri'iuerlaprospérité quis'en est suivie à Toeuvre simultanée 

deax príncipes qui secontredisent. Elle a progressé,,d'ac- 
. d; mais est-ce gràce aux barrièresrenforcéesou auxbar- 

res renversées? car, quelque fond que fasse le journalisme 
a crédulité de 1'abonné, je ne pense pas qu'il le croie 

Coredescenduàcedegré deniaisérie qu'il faut lui supposer 
l' oser lui dirc en face que oui et rum sont vrais en même 

tei»ips. 

s. ^Hemagne ayant été tirée vers le bien et vers le mal, 
e bien l'a emporté, comme on Tétablit, il reste en- 

. .e a se demander s'il faut en remercier labolition des 
J^ds particuliersou 1'aggravation du tarif général. La Presse 

ut'riljue toute la gloire au príncipe de restriction géné- 
0 : en ce cas, pour étre conséquente, elle devait ajouter 

j^Ue '0 bien a été attéuué par le príncipe de liberté locale. 
0Us croyons, nous, que fAllemagne doit ses progrès aux 

rílves dont elle a été dégagée, et c'est pourquoi nous 
i, ric'uons qu'ils eussent été plus rapides encore si, à 
a'uvrede l'alfranchissement,nes'étaitpasrnèlée une pensée 
cstrictive. 

1 i 
argunientation de la Presse n'est donc qu'un sophisme 

(:o"fusion. L'Allemagne avait ses deux bras garrottés; le 
■ , Un'ein est survenu qui a dégagé le bras droit (commerce 

e j .r'.eui") et gôné un peu plus le bras gaúche (commerce 
^eiieur); dausce nouvel état elle a fait quelque progrès, 
^ üyez, dit la Presse, ce que c'esl pourtant quede gênerle 

r<ls gaúche ! » Et que ue nous montrc-l-elle le bras droit? 
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Faut-il ctre surpris de voir la Presse, eu cette occasioft 
confondre les effets de la liberté et du monopole ? L'^' 
sence de príncipes, ou, ce qui revient au mème, badhésio" 
à plusieurs príncipes qui s'excluent, semble être le cara'" 
tère distinctif de cette feuille, et il n'estpas invraisemblablc 

qu'elle lui doit une partie de sa vogue. Dans ce siècle ^ 
scepticisme, en eífet, rien n'est plus propre à donner u" 
vernis de modérationet de sagesse. «Voyez la Presse, d''' 
on, elle ne s'encliaine pas à un príncipe absolu, comme cí3 

bommes qu'clle appelle desson(/e-crct/x;ellc plaide 
et le contre, la liberté et la restriction, selon les temp» e' 
1'occurrcnce. » 

Pendant longtemps encore cette tactique aura des cba"' 
ces de succès; car, au niilieu du choc des doctrines, '' 
grand nombre est disposé à croire que la vérité n'existe p8'' 
— Et pourtant elle existe. II est bien certain qu'en mati^ 
de relations internationales, elle se trouve dans cette p1'0 

position : 11 vaut viieux acheter à autrui ce qu'il en co'1^ 
plus c/ter de faire soi-même. — Ou bien dans celle-ci: 

vaut mieux faire les choscs soi-même, encore bien qud 
coute moins c/tcr de les acheter à autrui. 

Or, Ia Presse raisonne sans cesse comme si chacune " 
ces propositions était tour á tour vraie et fausse. L'ai:tlt^ 
auquel je réponds ici otlre un exemple remarquable 1 

cette cacojihonie. 
Apròs avoir félicité le Zollverein des grands résul"1' 

qu'il a obtenus par la restriction, elle le blànie de & 
treindre Pimportátion du sucre, et ses parolcs méri^ 
d'ètre citées: 

« Ç'a été, de la part de 1'Association, une grande b"1 

de laisser prendre un développement si marqué, chez 
au sucre de betterave... Si elle n'avait pas cédé à la tenta" 
de fabriquer ellc-môme sou sucre, elle aurait pu étab'1' 
avec le continent américain et avec une portion de 

le po" 
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^sfclations tròs-profilables... Pouv s'assurei' ces relations 
condes, 1'Allemagne était placée dans une position uni- 

' f:; elle avait le bonheur de ne posséder aucune colonie; 
conséquent, elle échappait à la nécessité dccréer des 

nopoies. Elle était libre d'ouvrir sou marché à tons les 

"S cie vaste production sucrière, au Brésil, aux colonies 
Pngnoles, aux Indes, h la Cbine; et Dieu sait la masse 

v 
rill(' de produits qii'elle aurait exportes conime contre- 
ur de ces sucres exotiques, que ses populationsauraient 

j. consoinmer à des prix fabuleusement bas. Cette magni- 
Jj^e chance, elle Ta perdue le jour oii elle s'est mis en 

«efaire sur son propre sol du sucre de betterave. » 

rot clans ce passage un argument, un motqui ne se 
Orne contrc toutes les restrictions imaginables qui ont 

loi/ 'nit t'e Protcger le travail, de provoquei" la création de 
p 'u?"es industries; restrictions dont le butgénéral de 

'lrticle est de favoriser sur le continent Viníliience conta- 
Síeuse? ' 

p 0 suppose qu'il s'agisse de bindustric métallurgique en 
ance. 

d,. |U.Us (''les : « L'Allemagne a conunis une grande faute 
itii <llssÇi' prendre un développement si marque, choz elle, 

p^ece de betterave. » 

dp i .11101 jc dis : « La France a conunis une grande faute 
à [, '"Ssci' prendre un développement si marqué, chez elle, 

y'"'oduction du fer. » 

hiti(
<J,ls <''les : (< 1'Allemagne iFavail pas cédé à la ten- 

bijr 
11 ele hibriquer elle^méme son sncre, elle aurait pu éta- 

rçl' le continent américain et une partie de 1 Asie, des 
jot

IOns h^s-profitables. » 
tati0l 

11101 j0 chs : « Si la France navait pas céde a la ten- 
Hvp(, J,' e Pabriipier elle-méme son ler, elle aurait pu etablir, 
Utio,, ^PaKnc, FAnglelerre, la líelgiquc, la Suède, tles re- 

s cès-profitables. » 
""'"t     n. 13 
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Vous dites : « L'Alleniagne était libre d'ouvrir sou fi'11' 
ché à tous les pays de vaste produetion sucrière, et I)'e" 
sait la masse énorme de produits quellc aurait.expod1'5 

comme contre-valeur de ces suores exotiques, que sa p0 

pulation aurait consommés à des prix fabuleusement ba?'' 
Et moi je dis : « La France était libre d'ouvrir sou n)ar' 

ché à tous les pays de vaste produetion métallurgique, e 

Dieu sait la masse énorme de produits qu'elle aurait expor 

tés comme contre-valeur de ces fers exotiques, que ^ 
population aurait consommés à des prix fabuleusenie" 
bas. » 

fÜ Yous dites: « Cette magnifique chance, 1'Allemagne 
perdue le jour oii elle s'est mis en tôte de faire sur son p1'0" 
pre sol du sucre de betterave. » 

Et moi je dis : « Cette magnifique chance, la France''' 
perdue le jour oii elle s'est mis en tête de faire chez elle to1 

le for dont elle a besoin. » 
Ou si,revenant à vosdoctrines de prédilection, vous vi"1 

lez justifier la proteclion que la Franco accorde ii l'indus'rl< 

métallurgique, je vousrépondrai parlesargumentsque v»"1 

dirigez contrc la protection que 1'Allemagne accorde à' 
dustrie sucrière. 

Direz-vous que la produetion du fer est une source de tf 
vail pour les ouvriers français? 

J'en dirai autant de la produetion du sucre pour le»"" 
vriers allemands. 

Direz-vous que le travail allemand ne perdrait rien à' 
portation du sucre cxotiqne, parce qu'il serait emplo)'1 

créer la contre-valeur ? 
J'en dirai autant du travail français à 1'égard de Pinip0 

tation du fer. , 
Direz-vous que si les Anglais nous vendent du fer, i'11' . 

pas sur qu'ils prenncnt en retour nos articlcs Paris et 
vins 7 
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auJe Ujus réporidrai que si les Brésiliens vendentdu sucre 
á . 'emands, íl n'est pas certain qidils reçoivent en 

ange des produits allemands. 

sol 0US voyez ('onc hicu qu'il y a une vérité, une vérité ab- 
ri{.lle' comme dirait Pascal, ce qui est vrai au dela saiirait ôtre faux en deçà du Rhin. 

26. — ORGANISATION ET LIUERTÉ. 

(Journal des Economistes, Janvier 1847.) 

Si 4vn ^as '''nte,dion de répondre aux cinq lettres que 
Vo] a 'ns®r^es ^ans 'a Pr esse, et qui fonneraient un 
Pfá l""3- ^ atte«dais11conclusion que j aurais essaye d'ap- 'Cler. Malheureusement M. Vidal ne conclut pas. 

c nie trompe, M. Vidal conclut, et voici comme : 

!' )
11 restriction ne vaut rien ni la liberte non plus. » 

jj11 es'-ce donc qui est bon, selou M. Vidal ? 

bo Vous'edit liii-môme : « ün système rationnel etmême '' 'atioimel pourêtre aujourddiui possible. » 
^ Kn ce cas n'en parlons plus. 

P:il''ons-en, puisqu'aussi bien M. Vidal nous ac- 
pas rcianquer de logique, en ce que nous ne demandons 

sou système rationnel-impossible. 

„ . 1 les libéraux étaient logiciens, dil-il, ils devraient 
„ 01"ailder (à qui ?) 1'association (sur quelles bases ?) des 
«füt 

lcteurs et des consornmateurs (vous dites qu'ils ne 
„ ^111 (lu,un) dans un centre déterminé (mais oü, à Paris, à 

«dir'0 0U a ^a'llbPétersbourg?). Ensuite 1'association des 
«t(i( j'

I eids centres, enfin un système quelconque (cela nous 
l(df. a' a'se)j d'organisation de 1'industrie... lís devraient 
« ^ncler (mais à (íui ?) Ia participation proportionnelle 
«Produits pour tous les travailleurs, 1'abolition préa- 

" Paix 'a 8uerre> If constitution du congrès de Ia 
' etc,, fite. » 
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M. Vidal fait injustice à ce qu'il nomme dédaigneusfi' 
ment les libéraux. (II est de mode aujourd'hui de traiter '1" 
haut en bas la liberté et le libéralisme.) Si les libéraux & 
demandent pas Vassociation dans un centre, puis Vo.ssocl(l' 
tion des centres, ce n'est pas qu'ils méconnaissent ''' 
puissance de 1'organisation etle progrèsqui estréservéàl'!1"' 
manité dans cette voie. Mais quand on noiis parle de demo'1' 
der une organisation á priorí et de toutes pièces, qu011 

nous dise donc ce qu'il faut demander, et à qui il faut ^ 
demander. Faut-il demandei: rorganisation Fourier, Vov^' 
nisation Cabet, 1'organisation Blanc, ou celle de Proudl'0"' 
ou cellf! de M. Vidal? On bien M. Vidal cntcnd-il que ndj5 

devons aussi, tons et chacun de nous, inventor une orga"1' 
sation quelconque ? Suffit-il de jeter sur 1c papicr, ou, pl1'5 

prudemment, de proclamer qu'on tient en réserve un s)9' 
tème impossible-rationnel ou rationnel-impossible, pt)l" 
«;tre relovés, aux yeux de messieurs les socialistes,. du rii"f 
infime qu'ils nous assignent dans la science? N'est-ce (l11" 
cette condition qu'ils dironl de Péconomiste : 

Dijnus, (li(}nus esl intraro 
In noslro doclo corpore? 

Que messieurs les socialistes veuillent bien croirc 
chose, c'cst que nous sommes en mesure, nous aussi,'' 
maginer des plans magniíiques et qui rendront PhunnaD' 
aussi beureuse qu'ellc puisse 1'être, à la seule condH'')l1 

qu'elle voudra bien les accepter ou se les laisser impôs*1 

— Mais c'est là la difficulté. 
Ces messieurs nouâ disent demandei. Mais que faut-il ^ 

mander? 
Que messieurs les organisateurs me permettent de l''1" 

poser cette simple question. 
lis veulenl Fassociation universelle. 



LE LIBBE-ÉCIIANGE. 149 
lais entendent-ih que les homrnes y entrent libremcnt ou 

ar CQntrainte? 
c'est par contrainte (co qu'il esl pcrmis de supposer, à 

,'r 'a répugnance quo la liliertó semble leur inspirei"), 
ICl "ne série de petites difficultés qidils ont à résoudre. 

( ' Trouver 1'autorité ou plutôt rhomme qui assujettira 
"s les mortels à l'organisation demandée. Serarce Louis- 

j ''Ppe ? sera-ce le pape ? sera-ce 1'enipereur Nicolas ? — 
^ Uls-Philippe, on eu conviendra, a pende chances de 

Ss'r" — Lepape pourrait qnelqne cbose surles catholi- 
% mais bien peu snr les juifs et les protestants. — Et 

U 'lnt ^ Nicolas, autant il a d'ascendant en Mosçovie, antant 
aurait peu en Suisse efaux États-Unis. 

~0 "'ais supposons 1'autorité trouvée, il s'agit de ladéter- 
(l,
lcr dans le choix du piau à faire prévaloir. MM. Consi- 

(l^r'lnt5 Plano, Proudhon, Cabet, Vidal, etc., etc., défen- 
(.. nt chacun le leur, c'est bien nalurel; faudra-t-il se 

("'er après une comparaison approfondie, on bien tirer 
^'Hirte paille ? 

pa ^pendant le choix est fait, je Taccorde, et ce n'est 

príf"106 P01'10 concession. J'admets que le plan-Vidal soit 
'■st i ■l^' ^ conviendra lui-méme que son infaillibilité 
se,. )len 'lésirable, car quand une fois le compelle inirare 
qüe 

l,Piversellement en cèuvre, il serait bien fàcheux que 

ei,, ,<',le P'an plusbeau vlnt ii se produire, puisque de deux 
' llne, ou il fandrait persévérer dans une organisation 

'Io Paral'vement imparfaite, ou force serait à rhumanité 
{)ft 

C an6er tous les matins d'organisation. Le seul moyen 

P»m0r,ir ('0 'íl' c'esl í'e décréter qu'à partir du jour oii 
Hat;01aura 5011 mouchoir, le llambeau de l'imagi- 

i,,,"p<^Vra s'éteindre dans tontes les cçrvelles de la terre. 
Jn"n, il restera une difíiculté qni n'est pas petite. 

< 0n aura anné 1'autorité, commó il le faut bien dans 
0'hè8e, de la puissance nécessairc pour vaincre toulcs 

13. 
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les résistances physiques, inlellectaelles, morales, écon0' 
miqueSj religieuses, commentempêchera-t-oncette autoria 
de devenir despotique et d'exploiter le monde à son profi'- 

11 n'est donc pas possible, et il ne m'est pas venu dans Ia 

pensée que M. Vidal ait entendu parler d'une associado11 

universelle imposée par la force brutale. 
Reste donc Fassociation universellement persuadee, 011 

autrement dit volontaire. 
Ici nous entrons dans une autre série d'obstacles. 
Deux hommes ne s'associent volontairement qu'apr^ 

cjuc les avantages et les inconvénients possibles de TassO" 
ciation ont été par chacun d'eux múrement peses, mesuro5' 
et calcules. Et encorc, le plus souvent, ils se separo"1 

brouillés. 
Maintenant, comment déterminer un milliard d'hoinnie' 

à fonner une Société ? 
Rappelons-nous que les cinq sixièmes ne saventpas lire' 

qu'ils parlent des langues diverses et ne s'entendent P1" 
entre eux; qidils ont les uns contre les nutres des prévo'^ 
lions souvent injustos , quelquefois fondées;'qu'un gr*'1 

nombre, malheureusement, ne cherchent que Poccasion''' 
vivre aux dépens du prochain; qu'ils ne s'accordent j1", 
(jiPici sur rien, pas môme sur la question de savoir ce O"1 

vaut tnieux de la restrlction ou de lá liberte. Comment 
lier immédiatement toutes'ces convictions à un système 
conque d'organisalion? , 

Alors surtout qu'on leur en presente une quarantai'1" 
la íbis, et que 1'imprimerie peut en jeter trente tons 'e 

matins sur la place ? 
íl'' llamenef instantanément le genre humain à une coi^ 

liou uniforme ! Ilélas! j'ai vu trois liommes s'unir dai'5' 
môme entreprise, sincèremcyt persuadés qu'un mêine prl" 
(f,peles animait; je les ai vus en désaccord aprèsuneb6" 
d'explication. 
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s ^
a's quand un plan, entre millc autres, obtiendrait Tas- 

^utiment au moins de la inajorité, dans 1'exécutiou vous 
'"uveriez presque toutes les difficultés de Tassociation 

0'cee, le choix de Fautorité, la puissance à lui confier, les 
anties contre Tabus de cette puissance, etc. (l). 

^ ous voyez bien qu'une organisation de toutes pièces 
est pas réalisable; ct cela seul devrait nous induire à 
chercher s'il n'y a point dans Tordre social une organisa- 
n naturelle non point parfaite, mais tendant au perfec- 

0nnenQent. Pour moi, je le crois, et c'est cette naturelle 
oanisation que j,appelle Véconomie de Ia société. 

^ es socialistes admettent le libre-écbange en príncipe. 
^ ulement ils en ajourneyt Tavéoement après la réalisation 

Un de leurs systèmes quelconques. — Cest plus qiTune 
Itestion préjudicielle, c'est une fin de non-receyoir absolue. 
p JIais, après tout, qiTest-ce donc qu'une association vo- 

paire? Elle suppose au moins que les hommes ont une 
1 0nté. Pour mettre en commun sa propriété, il faut avoir 
l<! propriété, ètre libre d'en disposer, ce qui implique le 

é H'' 'a troquei'. L'association elle-même n'est qiTun 
j, an8e de services, et je presume bien que les socialistes 
pdendent aiusi. Dans leur système rationnel, celui qui 

^ ura des services en recevra à son tour, à moins qiTils 
lent décidé que tons les services rendus seront d'un 

<;t tons les services reçus de Tautre, comme sur uno 
'piatidi; des Ântilles. 
'1 donc ce à quoi vous aspirez est une association volou- 

^ c'esl-à-dire un échauge volontaire de services, c'est 

qui ce que nous appelons liberte des échanges, II exclui aucune combinaison. aucune convention par- ■CUliíW 
'soit ' en un "lüt' uueuno association, pourvu qiTellene III Unmoraleniforcée. Que ces messieurs trouveut donc 

(i) v 
• lunie \'I( pages ;8 á 59. (.Voí ■ i!e 1'óditiur.) 
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bon que nous reclamions la liberte d'échanger, sans atten- 
dre que tous les habitantsde nofrojilanète,depuislePatagoi' 
jusqu'au Hottentot, depuis le Cafre jusqirau Samoiède, se 
soient préalablemeiit mis d'accord s'ils s'associerout, c'est- 
à-dire s'ils régleront l echangc de leurs services, selou ri"' 
ventiou Fourier ou selou la découverte Cabet. De grâc") 
qu'il nous soit permis d'abord d'échanger selou la forni® 
vulgaire : donne-moi ceci et jc te dorincrai cela; fais ce(l 

pour moi etje ferai cela pour toi. Plus tard nous adoptero"s 

peut-être ces formes perfectiounées par les socialistes,51 

perfectionuées qu'eux-mêmes les déclarent au-dessus de 
rintelligeuce de uotre pays et de notre siècle. 

Que les socialistes ue coucluent pas de là que nous i'"' 
poussons 1'associatiou. Quipourrait avoirune telle peusée? 

Quaud certaines formes d'association, par exemple les s"- 
ciétés par actions, se sont produites dans le monde, no"5 

ne les avons pas excommuniées au nom de l'économie p0' 
litique; seulement, nous ne pensons pas qu'une forme dé' 
finitive d'association puissc naitre, à un jourdqnné, dans'" 
téte d'un penseur et s'imposer au genre bumain. No"5 

croyons que 1'ussociation, comme tous les príncipes p1'0' 
gressifs de 1'humanité, s'élabore, se développe, s'élend suc' 
cessivement avec la diffusion des lumières et le perfectio"* 
nement des moeurs. 

II ne sufíit pas dedire aux bommes: Organisez-vous' " 
faut quMls aient toutcs les connaissances, toute la morali,e 

que 1'organisation volontaire supposej tt pour qu'une org8' 
nisation universelle prévaille dans l'humanitó (si c'cst s" 
destinée d'y arriver), il faut que des formes infinies d'assd' 
ciations partielles soient soumises à 1'éprcuve de rcxp'" 
rience, et aient développe 1'esprit d'aSsociation lui-mêi""' 
En un mot, vous mettez au point de dénart et sons u"" 
forme arbitraire la grande inconnue vcrs laquelle gr.o1'1 

.'humanité. 
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^ ' y a dix-huit siècles, une parole retentit dans le monde: 
'"ez-vous les uns les autres. Hien de plns clair.de plus sim- 

e> de plus intelligible. En oulre, cette parole fut reçue 
11 comme un conseil luiiriain, mais comme une prescrip- 

k n divine.—Et pourtant, c'est au nom de ce précepte que 
s 'oniines se sont longtemps entre-égorgés en toute tran- 

^■ité de conscience. 
n'y a donc pas un moment oü Ebumanité puisse subir 

e hrusque métamorphose, se dépouiller de son passe, de 

tf.,' l^noi'ance> ('e ses préjugés, pourcommonccr une exis- 
nouvelle sur un plan arrêté d'avance. Les progrès 

' ssont les uns des autres, à mesure que s^iccroit le 
Sor des connaissances acquiscs. Chaque siccle ajoute 
p Mue chose à Fimposant édiflce, etnous croyons, nous, 

ch-6 UVre sP^c'a'e ^e ce'a' 011 nous vivons est (Faffrari- 
f 'as relations internationales, de mettre les hommes 

en |00,ltac^' 'cs produits en communauté et les idées 
tio larrnon'e' I)ar 'a rapidité et Ia liberte des communica- 

^ette couvre ne vous paralt-elle pas assez grande ?—Vous 

lab?S <''teS: " ^ommencez Par 'inmander 1'abolition préa- 
cer 

0-<^e 'a 8uen'e> )) Et c'est ce «inc nous demandôns, car 
li| ,llIlement 1'abolition de la guerre est impliquée dans Ia 
J-é du commerce. La liberte assure Ia paix de deuxma- 

n ''^idanslesensmfgatif, en extirpant 1'esprit de domi- 
1(, j!

0n elde conquête, et dans le scns positif, en resserrant 
solidarité qui unit les hommes.—Vous nous dites: 

Ce 
0voquezla constitution du congrès de la paix. » Etc'est 

(|>h''"0 "ous faisons; nous provoquons un congrès, non 
sort 'í1.0168 d'État et de diplomates, car de ces congrès il ne 
,;( 

)ien souvent que des arrangements artificieis, des 

jou,! res '"''ticcs, des forces nullement combinées et tou- 
do |S 'l0stiles; mais le grand congrès des classes laborieuses 

,ls 'es pays, le congrès oii, sans mémorandum, ultima- 
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funiet protocole^ so stipulera, par l'entrelacement des ifl' 
térêts, le traité de paix universelle. 

Coinment se fait-il donc que les socialistes, dans lei'1 

ainour de riiumanité, ue travaillent pas avecnous à Foéuvr® 
de la liberte, qui idest au fond que badranchissement et Ia 

réhabilitation du travailleur ? — Le dirai-je? Cest que, la11' 
cés à la poursuite d'oi'ganisations imaginaires, ils out trop 
dédaigné d'étudier 1'organisation naturelle, telle qu'elle rf 
suite de la liberte des transactions. Que M. Vidal me peI" 
mette de le lui dire : je crois sincèrement qu'il condarnn6 

réconomie polilique, sans 1'avoir suffisammentapprofondia• 
J'eu trouve quelques preuves dans ses lettres à la Presse- 

Adoptant Ia distincüon favorite de ce journal, M. Vida' 
ferait bou marche de la protection agricole et mélallurg1' 
que, et voici pourquoi : 

« Une simple modifieation dans les tarifs peut jeter 
perturbation dans 1'industrie manufaeturière. A la diff6' 
rence des produits agricoles et des produits des mines, 
produits mauufacturés peuvent ôtre multipliés indéfi"1' 
ment lei donc il faut opérer avec une prudence a"' 
trôme. » 

Toujours des subtilités pour échapper à la grande lo' 
justice. 

Et ces subtilités, quelle valeur ont-ellcs en elles-méincS' 
Faites-nousdonc la grâce de nous dire comment on pa"' 

mulliplier indéfiniment le drap, produit manufacturé, ^a"' 
multiplier indéfiniment lalaine, produit agricole? Com»"'11 

expliquez-vous que la productión du íil et de la loile p"'^ 
être illimitée, si celle du lin est tbrcément bornée? Le ce11' 
traire serait plus vrai. La laine étant la matière do»1 

drap est fait, on peut concevoir qu'il se produise pl»s 

laine que de drap, mais non assurément plus de drap 'l"1 

de laine. Et voilà par quels raisonnements on justiíie I 
galité devant la loi! 

i 



LE LIBRE-EEDAKGE. I6S 

p'',,n Pe"t dégréver notablement tous les objets que Ia 
ance ne produit pas. » 
'ans doute, on le pout, en faisantun vide au trésor. 

J)e 
lrez-vous qu'011 le comblera avec d'autres impôts? 

s e ;"1 savoir s'ils ne seront pas plus onéreux que celui qni 
le thé et le cacao. Direz-vous qifon diminuera les dé- 

ser^65 ,P"l)li(lues? Reste à savoir ne vaut pas mieux faire 
1 economie à dégréver Ia poste et le sei que le cacao 

1 le- thé. 
I- Vidal pose encore ce principe : « Les farifs protcc- 

et
Urs ^evraient toujourstendre à garantir à nos agriculteurs 
a n0s ouvriers leurs frais riyoureux. » 

q , 'nsb on ne sera plus déterminé à faire la chose parce 
,t|

l f' 'e oouvre ses frais, mais 1'État assurera les frais, au 

fui "0" ^'une subvention,.parce qu'on se sera déterminé à 

PM ^ C^0^e" " l'aut convenir que, sous un tel régime, on lout entreprendre, rnèrne dedessaler rOcéan. 

tqest-il pas étrange, s'écrie M. Vidal, que nos manufac- 
c 

101 s naanquent de débouchés, quand les deux tiers de nos 
ncitoyens sont vêtus de haillons?» 

ju 0n,ce'a "'arien d'étrange sous un système oii l'on com- 
ti,,^'n Par ruiner la puissance de consommation des deux 

s ''o nos concitoyens pour assurer aux industries privilé- 
(!.s ''>,lrs frais rigoureux. 

Io,;; esdeux tiers de nos concitoyens sont couverts dehail- 
et (],' Ce ne Prouve-t-il point qu'il n'y a pas assez de laine 
à [q . !'laP en ^"ce, et n'est-ce point lin singulier remède 

faire ' Uat'on fIue de défendre à ces Français mal vêtus de 
sue iVen'r ''o drap et de la laine des lieux oii ces produits 

s
abondent? 

Cro.ans Pousser plus loin 1'examen de ces paradoxes, nous 

"S,,levo® avant de terminer, protestei- avec énergie 
Pas p' ' aRr'buti(ni d'une doctrine qui, non-seulement n'est a nôtre, mais que nous combattons systématiquement 
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comme nos devanciers Tont cornbuttue, doctrine qidcxclt'1 

le mot mème.économie politique, économie du corps social- 
Voici les paroles de M. Vidal: 

« Le príncipe fondamental des libéraux, ce qui domino leurs tliéc 
ries poliliques et leurs Ihéories économiques, c'esl rindividualisui''' 
Tindividualisme poussé jusqu'á rexagéraliun, poussé mêmejusqua11 

point de rendre toute sociélé impossible. Pour eux, lout emane ('e 

Pindividu, lout se resume en lui. Ne leur parlez point d'un prétend" 
droit social supérieur au droit individuel, de (jaranlies collecllves, d6 

droits reciproques : ils ne reconnaissenl que des droits personnel5- 
Ce qui les préoccupe surtoul, c'est la libertó dont ils se fonl une id^ 
fausse, c'est la liberlé purement nominale. Selon eux, la liberte c5' 
un droit négalif bien plulot qu'un droit posilif; elle consiste, no" 
point dans le développemenl projjressif et barmonique de lout^s 

les facullés bumaines, dans la salisfactiou de tous les besoins inld' 
lecluels, moraux et physiques, mais dans Tabsencc de lout frein, ^ 
toute limite, de toute rèqle, principalement dans Tabsencc de sub®1" 
dinalion á toute autorilé quelconque. Cesl la faculte de faire lout c'i 
qu'on veut, du moins lout ce qu'on peut, le bien comme le mal, á 
rigueur, sans admetlre d'aulre príncipe de condbile-que Tintéc 
personnel. 

< L'état de sociélé, ils Io subissem parce qu'ils sonlforcés de reco"' 
naitre que rhommo no peut s'y souslrairc ; mais leur idéal serai'fl| 
qu'ils appellent Lélat de nature, ce serait Pétat sauvage. Cbon""' 
libre par excellenco, à leurs yeux, c'ost celui qui n'esl soumis à aucu'"' 
régle, á aucun devoir, dont le droit n'ost point liipilé par le dr"' 
d'autrui; c'esl Lhomine complélement isolé, c'ebl Robinson danS s°|'' 
ilo. Ils vuient dans Tétat social une déroqation á la loi naturelle I 
pensenl que l'homme ne peut s'associer à ses semblables sans sacf' 
lier une partic de ses droits primilifs, sans aliéner sa liberlé. 

t lis ne comprennenlpas que rhomme, créature intelligente et SJ"', 
pathique, c'cst-à-diro essenliellement sociable, nalt, vil et se dévclopP, 
en sociélé, et ne peut naitre, vivre, se développer sans cela; que , 
lors le vérilable élal do nature, c'est précisément Pétat do sociélé. ü3"' 
un accés de misanthropie, ou plutôt dans un accés do colérc con'^ 
les vices de nolre civilisalion, Rousseau avait voulu réhabiliter lasa" 
va(ferie. Les libéraux sont encore aujourd bui sous rinfluence de c 

audacieux sopbisme. Ilscroient que tous sontd'autant plus libres d1'1, 
chacun peut donner Io plus libre essor a ses caprices, á sa 
persunnelle, sans s inquiéter do la liberlé et de la personnalilé d 3 

trui. Autant vaudrait dire:—Dans une spbère déterminée, plus cb31'" 
prend d'espace, (ilus il en reste pour tous les autres. » 

AI. Vitltil nous fci-íiit prosqito doutor qii'il otil jiiiudis c" 
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Vprt un livre d'écon()mie polilique, car lis no sont autre 

M v- ('Ue 'a r®fu^at'on méthodique de ce sophisme que ■ idal leur impute. 
J "D C ^ ,~1*' oay eommence ainsi son cours : « /.cs sociétés sont 

l0 
r:'>rps vivanls, » et ses six volumes ne sont que le déve- 

Ppí-nient de cette pensée. 
tluant à Housseau èt son prétendu état de mture, 11 n'a 

aisétéréfuté, à ma connaissance, avecautantde logique 
j Par Ch. Comte (Traité de législation). 

v • Dunoyer, prenant rhomme à Tétat sauvage, et le sui- 
ü dans tous Ics degrés de civilisation, montre que plus 

eP'0ie de qualités sociales, plus 11 approche de sa vraie 
}fre(De la liberte du travail). 

ad •11681 <^onc P0'nt ('ans n0s rangs qu'il faut chercher des 
(j, "'ateurs de cette théorié de Rousseau. Pourles trouver 

'luiS "0^re dix-neuvième siècle, 11 faut s'adresser à uneécolé Se croit fort avancce, parce que, selon elle, le pays n'est 
f'" 6'a' ('e comprendre. Voici ce qu'on lit dans Ia Ite- 
"'dépendante. Ccsl M. Louis Blanc qui donnc dèscon- 

18 aux Allemands: 

''a/ ')t6s avoir opi)Osé Vécole démocratique à Vécole libé- 

(r(,^
r"s avoir dit que 1'écolc démocratique est issue du Con- 

sa/ S0Cía'j qu'elle domina Ia Révolution par le Comitê de 
f,,61 In|ldic, et (afin qu'!! n'y ait point de méprise) qu'elle 

^airicue au!) thermidor; 

do ',l6S "vo'1' tait de l'éco/<; libérale le mcmé portrait qu eu 
lei!11.6 Vidal : « elle proclame le laissez faire, elle nie 

'"icipe d'aulorité, elle livre chacun à ses propres for- 

mT"; " 
a p anc harangue ainsi son vaste auditoire : 

't niainteuaut, souvenez-vous, Allemands, que le re- 
l,.,.8.'"tant de la Démocratio, fondce sur runitéet la fra- 

au dix-luiitième siécle, ce fut J.-J. Housseau, Or, 

tome II. ' ' 
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.1 .-J. Rousseau n'uvait pas été conduit par la pensée dans'1' 
désert oü quelques-uns de voas s'égarent; J.-J. ivétait p0' 
athée; J.-J., dc la même plume qui nous donna le Contr"' 
social, écrivait la Profession de foi du vicaire savoyard. So'1' 
géz-y bien, Allemands, si vous prenez votre point de d"' 
part dans Ia philosophie matérialiste oü nous avons pris 'L 

nôtre, philosophie que comhattit eu vain J.-J., grand honfi1'1 

venu trop tôt, vous exposez 1'Allemagne aux trouhles mo1" 
tels qui ont désolé la France. » 

Ainsi, la fdiation est hieu tracée : Rousseau pour po'11' 
dc départ, le Comitê de salut puhlic et les hommes vaind15 

ay í) thennidor pour modèles. 
A la honne heure. Mais, quaud ou nous accuse, d'un cê"' 

de ne pas descendre de Rousseau, ou ue devrait pas no"5 

reprocher, de Fautre, d'étre sous 1'influence dc cel and"' 
cieux sophiste. 

27. — UÉPOiSSE A LA PKESSE SLR LA NATURE DES ÉCIIANGES. 

10 Juillel 1817. 

A propos du tahlcau des importations et exportations "" 
18it), récemment publié par le Moniteur, la Presse a 
quelques remarques que nous ne pouvons laisser pass^ 
sans commentaire. 

Après avoir constaté un accroissement considérable do" 
1'importation des hlés, et uue diininutiou notable dausl "N 

portation dc nos vins et eau\-de-vie, la Presse dit: 

c Cest donc avec nos épaqfnes que nous avons soldé nos»0"9.» 
de blé, non avec nolre Iravail de fannée. Aussi, qu'csl-il a"' ^ 
L'aclivité de nos usihes el do nos manufactures s'est ralonlie et d6'. , 
se ralenlir sous peino dVngorjjcmcnl. Le prix de rar(jenl s'est r'cVL

ví- 
mesure que Io nurnóraire ónii|;iail, et une crise qui duro encoro <'st ul, 
nue peser sur loules les alTaiios. Ce seul fail, qui csl aussi visil"1'"j,. 
le jour, que personne iColera conlesler, renverse luule la lliéof"-' 
coux qui soulienncnt (ju'il csl indiflérenl pour un peuplc de paycr" 
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^rJuisiiions au dehors avec de l'aigenl ou avec dts produits. Pajor 
c P-argeut, c'est diminuer à rinlérieur Ia masse des ressources 

tra'l0n'^'e3, c'esl accro'lre Ia difflcullé des Iransactions, paralyser !e 
toj11'' rÉlluiro 'es salaires, nuire plus ou moins profondémenl á . s les intérèls. Payer avec des produils, c'est, au conlraire, fournir 
})r "

0uyeaux alimenls au Iravail, créer des moyens d'miliser lous les 
jjl ^ ^pandre, avec des salaires duraldes elabondanls, 1'aisance et le 

^''-être dans toutes les classes. II n'est donc pas vrai que ces deux 
| es d'échanges se ressemblent, ui qu'il iPy ail aucun intéiêt pour 
«natio" ásuivro celui-ci plutôt que celui-lá. Chacun a pu, dans Ia 
"-'te de ses relalions ou de ses affaircs, en acquérir la preuve depuis 

" an. > 
Nous sommes d'accord avec la Presse sur le fait que 

année : « la masse des ressources disponibles à l'inté- 
'eur !l diminué, que la difficultc des transactions s'est ac- 
^ que le travail a été paralysé, que les salaires ont été 

., its, que tous les intérêts out été plus ou moins profon- 
aejjent lésés. 

Nous ne sommes pas d'accord avec la Presse sur la cause 
(:e fait. Lescalamités <iu'cllc vientde décrire, la Presse 
dttribue à ce que nous avons pai/é le ble étranyer avec de 

Nous les attribuons, nous, à ce qtie le blé a été 
( 

lerj et comme il a été cher parce que la récolte a man- 
."éjHous considérons tous les malheurs ultérieurs, labaisse 

le
eS 8alail,es, la difllculté des transactions, etc., etc., comme 
seonséquences du déficit de nos récoltes. 

0us disons plus: une fois ce déficit décidé, tous les 
(/' ^eurs qui en sont la suite ont été décidés également. 

'tialheurs eussent été bien plus grands encore, s il ne 

(j(q
S resté au moins lafaculté de faire venir du blé du 

gn !0rS' '"ème contre notre argent, même contrc nos épar- 
f(jt 

b- Cela est si vrai, que les restrictionistes les plus ren- 
Por

C
t
és ""f acquiescé unanimement à 1'ouverture de nos 

gef,,8" "s 0nt bien compriç cpie mieux vautdonner sou ar- 
''O1"' avoir du pain, que de manquer de pain etgarder 

tj()ii
arKent. Le déficit de la récolte étant donné, 1'exporta- 

111 numéraire, loin de causer la crise donton seplaint, 
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l'aatténuée. La Presse premi donc le romèdc pourlem®'' 
et, pour être conseqüente, clle aurait dü demander, cp1'1' 
année plus que jamais, rexpulsion des blés étrangers. 

Mais n'aurait-il pas mieux valu payer les blés avec ^ 
vins, des eaux-de-vie et des produits de notre industr^' 
— Oui, eertes, cela aurait mieux valu; et probableinP'1' 
c'est de cette manière que nous aurrons acquitté nos acha'5' 
au moins dans une beaucoup plus forte proportion, si 
liberlé des échanges avait, de temps immémorial, babi"" 
les peuples producteurs de blé à consornmer nos produi1'' 
et notre industrie à faire ce qui convient à ces peuples- 
n'en est pas ainsi; chaque pays veut se suffire à lui-inên,<!' 
et lorsqu'un lléau enleve à l'un d'entre eux leschoses lesp'"' 
nécessaires à la vie, il faut bien, ou qu'il s'en passe, ce l1" 
équivaut à mourir., ou que, pour les obtenir de rétrangcr' 
il lui livre la seule marchandise qui est partout accueil''6' 
rinstrument de réchange, le numéraire. Mais, cncore 
fois, le manque de la nócoltc et le système restrictif 
supposés, rexportation de 1'argent, loin d'être un raabfí 

unremède; à moins qu'onne pretende qu'il vaut 
mourir d'inanition que de livrcr ses écus contre des a'1 

ments. (V. le n" 20 ijui precede.) 
La Presse insistera, nous eu sorrimos pcrsuadés, et dir®' 

Reste toujoursque la fameuse maxime: Les produits 
</ent contre des produits, est fausse et s'est montrée fa"^ 
dans cette circonstance. 

Non, ellene s'est pas montrée fausse. Les écus que b0'. 
avons envoyéscn Uussicétaient eux-tnêmes venusdu 
que; et de môme que, pour les avoir des Français, 
Russes ont exporlé du blé, pour les obtenir des Mexic"'11' 
nous avions exporté des tissus, des vins et des soieries- ^ 
sorte qu'en défrnitive nous avons écliangé des produits 
tre des produits. 

11 aurait mieux valu garder ses écus, dit-on. — O"1 

coi'' 
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le0}!f.av'on? Cl1 asspz Wé. Lc mieux est d'avoii' à la fois 
^ , " et les éciis. Mais ct;la n'est pas possible du jour oii la 

Cresse brfile nos moissons. Donc c'est là Foricine et la 
^ du mal. 

]ç 
a Cresse affirme que nous avons payé le blc, non-seu- 

'Gfint avec nos (';cuSj majs eneore avec nos épargnes. — 

c 
es' ^0rt possible. — Et rien iFest plus heureux, quand on 

au ^ta't SUI une IT10'ss0n d11' vous nninquCj que d'uvoir 
'"oins des épargnes pour acheter du pain. 
^t-ce que la Presse s'attend, par hasard, lorsqiFuu fléau 

^Porte nos récoltes, à ce qu'il n'en résulte pas des maux 

la 
1 Se "lanifestent d'une manière quelconque? La forme 
P us dirccte dece malheur c'eut étéFinanition. 

Ce 
ri'Ce à nos épargnes" et au sacrifico que nous avons fait, 

Co 
rní,lbeur a affecté une autre forme, celle d'une crise 

."í^erciale et d'une gene industrielle. Sans doute, il au- 
, '^n mieux valu ne souffrir d'aucune manière, rece- 

. 11 tout le blé qui nous a inanqué, et cependant, voir 

<li(VSSer Ies sa,aires5 Heurir le travail, iFéprouvcr aucune l,:'ilté dansnos transactions. Mais cela était-il possible ? 

0.( '
,u'sque une année de soulfrauce a élé décidée le jour 

|a|t 0s ®P's de nos champs ont été frappés de mort, ne va- 
Co *' pas mieux, qu'à Finanition gónérale qui eu était la 

"^équence naturelle, se substituAt uné crise financière, 
la fpie déplorables qu'en soient les elléts? 

siir i'1 COniP''<I1)0 beaucoup ces questions cii seméprenant 
Ai', ' S Ca,lses, 011 eu coufondant les causes avec les efiets. 
pç1"^ tout, une nation n'est qiFune grande famille, un 
jyl'P'o iFest qiFun grand individu collectif; et les lois de 
Co^omie sociale ne sont autres que celles de 1 économie 

Pst'que sur un plus vaste développement. 
bu " COrdonnier fait dessouliers; c'est là son gagne-pain. 
lui '"'"'"'t des souliers qu'il vend, il acbète les cbosesqui So''t nécessaires ; et certcs, ])Our lui, il est vrai de dire 

14. 
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que les produits ^échnngent conire des produiís, ou, si 10,1 

veut, les services conire des ser vices. 
Cependant, il est prévoyant. II ne veut pas consoiiuiier 

immédiatement tous les services auxquels son travail l"1 

donne droit; eu uu rnot, il fait des épargnes. L/inventio0 

du numéraire sert merveilleusement ses desseins. A mesur® 
qu'd livre ses services à la société, la société lui donne de- 
écuSj qui ne sont autre chose que des òons au moyen de5' 
quels il peut aller, quand il veut et dans la mesure q11'' 
veut, puiser dans la communauté des services équivalents 
ceux qu'il lui a livres. 11 ne retire de ces services que ce l1" 
lui est indispensable, et ménage prudemment ses òons, s0'' 
qu'il les accumule, soit qu'il les prète moyennant rétr'' 
bution. 

Un jour fatal survient oü notre bomme se casse un bn15 

Cest un grand malheur qui en entralnera bien dentre5, 

Evidemment les chbses ne peuvenl aller comme si le m8'' 
beur ne füt pas arrivé. Au lieu d'augmenter ses épargn^ 
il les entame, et cela durera jusqu'à ce qiril soit guéri- 
lui est pénible sans doute de.toucher à ses épargnes, de >e 

défüire de ses bons si laborieusement acquis. Mais s'il ne'' 
faisait pas, il mourrait, ce qui serait plus pénible encoi"6' 
Entre deux maux, qui sqnt la conséquence inévitablel'11 

malheur qui lui est survenu, il choisit le moiudre. U 5 'r 

dresse h la communauté, et ses bons à la main, il réclafl1 

des produits, équitable paiement de ceux qu'il lui a livrei 
des services, juste rémunératiou de ceux qu'il lui a rendi'®' 
Cest toujours des produits échangés conire des produd*' 
des services conire des services. Sculement, les ser\ ices de' 
le cordonnier réclame le prix e/fectif, ont été rendus depu" 
longtemps, et par lui transformés en simples bons, en 

Maintenant, dira-t-on que le vrai malheur de cethoin"1 

artisan est de se défaire de ses écus ? Non; son vrai malhe"' 
est de s'ctro cassé le bras. 
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ab t
<,ISant abstraction de ce funeste accident, comme on fait 

v,j ? ract'on de la perte des récoltes, et appliquant à rindi- 
u cfi que la Presse dit de la nation, dira-t-on: 

^ ^ G est donc avec ses épargnes que le cordonnier solde 

„ achats et non avec sou travail de chaque jour. Aussi 
'l" est-il arrivé ? L'activilé de son atelier s'es£ ralentie et 
Une Cr|se qui dure encore est venue peser sur toutes ses 
aíli'ires.» 

a 
seul fait, qui est aussi visible que le jour, que per- 

(J 
Sonne n'osera contester, renverse toute la théorie de ceux 

((
f'111 soutiennent qidil est indifférent pour un cordon- 

^ n'er de payer ses acquisitious avec de l'argeut ou avec 
„ j,es souliers. Payer avec de Pargent, c'est diminuer dans 
^ ''dérieur de son ménage la masse des ressources dispo- 

((. 
es- G'est accroitre la difficulté des transactions, para- 

le travail, réduire les salaires de ses ouvrters ou 
((''

l'rrrie /es renvoyer, nuire plus ou moins profoudénient à 

«) Us 'es 'ntéréts. Payer avec des souliers, c'est au con- 'tire fogrnir de nouveaux aliments au travail, créer des 
JJ10yens d'utiliser les bras, répandre, avec les salaires, 

(( 
,llsance et le bieu-étre dans la classe des ouvriers cor- 

I(' '"'"'ers. II n'est donc pas vrai que ces dcux modes d'é- 
((' 

la'iges se ressemblent, ni qu'il n'y ait aucun intérét 
'10Ur un cordonnier à suivre celui-ci plutòt que ce- 

"'«i-là.,, 

(| ^0,d cela est fort vrai; mais dans Io cas national comme 

Iiii"S' 'lyP0,hèse individuelle, il y a un fait primitif qu'on 
Ia 

SSl: dans Pombre, dont on nc parle môme pas, à savoir, 
^iffte de la récoltc et le bras cassé. Voilà la vraie cala- 

'b source de toutes les autres. 11 est véritablement illo- 
llt

aUe de n'en pas tenir còmpte quand on s'afllige de voir 

fan,.nat'0n exPor,er 8011 numéraife, ou un artisan, se dé- 
ses écus ; car c'est Ia perte de la récolte et le bras 

qui déterminent le procede qu'on signale comme la 
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cause du mal, et qui bien loin d'en être la causé en f5' 
beífet et même le remède. 

Si, pour rendre la comparaison plus exacte, on supposa'J 
qu'au lieu de se casser le bras, notre cordonnier a éprotb6 

un incendie, le raisonnement serait le même. 
Mais enfin, oii en veut venir la Presse ? à quoi cone'"'' 

elle? 9 
Vcut-ellc insinuer qu'on a eu tort d'ouvrirnos frontière5' 

11 le semble à son langage. Mais alors qu'elle dise donc 
tement que, pour un peuple, 1'exportation des écus êS' 
•pire que la famine. Ellepourra, sans se contredire, invoq11®1 

plus que jamais la restriction 
K pprouve-t-elle bouverture des ports? Cest dire 1"'' 

V£ ilait mieux exporter des écus et importer du blé q11" 
mourir de faim ; mais en ce cas, et quand, grâce à la 
berté, nous avons pu entre deux maux cboisir le moindr6' 
quelle inéonséqnence n'est-ce pas de lui attribuer le rnoVv 

dre mal qu'elle nous a permis de cboisir, sans lui 
compte du mal plus gr and qibelle nous a permis jbéviter {)' 

28. — L'EMPEHEUn DE RUSSIE. 

8 Mai 1847 

11 est maintenant certain que rempereur de Russie, ''' 
nouvelant Ropération faite récemmont avec la Ranquc 1 

France, envoie une somme considérable à Londres pou' - 
acheter des fonds étrangers. 

Certains journaux voient là un acte de perfidie, d'ai1,if! 

un acte de munificence. II n'y faut voir qu'une spéculat'1"' 
amenée par la nature des choses et 1'empire des circ0'1 

stances. 
Un retour aussi prompt du numéraire envoyé en RllSÍ|f' 

(') V. lome V, pagKS 33C cl suiv. [Nole de l'édilear^ 
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'^Puis quelques mois, pour l'acliat dos céréales est bien fait, 

. nous semble, pou? calmer les craintes de ceux qni s'ima- 
Suient qu'pn pays peut être épuisé de mélaux précieux par 

■ "Hportatiou de marchandises étrangères ('). 
^0rsque des circonstances malheureuses, comme la perte 

^rtielle de plusieurs récoltes successives, réduiêcnt une na- 
11 il aliar acheter à Pétranger d'immenses quantités de blé, 

un commerce tout exceptioimel, pour lequel rieu n'est 
^•'Paré de longue main et qui par conséquent ne peut 

exécuter que par rintervention du numéraire, nous ne 
"'0ns point qu'il n'en résulte de grands embarras, de la 
^ ne et même une crise financière pour le pays importateur. 

^ous croyons même que la crise est cPautant jilus vio- 
0nt'- que ce pays s'est plus appliqué à se snffire à lui-même 

le régime protecteur; car alors, il est obligé d'aller se 
^'fvoir dans des contrées qui n'ontpas 1'habitude de con- 
S0|inner do ses produits manufacturés, et les achais de blé 

0'Vent se faire, non cn partie, mais en totalité, contre du 
u,iiéraire. 
^fpcndant, si l'on y regarde de prós, on s'assurera que 

' Vrai •malheur n'est pas dans 1'exportation de 1'argent, 
pis dans la disette. La disetté étant donnée, il est au con- 

í,lre foit heureux que l'on puisse au moiris, avec de 1 ar- 
í,'0nt. se procurer des nioyens d'existcnco. (V7. le n" 20.) 

üuoi qu'ji en soit, le résultnt force d une telle situation 
j ^ (lue le numéraire devient fort rare et fort rechercbé dans 

Pays importateur, et nu conlraire fort abondant dans le 
/'ys Gxporlateur. 11 acquicrt donc une tròs-forte tendance 
^penir de celtii-ci vers celui lã, et remarqucz qnil ny 

^ Pevenir que contre des produits. 

si r P08^ examinons 1'enchalnement de ccttc opération 1 'versenient commentée par la prcssc. 

íi,"r Ia 5)0011011 dn numórairo, voyrz le pamplilel MamiU argent! 
' • Page 6i. (A'0íe de I édileur.) 
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La France et 1'Angleterre manquent do blé. — II y_cni 

cn Russie. — Mais la France et FAngleterre ayant toujouf8 

fermé la porte à ce blé, les Russes ne connaisspnt pas n0' 
eífets manufacturés. Si l'on veut avoir leurblé, il faut Ic"1 

donner de Fargent, et c'est ce qu'on fait; car, après toub 
Fargent ne sauraitêtre mieux employé qu'à se préserver ^ 
Finanition. 

II en resulte une grande gene monétaire en France etc" 
Angleterre. D'un autre côté, les Russes ont beaucoup p'1" 
de numéraine que ne le comporte Fétat de leurs transactio"5' 
II tend à revenir au point d'oii il est parti. 

Comment cc numéraire est-il parvénu en si peu de tcinp1' 
dans le trésor imperial? (Fest ce que nous n'avons p"s ^ 
expliquei-, et nous croyons môme que les cent millions do" 
il s'agit ne sont pas exactement ceux que nous avons expor' 
tés. Cela est de peu d'importancé; que ce soit les rnênf1"5 

pièces d'or ou d'autres, qiFelles reviennent par le co"1' 
merce, ou par le trésor public, peu importe. II s'agil l'i: 

suivre Fopération jusqu'au bout. 
Le ministre des flnances de Saiut-Péter^bourg, voy"'^ 

que 1'état des marches, relativernent au numéraire, se 

modifié dp telle sorte qu'il ne se place plus (pie très-míd e 

Russie, tandis qu'il se place très-bien cn France et en A'1' 
gleterre, conçoit le projet, non dans notre intérôt, mais d»"5 

le sien, de nous envoyer celui dont il ne sait plus que fa"'6' 
Or, quand ou envoie de Fargent dans un pays, il n'y'' 

pas (FautVe moyen de s'en faire donner la contre-valeur d1" 
de recevoir des produits en échange, ou de le placer à i"'1' 
rêt. Ache ter ou prètcr, voilà les deux seuls moyens de 51 

défaire de Fargent. 
Si Fempereur de Russie eiit acheté en France et en A" 

gleterre pour cent millions de produits, il seraitclair qu<'1 

déflnitive nous pourrions ne pas tenir compte du monv' 
ment des espèces, et nous serions autorisés à dire que no"- 
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®'ls échangé des produits dc notre industrie contre du lilé. 

Pr' a'S''emPereurt'eR"ssien'a pasbesoin/sansdoute,tout 
-Sí nternent nos produits agricoles ou manufacturés 

j'o une aussi forte somme. En conséqucnce, il achòte des 

Prít ^ ^U^''cs' c'est"il-('iro qu'il se met au lieu et place des 0urs originaires ou de leurs repfésentants. La portiou 

v 
mtér0ts aflerente à ces cent millions (iutérêts que les gou- 

te;^
en

ts, ou plutôt les contribuablesj étaient en tous cas 

sie US ('e servir) sera Pay0e désormais à 1'empereur de Rus- 
Pp i'11 '"eu ''atl,e aux rcntiers actuels. Mais ceux-ci n'ont (11 le droit de toucher 3 francs tous les ans au trósor, que 

^qu'ils ont reçu78 francs une fois de 1'autocrate russe. 

nu 0!ls 'es s'x ni0'sj nous aurons donc à lui payer environ 
j^dlion, pour notre part. 

Ce y a des personnes que cela alarme. Elles voient dans 
p(;iP

a^einent une lourde charge au profit de Fétranger. Ces 
^es pcrdent de vue que Fétranger a donné le capital. 
vai S ''0u'ej Popération, dans son ensemble, peut-être mau- 
f,tt'''' 

81 ce capital vient remplacer un autre capital dissipe 

•Pau •rreS r,lineuses 011 en foH08 entreprises. Elle serait . aise encore si nous prodiguions le nouveau capital en 

sip^^^lsbles folies. Mais alors, c'est dans le fait de la dis- 
Sj ' l0n qu'est le mal et non dans 1c fait de Femprunt; car 
^ Par exemplej nous mettons ces fonds qni nous coütent 

,ion
Ur dans des travaux qui en rapportent 10, Fopéra- 

jjf st 0videmment excellente. 
./este à savoir connnent FAngletérre et Ia Franco 

ce f,eroilt ^ la Russie deux millions tous les six mois. Sera- 
^i/1 11,lroéraire ? Cola n'est guère probable, car le numé- 
ipaj,Conifne le prouve la transaction elle-môme, est une 

q aildise peu recherchóe en Russie. 
deS(| ^ut affirmer que 1c payement s'exécutera par Fune 

lo vo'es suivantes : 0118 enverrons des produits en Russie. Pour nous 
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rembourser nous tireroiis tles traites sur les négociafl'8 

russos. Ces traites seront achetées sur place par les baf 
quiers de Londres et de Paris, qui auront reçu les rente5 

pour compte de rempéreur. Et ces banquiers enverrontceS 

traites à leurs confrères de Saint-Pótersbourg, qui les 1'1" 
couvreront et eu verseront le produit au trésor impériab 

2o Ou bien, nous enverrons nos marchandises en Ita'1"' 
eu Allemagne, en Amérique. Le mouvement des bilP1' 
será un peu plus complique, et le résultat sera le méme. 

Un beau jour, S. M. Impériale nous revendra ses íon1'"' 
Alors, tout rentrera dans Tordre actuel. Toutes les pba^'' 
de Topération seront révolues, et on peut les résumer aii^1' 
Dans un mornent de détresse. Ia Russie nous envoie J'' 
blés; nous les payons peu à peu avec des produits envo)1'5 

d'année en année; dans 1'intervallc, nous payons, jusq"' 
due concurrence, 1'intérôt de la valeur des blés. 

Voilà les trois termes réels de Popération. La circula^1 

du numérairc et des billets n'est que le moyen d^xcC 
tion. 

29. — LA LIUCRTÉ A DONNE DU PA1N AU PEUP1.E ANGLAIS. 

I" Janvicr 1818. 

La Presse analyse les documents statistiques émanés 
!toará of trade et constate ces trois faits : 

1 • Uécolte très-abondante de blé; 
2° Importation de viande et de blé toujours croissanté 

plusconsidérable aujounPhui que pendant la diseite inè"11' 
3o Affluence des métaiix préeieux. 
A ces trois faits, nous en ajouterons deuv autres " 

moins cevlains : 
4° Le prix du blé n'cstpas avili au point de faire supl'0 

ser qu'on refuse de 1'ae.beter; 
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ni)'J ''f'S ^eri,1'ers sont de toutes les classes laborieuses celle 
j|So P'a'nt le moins. 

p," ''"'tetiant, des deux preiniers faits, il noas semble im- 
ne pas tiver cette conclusion, que le peuple 

j,. bdelerre est mieux nourri qu'il ne Tétait antrefois. 
!lvàl' 'íl r®co'te a été abondante, s'il arrive du dehors des 

si cependant tout se vend comme 
tfa . 5Ue Ia fermeté des prix. Ia Presse pcut en être con- 

?u' 'e' nia's en'"m f'"c ne Peut se refuser a reconnaitrc 
1° 9(j nian'Je en Angleterre pius de pain que jamais. (V. le 

Et• 
S0lJ(i, .Ceci noas montre que le peuple anglais a dn bien 
1°^ lr avant la réfonne des tarifs, et qu'il n'avait pas si 

'"oi 0 Se P'a'nt'rej puisque, quand les rócoltes étaient 
dçf s ílbondanles, et (pie néanmoins Fimportation était 
Hi0j "<'"e} il devait y avoir nécessairement eu Angleterre 

q , e pain qu'aujourd'hui dans une énornie proportión. 
(jp I 0n raisonnc tant qu'on voudra sur les nutres edcts 

.lEl,;
,;forn.e, celui-ci est du moins certain : le peuple est 

p ' ^URRi; et c'est quelque chose. 
i1ps 

Ocl'onistes, démocrates, socialistes, généreux patrons 
In | ''sses soulfrantés, vous qui vous remplissez sans cesse 
<iéi)0 

C l<! ('cs niots philanthropie, gépérosité, abnégaiion, 
tios.<''nent; vous qui gémissez sur le malheureux sort de 
4bari(j"S'IiS l^'outre-Manclie qui vcrient les métauxprtcieux 
''ou,. J,1,lner leurs rivages, avouez du moins que ce mal- 

Vq S ''/^iste, n'est pas sans compensation. 
et iÇs"

S,''siez qu'en Angleterre les ricbesétaient trop riclies, 

^Re jjjpailVres 'roP pauvres; mais vôlei, ce nous semble, 
lov,;^ qui commence à rapprocher les rangs; car si 
et Si j0" V:b (-e n'est pas de la pocbe des pauvres qu'il sort, 
Pu |)(,. 

<;or|somination du blé dépasse tout ce qu'on aurait 
oir' ce n'est pas dans 1'estoinac du riche qu'il s en- 

"" """fliiei, tome II. ' 4 
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Mais, quoi! il n'est pas même vrai que le numéi^ 
«'exporte. Vous constatez vous-mèmes qu'il rentre à plelf 
chargements. 

Moralité. Quand les hommes qui font la loivcule"' ^ 
servir de leur puissance pour ôter à leurs concitoye1'5, 
liberte, cette maudite liberte, cette liberté si impopn'"'1^ 
aujourd'hui auprès de nos démocratas, — ils devraie"' ^ 
inoins commencer par avouer qu'elle donne du pa1" ^ 
peuple, et affirmer ensuite, s'ils Posent, que c'est la 
affreux malheur. 

30. — INFUJENCE DU LIBRE-ECHANCE Sui» LES RELATIOKS DES P&P1 

1 Mars I84"- 

Se conservcr, subsister, pourvoir à ses besoins phya'11^. 
et intellectuels, occupe une si grande place dans Ia . 
d'une nation, qu'il n'y a rien de surprenant à co ^ ^ 
politique depende du système économique sur le(pie'f 

fonde ses rnoyens d'cxistence ('). M 
Gertains peuples ont eu recoursà Ia violence. Dépoi" ^ 

leurs voisins, les réduire en esclavage, tellejut la bas® 
leur prospérite épbémère. 

PPautres ne deinaudont rien qu'au travail ctà Péch1"1^. 
Entre ccs dcux systèmes, il en est un, pour aii'511 ^ 

mixte. II est connu sous le nom de Regime prohibitif- ■. 
ce système, le travail est bien la source de la richesse, ^ 
chaque peuple s'efrorcc d'iiiiposer ses produits à toi1' 
autres. .j 

Or, il nous semble évident que la politique exter' ) 
d'un peuple, sa diplomatie, sou action au debors doi'' ^ 
toute dillérente, selon qu'il adopte uu de ces trois o10- 
d'exister et de se développer. 

(') V. au lume VI, to cliap. xix, p. 518. (iVolcdc l'édilt"r'' 
i 
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et ■l-S avons (''' fIue l'Angleterre, instruite par I'expérience 
Pr L.ei.ssan'; il ses intérêts bien entendus, passe du regime ■bitif à la ifterté des transactions; et nous regardons 
] 0 r^volution comme une des plus imposantes et des plus 

^uses dont le monde ait été témoin. 

<lès 0US SOmmes '0'n (le prétendre que cette róvolution soit, 
iu. ^«ui, accomplie; que la diplomatie britannique 
j;( 'Sf' ressentira plus désormais des traditions du passe; que 
(j •j!

0''t'rlue de ses gouvernants ne doit plus inspirei- aucune 
C(Ji;

l"ce à l'Europe. Si nous nous exprimions ainsi, les faits 
^pm-ains et récents se dressenflent pour condamner 

pf, 6 0Pl'misme. Ne savons-nous pas que le parlement cst 
cii f^''gislateurs héréditaires qui représentent le prin- 
sista ' exc'lls'onJ 'l11' 0I11 opposé et opposent encore la ré- 
}ev,nce 'a plus opiniâtre et au príncipe de liberte qui s'est 

ou a ' ^OI'"zon, et à la politique de justice et de paix qui 
jp' ''daillible corollaire? 

118 résistance est vaine. L'échafaudage tout entier 
•l(.U"U.'e en.tralnant dans sa chute etlaloi eéréale, et Pacto 
^^'gation, et le système colonial, et par conséquent 

^üsl 3 P0''1''!110 d'envahissqment et de suprématie qui, 
r-ii- 0 réo'ine de liberte qui se prepare, n'a plus méme sa 

d'êire. 
'-<0 ÍA 

il,pj(j 'VHiteur Industriei traite nos idées de folies. 11 nous 
bief 1 éPithòte de pljilanthropes. II nous apprénd que, 
tuf(, ''

Ue 'a violence et la liberte soient opposées par na- 
la (|' 

fí"Gs produisent exactement les mêmes effets, à savoir 
pofj"'"51''011 du fort et Poppression du faible, et qu'il im- 
Volo pfiu b la paix du mondo que les peuples écbangent 
récj aireinent leurs produits ou essayent de se les imposer 
^Jquement par la force. A cela nous avorp? dit: S'il est 
ler e 

tl nature de Ia justice et de la liberte de laisser subsis- 
dré les peuples le méme antagonisme qu'ont engen- 

'"onopolo et 1'exclusion, ii faut désespérer de la na- 
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. 50''' turo hujnaine; et pnisquO;, sons quelque régime que ce • 

Ia hüte et laguerre sout Tétat naturel de l'homme, tous"0' 
T* • Tl r 

eíforts sont infructueux et le progrès des liimières u : 
qu'uii mot. Le Moniteur Industrial trouve cette réflexiO'1 

dicule, presque impertinente et surtout fort déclumat0' ^ 
Ne serait-ce point parce qu'il veut maintenir le monop0, 
et 1'exclusion? II est du moins bien clair que les accusa''0", 
qu'il dirige contre nous sont parfaitement conséq"0"^ 
avec ce dessein. Nous en conviendrons en toute francl""1. 
si le Moniteur Industriei parvient à nous prouver que'"^ 
berté des transactions doit mettre entre les nations le n"'1" 
esprit de jalousie et d'hostilité que le régime restrictil» 
renoncerons pour toujours à notre entreprise. Nous "0' 
ferons un égoisme rationnel pour nousy renfermer à ja"1"1, 
nous efforçant, nous aussl, d'arracher, pour notre p"^ 
quelque lambeau de monopole à la législature. Nous b" ^ 
manderons d'imposer dos taxes à nos concitoyens po"'' ^ 
tre avantage, d'aller couquérir des nations lointaines 
les torcer d'acheter exclusivement nos produits à uB 
qui nous satisfasse, de nous débarrasser au dedans et a"1 ^ 
bors de toutp concurrence importune, enfin, de met'1'1 ^ 
fortune publique, les vaisseaux de nos ports, les canoB5 

nos arsenaux et la vic de nos soldats au service de u" 
cupidité. 

11 ne peut pas y avoir de rccherfbe plus utile que L ^ 
(jes effets compares de la lilerlé et de la restrietion 
polilique extérieure des peuples et sur la paix du u10" ,, 
Nous remercionsle Moniteur Industriei de nous prüvt"''^ 
à nous y livrer souvent. Cest ce que nous né manq'"' j, 
pas de faire. Aiijourd'hui nous nous bornerons à direl"^, 
ques mbts spr la forme polemique dans laquelle not''1','^,, 
tagonisle parait décidé à persévérer. Nous pouvous 
tant plus nous abstenir de Iraiter la queslion de fo"1' ^^ 
nous Tavons fait dans un arlicle de février, inlilulé : ^ 
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par le trovail, article résté sans réponse ('). II 
pe; íl()U!'taiit natnrel que le Moniteur daignât s'en occu- 

sée' ')U'S(ílie ce^ article était la solution d'une objection po- 
In^

r nous-méme dans le numero précédent. Le Moniteur 
^striel a préféré reproduire 1'objection et passer la ré- 

^Se sous silcnce. 

Por6 ^onileur Inet cn fait que nous demandons la liberlé 
Mir' 'e comPte et ('ans 1'intérèt de TAugleterre. Ce n'est 
ven Une 'ns'nua''on' une conjecture, c'est une cbose con- 
fait16 notoire ; L'Angleterre, dit-il, nous prcche et nous 
ijle^

Jrec^er rcciprocité des franchises commerciales; l'An- 

(st /'re Pfêche à la France lesdoctrines d'une liberte quelle 
J'n d ndopler pour ellc-même. IJassociation dn libre- 

pQf, n^e es* 611 France 1'instrument le plus actif de lapro- ■Çnde britannique, etc., etc. 

crs ■' nécessaire d'insister sur ce que cette forme de dis- 
a ^'odieuXj nous dirons môme de criminei? Les 

v
0,utP|Ons clu monopoleeonnaissent 1'liistoire de notre ré- 

frMir1011 8avent clue c'est avec des imputations de ee 
reftt 

(IUe les partisse sont décimés, et sans doute ils cspè- 
^ nous 'uiposer silence en faisant planer une nouvelle ter- 

aos têtes. Cela ne sorait-il pas bien habile et bien 

bien '> e ('e nous rançonner, et, íi notre première plainte, 

"os i IISj a "otro premier effort pour obtenirqu'on discute 
'íiir(.s 

0lts' ''o tourner contre nous toutesles furcurs popu- 
In fa ' 

811 on réussissait à les exciter, cn disaut: « Otez-lui 
V p." 'á 'le parler; c'cst un agent de Pitt et de Cobourg?» 
•ée Ut"'' <^re toute notre pensée? Cette tactique, emprun- 

'' liui ^ ,nauva's jours de t)3, est plus méprisable aujour- 
ot si elle n'est pas aussi dangercuse, rendons-en 

ü ''on sens public et non pas aux monopoleurs. Nous 

p) V. 
lome M ( ](> xvn de Ia seconde série des Sophuanes. 

(Sole de Vtdileiir.) 
lã. 
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disons (iii'elie est plus méprisable. A celte funèbre épol11' 
au moins les défiances populairesj quels qu'en aient été 
terribles effets, étaient au moins sincères. On vivait au1111 

lieu de périls imminents, de trahisons quelquefois ced8' 
nes, Texaltation était arrivée à son plus haut degré de p'1 

roxysme. Aujourd'hui rien de semblable. Les insinuati01' 
des monopoleurs ne sont autre cbosc qu'uu froid cale11' 
une manoeuvre préméditée, une combinaison concerte®' 
Lavance. Ilsjouent avec 1'imrnoraUté de cette rouerie,11011 

pour sauver la patrie, mais pour continuer à accroitrc lellP 

richesses mal acquises. 
Aussi qu'amve-t-il ? Cest que, malgré tous leurs effod5^ 

le public ne les croit pas, parce qibils ne se croient pas cll> 

mômes, et M. Muret de Bord a décrédité à jamais cet odi®11' 
• 1 lè machiavélisme, quand il en a glacé 1'expression sur lesl 

vres de M. Grandin, par cette interruption ineffa^bl® 
Vous ne croyez pas un mot de ce que vous dites. 

Nous comprenons que dans des temps de troubleS» . 
périls, d'émotions populaires, les hommes s'accusent r® 
proquement de trahison; mais émettre de telles imputati0". - . ,,eit 
de sang-froid et sans cr o ire un mot de ce que l'on dit,c . 
assurément le plus déplorable moyen auquel puisse 
recours cclui qui aurait la conscience de défendre une 0° 
juste. . 

Ce n'est pas que nous préteadions soustraire à nos11 ^ 
versaires 1'argument tiré de ce que le libre-écbange p0"^ 
rait favoriser TAngleterre au détriment de la Francc. 1 «l)í, 
leur droit de développcr, s^ls la croient vraie, cette t'" 
rie, qu'un peuple ne prospòre jamais qu aux dépens " 
autre; ce (juc nous demandons, c'est qu'ils veuUlent 
croire que nous pouvons, avec tout ce que TEuropc a P 
duit d'hoinmes éclairés dans les sciences économiques, P^ 
fesser une doctrine toutc contraire. Ce (pie nous leur ' ,, 
mandons, c'est de ne pas affirmer, puisque aussi bic" 
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^ @Tt ' 
,je | Cr0lent pas un mòt, (jue nous sommes les instruments 
^ propagando britannique. 

bert • 0U avez"vous vuj> Messieurs, que le príncipe de la li- 
Ne ' S *ransact'()ns fút purement, exclusivement anglais? 
^ ■Ou^a'tons'nous Pas toas la liberte des mers, et la li- 
cjjie, niers est-elle nutre chose que la liberte commer- 

Pap6- nous pIa'g'ions-nous pas tous que TAngleterre, 
(jtlj,

Ses vastes conquétes, a fernié à nos produits la cin- 

lati Part',! ('u globe, et pouvons-nous reeouvrer ces re- 
0"s Perdoes autrement que par le libre-éebange? 

■'U i" <IVez'vous vu que PAngleterre prêche et fait prôcher 
ijj 0 lors 'a réciprocité? L'Angleterro, par une lutte achar- 
S(,s 

Lt qui remonte au ministòre de Huskisson, confere à 
gi/^citoyens le droit d'échanger. Sans s'occuper delalé- 
tio 1011 des antros peuples, elle modifie sa propre législa- 
Pf.v 

Se'0n ses intérôls. Qidelle compte sur 1'influence de 
tou Ir'P'e'sur le progrèsdes luniières, qu'ellese dise: «Si 
Voj Ieussissons, les autres peuples entreront dans la mème 
38 ' " nous ne le nions pas. N'est-cc pas lã de la propa- 
a0ii ' '''gltinie? Mais ce qu'elle fait, elle le fait pour elle et 
pio,.' 0"1 "nus. Si elle rend à ses concitoyens le droit de se 
kiai '|lf r í',l 'dé à bas prix, c'est-à-dire de recevoir une plns 
trav.' |

<! q,la"tité d'aliincnts contre une somme donnée de 
to,;; ' a ses colons le droit d'acheter leurs vêtements sur 
cotgj,; "larchcs du monde; ases négociants le droit d'exé- 
PaviJi < Urs transports avec économie, n'importe par quel 
S(.s jj 

0"> c'est parce qu'ellc juge ces reformes conformes a 
taleis. Nous le croyonsaussi, et il paraltque vouspar- 
f(!noi Cette eouviction : voilà donc un point convenu. En 
gle^l^ntaurégimeprotecteur, en adoptantla liberté,rAn- 
^ Su't Ia ligue de ses intérôts (')• 

qneslion. Ia vraie question entre nous est de savoir si 

O V . , . , 
'urne III. Ia noto de la page 137. {Note de l editevr.) 
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ces deux príncipes si opposés par leur nature sont né'1'1 

moins identiques dans leurs eflets; si ce sont les intérêts 
rAngleterre tels qu'elle les comprenait autrefois ou tc' 
qidelle les comprend aujourd'hui qui coincident avec lesl" 
térets de rhumanité; si lò príncipe reslrictif ayant eug^ 
dré cette politiqne envahissante et jalonse qui a inlligé ^ 
demauxau monde, un autre príncipe diamétralemenfP. 
posé à cclui-là, 1c príncipe de liberté, peut engendrei- au 
la même politique. Vous dites oui, nous disons non : v0lj 
ce qui nous divise. Ne saurait-on pniser une convictio0^ 
cet égard que dans les inspirations et peut-être daflS 
bourse de Tétranger ? 

Au reste, le temps est venu oíi Tabus de ces accusati0" 
cn émousse le danger sans leur rien Ater de ce qu^lles0 

d'odieux. Nous voyons les partis politiqnes prendre tolir. 
tour cette arme cmpoisonnée. L'opposition Ta long'el11^ 
dirigée sur le centre, le centre Ia décoche aujourd'luU ' 
Topposition. Vous la lancez sur nous, nous pourrions 
la renvoyer, car nc vous proclamez-vous pas sans cesse 
serviles imitateurs de TAngleterre? Toute votre argurne11', 
tion ne consistc-t-elle pas à dire ; L'Angleterre a prosp' 
par le regime protecteur; elle lui doit sa prépondérance» 
force, sarichesse, ses colonies, sa marinc : donc la 
doit faire comme elle? «Vous êtes donc les importat*1' 
(Tun príncipe anglais. » 

Mais non, nous iTaurons pas rccours à ces tristes rnoj^. 
Dans vos rangs, il y ades personnes sincèrement attacl"', 
à la protection, elles y voient le boulevard de notre i1"'"^ 
trie; à ce titre, elles défendent ce príncipe et c'est 
droit. Elles iTont point à se demandei- s'il est né en FrS1' 
en Angleterre, en Espagne ou en Italie. Est-il juste ? cs 

utile? Cest toulc la question. 
Nous non plus, nous iTavons pas à nous demander 

príncipe de la liberte est né en Angleterre ou en l'1'-'1 
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| ^■u conforme à la justice ? est-il conforme à nos intérêts 

to 
mn,1ents et bien entendus? est-il de nature à repíacer 

S(J
U es les branches de travail, à Tegard les unes des autres, 

,| ' 0 de 1'égalité? implique-t-il une plus grande somme 
fi)i 

)len-cfre général en proportion d'un travail donné ? S'il 
. est ainsi, nous devons 1c soutcnir, se fút-il révélé pour 

Pfemière fois, ce qui n'est pas, dans un cerveau britan- 
"Ue- Si, de plus, il est en harmonie avec le bien de l'hu- 

W > s''' bnid à etFacer les jalousiès internationales, àdé- 
l(ls"

0 'cs idées d'envahissements et (je conquêtes, à unir 

Dí ,ííeuP'es'iíl détrôner cetle politique étroite et pleine de 
^ s ''ont, à foccasion djun mariage récent, nous voyons 

peij"("'U're 'es tcistcs ct derniers efforts; s'il laisse à chaque 
^'e toute son influence intcllectuclle et morale, toute sa 

clia 
Sance propagando pacifique, s'il multiplie môme les 

tr iv"-es ('RS l'octrines favorables à 1'luimauilé, nous devons 
^ '""cr à son triomphe avec un dévouement inaltérable, 

toip0"1 'es sofislrcs insinuations du Moniteur Iridustriel 
pol"1'1 C0I|tre nous des préventions injustes, au lieu d'ap- 

ftl sur lui le ridículo. 

31. — i/ancleterre et i.e liure-échange. 

C Février 1847. 

quelque temps, In tactique des prolubitionistes 
n()r| '^'it à iiOUS représenter commc Ics dupes et presquo 
d,, ^ 'cs agents de i'Angleterre. Obóissant au mot d'or- 
vitice U C(,mi'c central de Paris, tous les comitês de pro- 

.(' ni1 bout de la Franco à 1'autre, ont répété que 
ti0l)

6 '''s t-obden était venu inspirer et organiser Fassocia- 
üne ''

<lur 'a liberte des échanges. En ce moment encore, 
^ 'cte d'agriculture met en fait que — Cobden par- 

'' ''rance pour y propager ses doctrines, et elle 
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ajoute, par voie dMnsinuation, que les manufacturiers s 
compatriotes ont mis à cet eflet deux millions à sa disp0" 
sition. 

Nous avons cru devoir traiter cette stratégie dcloy 
ale 

avec le mépris qidelle mérite. Les faits répondaient p01" 
nous. L'association du libre-échange a été fondée a ^ 
deaux le 10 février, à Paris en mars, à Marseille en a011' 
c'est-à-dire plusieurs móis avant le triomphe inattenda 
la ligue anglaise, avant les réformes de sir R. Peel, 
que Cobden eüt jamais paru en France. Cest plus qu'il11' _ 
faut pour nous justifier d'une accusation plus absurde 111 

core qu'odieuse. " .1 
D'ailleurs, Bordeaux n'a-t-il pas réclamé de tout tefr 

contre 1'exagération des taríts ? MM. dilarcourt et A'11 

son-Duperrqn ne défendent-ils pas, depuis qu'il y - i , v a < 
tribuno en France, le príncipe de la liberte commerci'1'^ 
M. Blanqui ne l'enseigne-t-il pas depuis dix-sept ai'5'^ 
Conservatoire, etM. Michel Chevalier depuis six ans , 
Collége de France ? M. Léou Faucher nVt-il pas 
dès IKiri, ses Etudes sur l'Anglelerre? MM. Wolo^5 

Say, Reybaud, Garnier, Leclerc, Blaise, etc., ne sout'1' 
nent-ils pas la mème cause dans le Journal des econonu^ 
depuis la fondation de cette revue ? Enfin, la grande l" 
entre le Droü commun et le Privilége ne remonte-t-eH6 P 
au temps de Turgot, et môme de Colbert et de Sully'? f 

Loin de croire que ces clameurs ridicules pussenl ai'1' 
le progròs de notre cause, il nous paraissait iníi ailli1'1; 

qu'elles tournassent tôt ou tard à la confusion de ceu* 
iH' 

se les permettent. Nous sommes, disions-nous, deva11' 
u" 

public intelligent, par qui de semblables moyens sont 1" ^ 
tôt appréciés cc qu'ils valent. Quand une grande qilp5', 
se pose devant lui, calomnier, incriminer les intenii"'^, 
dénaturer les faits, toiit cela n'a qu'un temps. 11 arriv6 

moment oü il faut enfm donner des raisons. 
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est là que nous attendions nos adversairos, et c'est lã 

co^.8 Seroid amenés. Déjà la dernière brochure émanée du 

colé'-0 0dier s'abstient de ces emportements haineux et 
qui PJc'u-

es c'u' ne Prouvent qu'une chose ; c'est que ceux 
Y bvrent sentent la faiblesse de leur cause. 

. pendant^ n'avons-nous pas trop dédaigné les traits 
]. Poisonnés de Ia calomnie ? II y a longtemps que Rasile 

n, dlt = « Gal.  
chose. » 

, " er 

^liers ^ x  x—    i— 7 
li, n 

0n s'est assuré le concours de plusieurs organes de 

    • V J " ijuc uaoua 
: « CalomnieZj calomniez, il en reste toujours quel- 

fln reste quelque chose, surtout quand, après avoir 
^ 1 accusation, on a les moyens de la senier dans les 

(
le^s 0ú l'on sait bien que 1c démenti ne paryiendra pas; 

 MKJ v/vytivv/uio *-ijjmou. IU n wij^ciiico 
(],. | 

e^seJ de ceux qui cornptent leurs abonnés par dixaines 
cjj^t' '(í' (luand ou peut ainsi répéteí" un fait faux, le sa- 
ptj , 'ilUxí pendant plusieurs móis, tous les matins im- 

Q,e(
en lettres majuscules. 

li, ' '' faut avoir une bien grande foi dans la liberte de 
et le triomphe de la vérité, pour ne pas se 

ca|( 
U découragé à 1'aspect de cette triple alliance entre Ia 
""nie, le monopole et le journalisme. 

Uno c'rconstance qui seconde et rend plus dange- 
^est encore 'a machiavélique stratégie des monopoleurs, 
lut: dUej lorsqu'ils cherchent ii irriter le sentiment de la ""lOnoi:. • ... . . . ... ^d,la'de et à soulever les passions populaires contre FAn- 

''s s'adressent à un sentiment existant dans le 

^ipo,' C'n' ^ a de profondes racines, qui s'explique, nous 
íoin 

8 ril^ine qui se justifie par riiistoire. Ils n'ont pas bc- 
Vjj.J 0 'e faire naitre; il leur suffit de lui donner une mau- 
Cp, direction, de Tegarer dans une fausse voie. Nous 
'léJiç,^18 'e moment venu de nous expliquer sur ce point 

Ijijfj * • . 
^i, ■ "eone, que noius oroyorts radicalement fausse, a 

'"é les espvits pendant dcs sièclcs, sous le nom tle 
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système mercantile. Cette tliéorie, faisant consister 1" 11 

chcssc, non dans Tabondance des moyens de satisfacti0'1, 

mais dans Ia possession dcs métaux précieux, inspira a1'^ 
nations lá pensée que, pour s'enrichir, il ne s'agit qll(>' 
deu\ choses ; ache ter nux autres le moins possiblc, vew 
aux autres le plus possiblc. Cétait, ponsait-on, un 
assuré d'acqaérir le seul trésor véritable, l'or, et eu 
temps d'en priver ses rivaux; en un mot, de mettrc dc s0" 
côté la balance du commerce et de la puissance. 

Achcler peu conduisait aux tarifs protecleurs. 11 f'1' . 
bien préserver, fiit-ce par la force, le 'marche nationa' 
produits étrangersqui atiraient pu venir s'y échanger coi1"' 
du numéraire. 

Vendre beaucoup menait à imposer, fàt-ce par la force? 
produit national aux marchés étrangers. II fallait dcs c0" 
sommatcurs assujettis. De là, la conquête, la dominai'0"' 
les envahissements, le système colonial. 

Beaucoup de bons esprits croient encore à la vérité 
nomique de cc système; mais il nous semble impossibla *, 
ne pas apercevoir que, pratique en méme temps par l0' 
les peuples, il les met dans un état forcé dc lutte, 11 est 
nifeste que 1'action de chacun y est autagonique à rar"1 

dc tous. Cest un eusemble d'eflbrts perpetueis qui se c0'\ 
trarient. 11 se resume dans cot axiome de Monlaigne : l( 

proíit de Bun est le dommage de l'autre. » 
Gr, cette politique, mil peuple ne l'á embrassée avec"'1 

tant dardeur, ou si Ton veut, dc succès, (pie le peupla" j 
glais. L'intérèt oligarchique et l'intérêt commercial, a'0', 
compris, se sonl trouvés d'accord pour inlliger au n'0" ^ 
cette série d'èxcluSions et d'empiétements, qui a enfan'0^, 
qu'il y a d'artiíiciel dans la puissance britannique 
nous la voyons aujourddiui. Le point de départ de c0 

politique fut íactc de navigation, et le préambnle ^ 
ce documcnt disait en propres termes : « II faut que 1- 



^ LE LIBRE ECUAKGE. 18 1 

jj0''6 écrase la Hollande ou qu'elle soit écrasée. » 
actj 

0st Pas surprcnant, il est même très-naturel que cette 

"pio' n rna^a'sante 1'Angleterre sur le monde ait provo- 
pii .Une ''éaction plus ou moins sourde, plus-ou moinsex- 

Pen f <;'lez tous 'es peuples, et particulièrement chez le 
r(,tl 

e '' ançais ; car 1'Angleterre ne pouvait manquer de 

Cntrer toujours la Frauce en première ligne sur son 

^pii *"' S0^ Í'UC ce"e'c'' obéissant à Ia môme politique, 
piige 

a 'a niéme domination, soit qu'elle cherchítt à pro- 

^et '(^es ^'a^ranchissement et de liberte. 
pf,I1(j 

antagonisme d'idées et d'intérêts n'a pu se poursuivre 
c|;ins
(les siòcles, amener tant de guerres, se manifester 

aüs
S tant de négociations, sans déposer dans le cceur de 

un levain d'irritation et de défiance tou- 

•Per ^ cclater. L/Angleterre, sons 1'action du système 
Vales3111''6' y a suboi'doniié toutes ses forces inilitaires, na- 
tre,' ''

nanciòres, diplomatiques. Garantie par la mcr cqn- 

^ope ' 'avasion, plaeée entre le nord et le sud de l'Eu- 
Puis; 

e"e a profité de cette situation pour saper toute 
tis,ia* osait se manifester, tantôt menaçant le despo- 
Miqj SePtentrional des mouvements démocratiques du 
leq' bintòt étouffant lesaspirations libéralesdu Midi sous 

^Potisme soudoyé du Nord. 
bei'sonnes, et elles sont nombreuses, (jiii croient 

au8 ' Par un faux raisonnemcnt ou par un faúx instinct, 
Pim (S 61110 ,nercantile, considèrent et doivent considérer le 
Ce q,^'111110 'rremédiable et la lultc connne étcrnelle. Cest 
foQde ' 'es expriment par cette assertion qu'on croit pro- 
Soqt ,01 qui n'estque triste : « Les Français et les Anglais 

Ce|.f S e"rieniis naturels. » 
qu'iCia (^Pf'nd de savoir si la théorie mercantile qu'a jus- 
'Pii,, broles^c et praliquée 1'Angleterre, et qui nc pouvait 

^Usse ^ l'e allirer la haine des peuples, est vraie ou 
' 'oune ou mauvaise. — Voilíi Ia question. 

** Complrtet, (ume 11. 1 ^ 
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Nouscroyons, nous, qu'elle est fausse et mauvaise: itif11' 

vaiso pourl'Angleterre elle-même, surloutpour elíe ; q11 e, 
devait aboutir à la mettre en guerre avec le genre luin1'1"1. 
à lui créer des résistances sur tous les points du globeí 
tendre tous les ressorts desa puissance, à la mêler à tüllte5 

les intrigues diplouiatiques, à accroitre indéfuiimentle n" 
bre de ses fonctions parasites, ses forces de terre et de i" ' 
à 1'écraser d'iuipôts et de deites, à élever un édifice to1' 
jours prCt à crouler, et si dispendieux que toute son e'1 

gie industrielle n'y pourrait suffire ; et tout cela pour i'01 ■ 
suivre un but chimérique et absurde en lui-même, ce 

de vendre sans acheter, celui de donner sans receV ^, 
celui de nourrir et vètir les peuples ruinés (commc le ^ 
saitM. de Noailles) ('), c'est-á-clire, en défiuitive, celi" 
soumettre ses propres citoyens à un travail exccssif ct t'0'11 

parativement privé de rémunération eífective. 
Or, ce systcme spécieux mais faux, pourquoi ne prOÍ 

? J A -"Al 
querait-il pas une réaction panni les classes laborie" 
d'Angleterre, puisque c'est sur elles qu'en devaicnt i'et0 

ber à la longue les funestes conséquences? 
Et c'esl là tout ce que nous disons. Nous soulenons, ^ ^ 

seulement parco que c'est une déduction rationii<'"e • 
notre poiut de vue, mais encore parco que c'est un ^ 
crève les yeux, nous soutenons qu^il y a en Angleterr® ^ 
parti nombreux, anime d'une foi économique precisei11' 
contraire à celle qui a dominó jusqu'ici daus les consei'-"' 
cettenation. ^ 

Nous affirmons1 que, par les efforts de ce parti, sou1' ^ 
par le progrès des lumières et les leçons de ('exp^rif'1 , 
PAngleterre est amenée à changer du tout au tout sooS' 
tòme commercial ct par suite son syslèmc politiquc. . ^ 

Nous disons qu'au lieu de chercher la richesse p81" '* 

(') V. ci aprò.i Io 11" 37. (Ao(c de l'e'ditc"r^ 
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^OlSSprn • > 
P^nd ,n n' ^es exportalions, 1'Angleterre com- 
tet-; -i.

f'n^n ce qui Tintéresse est de heaucoup impor- 
pe^-, c'ue ce qu'elle donne de ses produits ifest et ne 
de n que 'e payement de ce qu'elle reçoit etconsomme 

Produits étrangers. 

qng t quoi qu ou en dise, Pinauguration d'uiie polití- 
qU'eii0ute nouveHet car si recevoir est 1'essentiel, il s'ensuit 
suit e^0'1 ouvrir ses portes au lieu de les fermer; il s'en- 
C e"e doit désirer, dans sou propre intérét, le déve- 

du travail et 1'activité de la production cliez 

dét^op8 ')euP'es' " s'ensu't qu'ellc doit successivement 
lr to"t cet échafaudage de monopoles, d'envahisse- 

du s''' empiétements et d'exoliision álevé sons Pinfluence 
protecteur#; il s'ensuit, enfln, qa'elle doit re- 

üq r 1 cette politique anti-sociale qui lui a servi àfonder 
ji 0,|strueux édifice ('). 

ch;,!'"8 doute nos adversaircs nc peuvent comprendre ce 
tiie ^' "'Pnt. Attachés par couviction à Ia théorie mercan- 
iU^- ('st'à-dire à un príncipe d'antagonismc international, 
fégijj, ')0uven

t pas se figurer qu'un autre peuple adopte le 
SuPpo's''' 'd)ert^' Parce que, à leur point de vue, cela 
Pür.. S''ra't "» actc de dévoòment, d'abnégation et de 

M !)h'lanthropie. 

Heq ^ d8 devraient au moins reconnaltre qu^ nos yeux il 
"Ccof, Pas ''i"5'- Jamais nous n'avons dit que les reformes 
luj jç'1''08 en Angleterre dans le sens liberal, et celles 

%opie ren^ encort;t soient dues à un accds de philan- 
' ''Uti,. 'j11' aurait saisi tout à coup la classe laborieuse de 

fíotj.g01® du détroit. 
tes'1>'ctifCOI1V'C^0n est I11'1"1 Pe"P'e q"' adopte le regime 
dièuig Se P^ipite dans une politique anti-sociale et en 

^ fniPs fait pour lui-même un mauvais calcul; qu'au 

^ '0,,le 'I', Oeux Angleterre, pagos 159 et suiv. 
[Note. de 1'édileur.] 
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contrairc, une nation qui aífranchit ses échanges 1"1 

bon calcnl pour olle-même, tout en agissant dans Ic síf 
du bien universel. On peut dire que nous nous faison51 

lusion; on ne peut pas dire que ce ne soit paslà notrc f01' 
Or, si telle est notre foi, comment pourrions-nous, s:1^ 

inconséquence, envelopper dans Ia même réprobalio" 
cette ancienne politique qui, depuis lacte de navigat'ü^ 
jusqu'à nosjours, a fait le malheur de 1'humauité, 
politique nouvelle que nous avons vue poindre en 
terre, et qui grandit à vue d'oeiI, développée et soute" 
par une opinion publique cclairée? I 

On nous dit: « Vous étes dupes d'un simple revirei"^ 
de tactique; TAngleterre changc de moyens, elle ne cb'1"® 
pas do but: elle aspire toujours à Ia domination. 
nant qu'elle a tiro de la protection, de la force, de b' 
plomatie, du machiavélisme tout ce qu'ils peuvent do»111, 
elle a recours à la libre concurrence. Elle a corun^11' 
rceuvre de sa domination par la supériorité de ses 11o1', 
elle veut 1'acbever par la supériorité de son travail ct 
capitaux. Loin de rcnoncer à ses vues, le inoment est\ ^ 
pour elle de les réaliser et d'étoulfer partout le trav'11 

rindustrie sons raction de sa rivalité irrésistible. » 
Voilàce qu'on dit. Et nous trouvons ces appréhens'0 

très-naturelles cbez les personnes qui u'ont poinl npf ■„ 
fondi les lois générales par lesquelles les peuples pr05^ 
rent et dépérissent. 

Pour nous, nous ne croyons point qu'on puisse i,1'r|ítT|1,' 
la domination par la supériorité du travail libre. 11 rép11^,, 
à notre intelligencc dbassimiler ainsi des choses contr'1 

foires, telles que le travail et Ia force, la liberté elle 
pole, Ia concurrence et Pexclusion. Si des princip6® 
opposés devaient conduire aux mémes résultats, il b"" |,i 
désespérer do la nature humaine, et dire que rauarc'" 
íuerre et le pillage sont Tétat naturel de 1'humanitó- 
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tio^OUS exarn'nerons «lans un prochain article (') Tobjec- 
exnl ^Ue nous venons('e reProduire- Icinousavons voulu 
Pav I^Ue.r 'e sfbiment de défiance qui existe dans notre 
quh àl'égard c'e ''^ngleterre. Nous avons xoulu direce 
^ e Justifie et daits quelle mesure nous le partageons. Eu 
s0m eterre' t'eux deux doctrines, deux príncipes 
Ni 60 P1®561106 et se 1'vrent en ce moment une lutte ^ 1 "'ée. L'un de ces príncipes s'appellc priviléije', Pautre 

Vaiu0"1016 ^'0,í commun- Le premier a constaniment pré- 
C(!j( Jusqu'à nos jours, et c'est à lui que se rattache toute 

t'n p P0Ptique jalousCj astucieuse et anti-sociale qui a excite 
cia I'ance' en Europe, et en Angleterre mêjne, panni les 
si^ ^laborieuses, un sentiment de répugnance et de ré- 
q^e nce H110 nous comprenons et que nous éprouvons plus 

fou '10rsonnp< P'11' nn juste retour des clioses d'ici-bas, 
'oi t Pensons que ce sentiment pòsera sur l'Angle(erreet 
Giell' ^ 0',stHC'e' '"eme longtemps apròs qu'clle aura offi- 

jjPnient renoncé à Ia politique qui Pa fait naitre. 

%a ^ n0,ls ne n0l,s croyons Pas tenus de partager à cet 
t,;'"; 'e préjugé vulgaire; et si nous voyons surgir de Pau- 
^ du détroit le príncipe du droit commun, si nousle 

^ GstSOulemi Par des hommes éclairés et sincòrcs, si 
fer "utre conviction que ce príncipe mine en dessous et 
OqJ ''"ntòt crouler Pédifice élcvé par le príncipe opposé, 
ii)a

S Ile voyons pas pourquoi, tout en altachant sur les 
oq'líJL'Uvres oligarchiques un regard vigilant, nous n'ac- 
Ikj P^erions pas de nos voeux et de nos sympathies un 
l'afi W l"e"1 "Péral dans lequel nous voyons le signal de 
pi, r'jnchissement du monde, legage de la paix et le triom- 

''a justice. 
('/ V ' au lome IV, le cliap. Vumination par le Iravail. page 2()5. 

(Note de 1'éditeur.) 

ifi. 
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32. — CUHIEUX PHÉNOMÉNE ÉCONOMIQUE. 

21 Février 1847. 

Dans la séance du !), M. Leon Faucher a appelé 
tion de la chambre sur les circonstances fiiiancières qt''0 

hâté en Angleterre Favénement des reformes commercii1'1'5' 
II y a là tout un enchainement de faits, aussi intéressa"!5 

qu'instructifs, qui nous paraissent mériter d'ôtre soi"111' 
aux sérieuses méditations de nos leeteurs, principalenlfl 

de ceux qui exercent des industries privilégiées. lis )' 
prendront peut-ètre que les monopoles, non plus que 

taxes elevées, ne tiennent pas toujours ce qu'ils semb'el1 

promettre. 
En 1837, 1'insurrection du Canada ayant amené un 

croissement de dépenses qui vint se combiner avec un 8 

faiblissement dans la receite, 1'équilibre des fmances ' 
rompu en Angleterre, et elles présentòrent un prcmier ^ 
ficit de 16 millions de frartcs. 

L'annéesuivante, second déficit de 10 millions. 1839 la'556 

un découvert de 37 millions, et 1810 de 10 millions. 
I/administration songea sérieusement à fermer cette p':,n, 

foujourscroissante. 11 y avait à choisir entre deux moy®'1 ' 
diminuer les dépenses ou accroltre les receites. Soit 'lu 

yenx du ministère, le cercle dc^ réformes possibles, danÃ 

première de ces directions, eút été parcouru depuis 
soit que, selon 1'usage de tons les gouvernements, ilsC , 
obligé d'épuiser le peuple avant de toucher aux droit® 
quis des fonctionnaires, toujours cst-il que sa prcm11 

pensée fut celle qui s'offre à tous les ministres : dcrna"( 

à l'irn/ióí tout ce qu'il pcut rctidre. 
En conséquence, le cabinet Russel provoqua, et le P | 

lement vota un bill qui autorisait un prélòvcment additiun" 
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® 1A (i0|la P0ur 100 sur Timpôt foncier, 5 pour 100 sur Ia 

4v
ne ''acc'seJ el -l pences par gallon sur les spiritueux. 

% ]Vant d'aller P'us loinJ P est 1)011 de jeter un coup d'oeil 
COinV

nanière dont étaient réparties, à cette époque, les 
. r utions publiques du Royaume-Uni. 

derp C'1'^re des recettes s'élevait à environ 47 millíons 

Cje 
es étaient puisées à trois sources : la douane et Yac- 

ni(.r'e
nature d impôts qui frappe tout le monde d'une ina- 

pto Peu Pr^s égide, c'est-à-dire qui retombe, dans une 
énorme, sur les classes laborieuses; les assessed 

SUpt 
011 impôt foncier, qui atteint directement le riche, 

611 Angleterre; et le timbre, qui est dune nature 
r' 

to^il^P01 du peuple rendait 36 millíons ou 9/12 de Ia 

L" ' 
j .""Pét du riche, 4 millions ou 1/12 de la totalité; 
^ ""pôt mixte, 7 millions ou 2/12. 
^ '' suit (|ue le commerce, rindustrie, le travail, les 
ci,)( 

Inoyennes et pauvres de la société acquittaient les 
8a,)s 

Slx'ènies des cburges publiques, ce qui avait fait dire, 
ve,la 

0uteJ a M. Cobden : « Si notre Code financier par- 
Sjjçl' Suns commentaires dans la lune, les habitants de ce 

116 n'auraient pas besoin d'autre document pour en 
h)a)^re d110 1'Angletcrrc est gouvernée par une aristocratie 

p r.esse du sol et de la législation. » 
í'ra^ISOn8 remarquer ici en passant, et à 1'honneur de Ia 
Pav,.''''' d110, pendant que les possesseurs de la terre ne 
< en Angleterre que 8 pour 100 des contributions 
ils,^ chez nous ils acquittent 33 pour 100, et qu'en outre, 

une beaucoup plus grande part, vu leur nombre, 
m es 'ntpôts de consommation. 

liiié dr<;s ce qui précède, le prélèvoment additionnel ima- 
les whigs devait produire : 



188 LE LIliBE-ÉCHANGE. 

J/tSGjOOO liv. st. 5 pour 100 sur la douane 
spiritueux non compris; 

485,000 liv. st. 4 pences par gallon, sur les sPirl 

tueux; 
400,000 liv. st. 10 pour 100 sur Timpôt fonciC- ^ 

lei encore le pcuple était appolé à réparer, daus 1" P . 
portion des 4/5, le déficit arnené par les fautes de 11 

garchie. 
Le bill fut mis à exécution au commencement de . 

' ^ 
Au 5 avril 1841, on proceda avec anxiété à la balance'^ 
cc ne fut pas sans une surprise môlée d'effroi qu'on 

S''' 
stata, au lieu de 1'accroissement attendu de 2,200,0001'*' ^ 
une diminution sur la recette de fannée précédeo'6 

quelques centaines de mille livres. |e 

Ce fut une révélation subite. Cétait donc en vain 
peupleavait été frappé de nouvelles taxes; ce scrait efl 
qu'on aurait recours désorrnais à ce moyen. L'expérie^ 

• A íl venait de mettre au jour un fait capital, c'est que 1 En- 
terre était arrivée à la limite extremo de ses ressources ^ 
tributives, ctqifil devenait à 1'avenir impossiblc, P'11 . 
croissement des impôts, de lui arracher un seb'1' ^ 
Cependant le déficit était toujours béant. (V. à 
tion du tome III, pages 42 et suiv.) ' 

Les thcoriciens, comme on les appelle, se mirent 
dier Ic menaçant phénomène. II leur vint à 1'idée d . • 

uai1 
pourrait peut-étre augmenter les receites en diiTiu11'1 

• • nct,ir 

impôts, idée qui semblait impliquer une contradictiO" f|1 

quanto. Outre les raisons théoriques qu'ils allégu aid1' 
rie^. faveur de leur opinion, quelques expériences anten ^ 

donnaient une certaine autorité à leur avis. Mais, P0"^? 
personnes qui, quoiqué vouées au culto des faits, n'0'1 

cependant horreur de la raison des faits, nous devo" 
comment ils soutenaient leur opinion. 

« Le prodnit d'un impòt sur un objet de consoninl!1" 
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est en raison du taux de Ia taxe et de la quan- 
^consommée. Exemple : si, Timpôt étant un, il se con- 
, 111 e dix livres de sucre, la recette sera dix. Cette recette 
^Cro'>tra, soit que le taux de la taxe s'élève, la consoni- 

lei 1^!IOn restíint la même, soit que la consommation s'éteudo, 
|, ux de la taxe ne variant pas. Elle baissera si Eun ou 

fjiie1,6 <'e Ces s^ltère; elle baissera cncore malgré 
plu 'Un <'les C'C11X au8menteís' l'autre diuiinue dans une 
la 

s ^0rle proportion. Ainsi, quoiqu'on élève la taxe à 2, si 
Consommation se réduit à í, la recette ne sera que de 8. 

. 118 ce dernier cas, la privation pour le peuple sera 

Tr/"16' — sans P1'0^'11' lJ'eri plus, avec dommage pour le 

ind,'
a posé, ce mulliplicateur et ce multiplicande sont-ils 

(| ■ LPendanls entre eux, ou ne peut-on grossir l'un qu'aux 
!,"k& l'e ''autre' ^es théoriclens répondaient: « La taxe 
de < 0tlQnio l0lls 'es fra's (lc produetion, elle élève le prix 
ilesos, et les place bors de portée d'un certain nombre 
i^^^Urnes. l)'oii cette conclusion mathémathique : si un 

.est graduellement et indéfiniment élevé, par cela 

"le o" 'a moindre addition à la taxe-dimi- 

^Ue les protectionistes sincères, ot ils sont nombreux, 

att^' P^rçiettent de recommander ce phénomène à leur 

"Ml 

li, mo qu'à chaque degré d'éIevation il reslreint un peu plus 
ri 

COnsonimation ou la malière imposable, un moment ar- 
V(; n • 1 

1 recette. 
u 

"Ms 

tijon. Nous verrons plus tard que 1'excès de la protec- 
dn ,0ui' biil jouer le inêine role qu'au Trésor Pexagératíon 

! ^xes. 

^^Oriciens ne se bornèrent pas à ce théorème arith- 
Sj j( "'lle' Creusant nn peu plus dans la queslion, ils disaient: 

ff fíoiiverneinent eòt mieux connu l état déploraWe des 
le ( 

rces du peuple, il iPaurait pas fait une tentative qui 
llVre de confusion. 
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En effet, gi la condition individuelle des citoyeus 
stationnaire, le revenu des taxes indirectes augmentef 
exactementcomme la population. Si, en outre, le capito'"'l 

lional, etavec lui le bien-être général, vont croissant, lc 11 

venn doit augmenter plus vite que le nombre des hom01^ 
Eníin, si les facultés de consommation sont rétrograde^ 
trésor doit en souffrir. II suit de là que lorsqu'on a sou» 
yeux ce double phénomène : accroissement de popula'"0 ' 
diminution de recettes, on a uno double raison pourc0" 
clurc que le peuple esl souinis à des privations progressb'1' 
Élever dans ce moment le peix des choses, c'est souui'' 
les citoyens à des privations additionnelles, sans allCl 

avantage fiscal. , 
Or, quel était, à ce point de vue, l'état des choses en 
II étaitqonstatéquela population augrnentait de 360,31' 

bitants par année. 
D'après cela, en supposant les ressources individi"1' ^ 

seulement stationnaires, quel aurait du ôtre le produit d' 
douane et de 1'accise, et quel fut-il en rcalité? Cest ce fi110 

verra dans le tableau suivant 

ANNKKS. POPULATION. PRODUIT PROPORTIONNEL PRODlfl*» p 

des laxes indirectes. s, 
18;m 2G,l.r)8,52t 30,392,472 1. s. 30.393,^5 ' 
1837 20,618,885 30,938,303 SS.OSM2! 
1838 20,879,240 37,484,254 34,47»,4'' 
1839 27,239,007 38,030,146 SÔ.OOS.O3' 
1840 27,699,908 38.507,036 *36,536,l"9 

Ainsi, rnême en Tabsence de tout progrès industria'' 
par Ia force seule du nombre, le revenu, qui avait 
36 millions en 1836, aurait díi ôtre de 38 millions en lb 

11 tomba à 35 millions, malgró la surtaxe de 8 poi"' jt 
' li . t */«.•« !• .1 . . . , . .llll'1' résultat que 1'affaiblissement des années precedentes !lUr' 

dü faire prévoir. Ce qu'il y a de singulier, c'est que dai1-"1'' 

(*) Avec la snrlaxc de 6 pour 100 votéo celte année. 
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et]''a'!n®es «mtérieures le contraireétaitarrivé. La douanc 
lior

a<fe ayant été dégrévées, le revenu public s'était amc- 
Ij ans une proporlion supérieure à 1'accroissement de 

pulation. 

fie] ec^eur tlevine peut-être quelles conséquences les théo- 
tère ,a draient de ces observations. Ils disaient au minis- 
teur 

0us ne pouvez plus grossir utilement le multiplica- 
pllls ('e taux de la taxe) sans altérer dans une proporlion 
e»*6 le multiplicande (Ia matière imposable); essayez, 

('e la'sser s'accroitre les ressources du 

l®'8 c'était là une entréprise pleinc de périls. En admet- 
qu'elle piit être couronnée de suceès dans un 

Hv;,!'r ^oigné, ou sait positivement qu'!! faut du tenips 
fooi ílUo 'es réduetions de taxes comblent les vides qu'elles 

jl' ne 1'óublions pas, ou avait cn face le déficit. 
Ou ,"e s'i|{5'issait donc de rien moins que de crcuser de plus 
Ai].,)"8 Cet «blmCj de compromettre le crédit de la vieille 
'ablp6 re' el d'ouvrir la porte à des catastropbes incalcu- 

W" • 
Hii! était pressante. Elle accabla le ministère 

% '>.ee' entra aux «ffaires. 
tleu,,Sa'' COmnfient il résolut le problème. II commença par 
lüt, 1111 'mpòt sur les ricbes. II se créa ainsi des ressources, 

enient pour combler le déficit, mais encore pour 
'es découverts momentanés que devaient entrainer 

O,,01'"'08 qu'il méditait. 
^e ^ l'*ncome-tax, il soulagea le peuple du fardeau 
'tlées e'> à mesure que la Ligue propageait les saines 
'' hnj ^ <,,l0lniques, des restrictions de la douane. Aujour- 
%; í"a'gré la suppression de beaucoup de taxes, 1 abais- 

% |ç 'le to"fes les autres, 1'ÉchiqÜter serait florissant, 
"f^Hd '"''«"nités imprévues qui sonl venues fondre sur la 

"""fetagne. , 
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II faut eu convenir, M. Peel a conduit cettc révol'1^', 
fmancière avec une énergie, une audace qui étonnen1, 

n'est pas sans raison qu'il caraclérisait souvcnt ces 
par ces mots : « Bold experimcnt, n expérience hardiP'^ 
n'est pas noas qui voudrons altérer Ia renominée 'l'1 

homme d'État ot la reconnaissance des classes labori^11. 
d'Anglcterre, et, on peut dire de tous les pays. Mais 1 
cution c'est assez pour sa gloire, et nous devons dir0 ^ 
toute justice que 1'invention appartient tout entière:1 ^ 
théoricien, à un simple journaliste, M. James Wilson?('0' 
les conseils, s'ils étaient suivis, sauveraient peut-êtrc 
lande de 18i7 commc ils ont sauvé rAnglelerre de r 

Maintenant, les homincs qui cherchent les succès de ' 
industrie dans le monopole nous demanderont quclle ^ 
logie il y a entre les fails que nous venons de rappc'cl 

le regime protecteur. ^ 
Nous les prions de regarder les choses de près et de * . 

s'ils ne sont pas dans la position assez ridiculc oü 
trouvé l'Échiquier en 1840. ,, 

Qu"cst-ce que la protection ? Une taxe sur les conà0 , 
mateurs. Vous dites qidellc vous profite.Sans doute, cl)|I1

lir 

les taxes profitent au Trésor. Mais vous ne pouvez pílS |jf 

pôcher que ces taxes n'amoindrissent les facultes du p" 
consommateur, sa puissance d'aclietef, de payer, d'a 

ber des produits. Certainement, il consomme moins d' ^ 
et de drap que s'il lui en venait de loutcs les part'65 . 
monde. Cest déjà un grand mal, nous dirons mêm8 

grande injustice; mais, relativement à vous, à votrc i'1''1^ 
Ia question est de savoir si vous ne súbirez pas le s ,ip 
flsc; s'il n'y a pas un momcnt oii cet anéantisseme"'^ 
forces de la consommation vous prive de débouches 
une telle mesure, que cda fait plus (jue compensei' 'c ',ir 

de la protection; en d'aulres termes, si dans celte l11'10^ 
tre 1'exhaussernent artificiei du j>rix dfi au droit proteC 
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abaissement du prix occasionné par 1'inipuissance des 

iiu f'UrS:' ce dernier effet ne prévaut pas sur le premier, 
et
quel cas évidemment vous perdriez et sur le prix de vente 

'a quantité vendue. 
CJ Co'a vous dites qu'il y a contradiction. Que, puisque 
rei u ' elévation du prix qu'est imputable rimpuissauce 

le ('Cs consommateurs, ou ue peut admettre que, sons 
^^ciuie de la liberte, le prix s elevât, sans admettre par 

'"viuo un rétrécisscment de débouchés; que, par la 

u '!lle raison, un accroissenient de débouchés implique 

'"•tu >a'Ssemen^ du prix, puisque l'un est etlét et Tautre 

Ce il a répondre que vous vous faites illusion. Ou peut 
jç '""errient concevoir un pays oü tout le monde soit as- 

ini C';,"s ' avance pour qu'on y puisso vendre les choses 
Sj '^e à un bon prix, et un autre pays oii tout le monde soit 
tri '^"ué qu'ün n'y peut trouver du débit même à bon 
j(, Cest vers cc dernier état que nous conduisent et 
Vo^ses taxes qui vont au Trésor, et les grosses taxes qui 
les

nIaux fabricants; et il arrive un moment oii le Trésor et 
«^icants n'ont plus qu'un moycn de maintenir et d ac- 

tle J'1.0 '(-urs receites, c'esl de relâcher le taux de la taxe et 
<l|sser respirer le public. 
11 reste, ce n'est pas là une argumentatiou dénuée de 

Chaque fois qu'on a soustrait un peuplc a la 

hT'0" ^'uu droit protecleur, il est survenu que dcux 
^.a"ces opposées onl agi sur le prix. L'absence de pro- 

CfJ0" ' a cerlainement poussé vers la baisse; mais lac- 
vC-d de demande l'a poussé tout aussi cerlainement 
W íl ''ausse; en sorte que le prix s'est au moins main- 
c^1' 01 le profit net de 1'opération a été un excédant de 

Ku ^"'alion. Vous dites que cqla n'est pas possible. 
l''sons que cela est; et si vous voulez consultei li > 
Courants du café, des soieries, du sucre, des laines, 

^**Te» eompliies, lome II. 
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en Angleterre, dans les années qui ont suivi la rédiic''0' 
des droits protecteurs, vous en rcstcrez convaincus (')• 

33. — LES ARMEMENTS EN ANGLETERKE. 

(6 Janvier 1848' 

S'il n'y avait pas, quoi qii'on en dise, dans nn p'"'!10'^ 
dans la vérité, plus de force que dans un fáit conting6" ^ 
éphémère, rien ne seraitplus affligeant, plus décourag®8^ 
pour les défenseurs de lá liberté corninerciale sur ton'0 

surface du globe,que cette perversion étonnanteet mo'11 ^ 
tanée de 1'csprit public dont rAngleterre nous donne 6" 
moment le spectacle. Elle se prepare à nugmenter souí,r" 
etsamarine. ^ 

Disons-le d'abord , nous avons la coufiance, la ccrl'1'1 

méme que la liberté commerciale tend à accroltre et i'1' 
liser le bien-étre au sein de toute nation qui Tadop" ^ 
mais ce molif, quoique grave, n'est pourtant pas le s"1 

nous ait déterminés à consacrer nos clforls au ser*'ce je 

cette cause. Ce n'est même pas, il s'en faut de bcaueollP' 
plus puissant. r 

Nous sonnnes profondément convaincus que '' . 
échange, c'est 1'harmonie, des intérôts et la paix des 
et, certes, nous plaçons cet eliét iudirect et social nii"e 

au-dcssus de reffet direct ou purement économique. ^ 
Car la paix assurée des nations, c'est le désaruiei'^^ 

c'est le discrédit de la force brutale, c'est la révision,' 'l 
r • • • Ç1 ^ 

gemeut et la juste réparlition des taxes publiques, v 

pour les pcuples, le poiut de départ d'une ère nouvell(',,fí 

Supposant donc que la nation qui proclame la 
le libre-échange était péuétrce et itnbue de 1'esprit du " 

(i) V. tome IV, le chap. Cherté, 11 on marche, pa(;e 108. 
(Àote de l'edi^ur 
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^ nous nous croyons forulés à pensei- qu'elle serail 
j^1 a promière à réduire son état militairef 

Ugtj"1 r<i'son dominante des onéreux effbrts auxquels les 
pem

0"s modernes se soumettent, dans le sens .du dévelop- 

iiitj f,ntíle 'a íorce brutale, étant manifestement la jalousie 
co|USír'e"e' l'ambition des débouchés cxclusifset le regime 
peu n.Ia1, '' I10us paraissait absurde, contradictoire, qu'un 

^au 6 VOu'atse S0limettre à Faggravation de ce lourd far- 
iiios 

m'''ta're, précisément au moment oíi, par d'autres 
^t"

rps) Ü rend ce fardeau irrationnel et inutile. 

tnâtOUSCOncevri()ns' sans ' approuver, que 1'Angleterre ar- 
pen 

81 e"e avait des craintes pour ses colonies^ ou Farrière- 
jp*5 ^'cn acquérir de nouvelles. 

"loi "S' ^uant a ses possessions actuelles, jamais elle n'a eu 
c0 

Ils ri,ison de craindre, puisqidelie entre dans uu système 
icrciai qui ôte aux nations rivales tout intérêt à s'en 

mparer. 

raison aura la France de se jctcr dans les hasards 
q e Suerre pour conquérir le'Canada ou laJamaique, 

et i Sails auci"ls frais de survcillance, d'administration 
pro '' enseJ c"e pourra y porter ses produits sur ses 
tf» ')l0s nav'res) y accomplir ses ventes, ses achats et ses 
^ieus aux mênies conditions que les Anglais eux- 

S"is 

VePr' '''alt aux Anglais de s'imposer tons les irais du gou- 

faitf.'ni,ent (^e ' Inde, quel motif aurons-nous de leur dis- 
res(,í' ' ariTle au l)0'nD> cc singulier privilége, quand, du 
Píer',ai 'a ''berté des échanges, nous retirerons du com- 
< (,e l inde tons les avantages dont pourrait nous in- 

-j,!1" 'a possession elle-méme? 

Peu^j111 'l110 'os Anglais nous exclucnt, nous et les aulres 
c'es( ''S' ,1'uno Parlie considérable de Ia surface du globe, 
stair| 

llne violence; et il est clair que toute violence, con- 
'llr'"t menacée, ne se maintient qu'à 1'aide de la force. 
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CC Armcr, dans cetto position, c'ost une nécossité fatalej 

n'ost pas au moins uno inconséquence. 
Mais armer pour défendre des possessions q^on oi^ie 

au libro commerco du monde enlier, c'est planter un íi1'"1' 
et en rojeter soi-inéme les fruits los plus précieux. 

Est-ce pour voler à de nouvelles conquêtes-que 
terro renforoc ses escadres et sesbataillons? 

Cela peut entrer dans les viies de 1'aristocratie. EU'1 

couvrerait par là plus qu'ellc n'a perdu dans le monop0 

du blé! Mais de Ia part du peuple travailleur, c'est unec0 

tradiction manifeste. 
,vd« Pour justifier de nouvelles conquètes, même aux yen* 

    1- * < * '1 1 «â     sa propre ambition, il faudrait commencer par reconn 
qii'on s'est bien trouvé des conquètes déjà accomplies- 
on y renonce, et on y renonce, non par abnégation, 
pr.r calcul, mais parce qu'en posant des chiífres ou b'011 . 
que Ia perto surpasse le profit. Le momentne serait-f P' 
bien choisi pour recommencer 1'oxpérierice? 

• l tf' 
En agissant ainsi, le peuple anglais ressemblerait a 

manufacturier qui, à cèté d'une ancienne usine, en 
une nouvelle. II renouvelait toutes les machines du 
établissement, parce que, les jngeant mauvaises, il v011 ^ 
les remplacer par un mecanismo plus perfectionné, eb 
même temps, il faisait construire à grands frais des nu'1" 
nos de Pancien modele pour le nouvel établissement. 

Dans 1'esprit du système exclusif, un peuple augni®f. 
ses colonies pour élargir le cercle de ses déboucbés P''"1' 
Irgiés : mais lorsqu'il s'aperçoit enfin que c'est là une l)l|j 
litique décevante; lorsqu'il est forcé par son propre 'n'e . 
d'ouvrirau commcrce du monde les colonies déjà ncqu'5*'^ 
lorsqull renonce par calcul à la seule chose qui les lui a*' . 
fait acquérir, le privilérje, ne faudrait-il [>as qu'il liit ''aP'^ 
de verlige pour songer à augmenler ses possessions • 
pourquoi y songerait-il? Serait-ce pour arriver encun 
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{|e 
l'anc'|issement en passant par cette route de guerres, 
^'olences, de dangers, de taxes et de monopoles, alors 

Slird ^C'arc 'a route ru'neuse> et qui pis est, le but ab- 

Un^ ^ait' 8uei'royun,j en Angleterre, assigne, il est vrai, 
rnüt'^aux mesures qu'il sollicite. 11 redoute l'es- 

^ "nlitaire de la France; il craint une invasion. 
e fnoment est singulièrement choisi. Cependant, qu'en 

^^«queneedeeetteerainte^FAngleterreerganisâtsesforces 
v eilsives> qu'eile constituât ses índices, nous n'y trou- 

bia 0nSr'en il redire' rna's qu'elle aecroisse ses armées per- 
siy0'entes et sa marine militaire, en un mot, ses forces agres- 

c'est là une politique qui nous senible en complèle 
'a,liclion avec le système commercial qu'elle vient d'i- 

foj Surer, et qui n'aura d'autrc résultat que d'ébranler toute 
' '"is Finfluence pacifique du libre-échange. 

I " «''ecuse souvent PAngleterre de ifavoir décrété la li- 
A eonirnerciale que pour entrainer les autres nations 

s cotie voie. Ce qui se passe donne un triste démenti à 
de «Ccusation. 

pin.ertesj si FAngleterre avait voulu agir fortement sur fo- 

pf f0n du <)ell0rs> S' elle avait eu elle-même une foi com- 
aSg''1111 príncipe du libre-échange considere dans toas ses 
(JV cts et dans tons ses ellets, sou premier soin aurait été 

8gs" r<;cueillir les véritables fruits, deréduire sesrégiments, 
qg ^''sseaux de gueire, d'alléger le poidsdes taxes publi- 
ge^

Sj de faire disparaitre ainsi les entraves que les exi- 
q ""s d'unc vaste perceptiou infligent toujours au travail 

Pouple. 

s,u, ^ (lí'ns cette politique, FAngleterre aurait trouveg par 
'es deux grandes sources de toute sécurité : la di- 

gig "tio>i du danger et Facçroissement dcs véritables éner- 
de j,. ^nsives. — Car, d'une part, c/est affaiblir le danger 

lnvasion que de suivre envers tous les peuples une po- 
~ n. 
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litique de justice et de paix, que de leur présenter un fi'0"' 
moins menaçant, que de leur donner accès sur tous l®5 

points du globe aux mômes titres (pi'à soi-même, que ^ 
laisser libres toutes les routes de TOcéan, que de renon'1^ 
à cette diplomatie embrouillée et mystérieuse qui avait p01" 
but de préparer de nouvelles usurpations. — Et, d'un aiitrf 

còté, le meilleur uioyen de fonder la défense nationale slir 

uue base inébranlable, c'est d'attacher tout uu peuplc a11* 
institutions de sou pays, de le convaincre qu'il est le p'lls 

sagenlent gouverué de tous les peuples, d'effacer succea5' 
veinent tous les abus de sa législation financière, et de ^ 
qu'il n'y áit pas un homftie sur tout le territoire qui " 8 

toutes sortes de inotifs d'aiiner sa patrie et de voler au b® 
soin à sa défense. 

Pendant que cette ridicule panique se manifeste eu A" 
gleterre (et nous devons dire que la réaction de ropiu'0 

commence à en faire justice), le contre-coup s^en fait a"5 

sentir de ce côté-ci du détroit. Ici, l'on se persuade dllC' 
sous pretexte de défense, 1'Angleterre, en réabté, prép®1^ 
des moyens d'invasion; et cerles nos conjectures sou' •' 
moins aussi fondées que celles de nos voisins. Déjà la preSf 
commence à demanderdes mesuresde précaution; carj' 
toutes les classes d'bommes, la plus belliqueuse c'est 
tainement celle des journalisles. lis ont le bonheur de 
laisser sur le champ de bataille ni leursjambes, ni leursbn1'' 
c'est le paysan qui est la chair à canon, et quant à eux>1 

no contribuent aux frais de la guerre qu'autant que 
coütent une fiole d'cncre et une rnain de papier. 11 esl^ 
commode d'exciter les armées, de les faire manonivrei', 
critiquei' les généraux, de montrer le plus ardent Pallll|| 
tisme, la bravourc la plus héroique, et tout cela du l0" 
deson cabinet, au coin d'un bou feul.. Mais les jouru"1' 
fonlPopinion. 

Donc, nous armerons aussi de notre célé. Nos miDlsu 
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fie a'SSeront sommer d'accroitre le personnel et le matériel 
Ils auront 1'air de céder à des exigences irré- 

qu' eS, et PUIS ''s v'endront dire : « Vous voyez bien 
tfgj^ Ile peut toucher ni au sei ni à Ia poste. Bien au con- 

'liff 0681 'e moment d'inventer de nouveaux impôts ; jj ''-'le problème, mais nous avons parmi nous d'habiles 
njjnciers. » 

rire 
110118 semble qu'!! y a quelques hommes qui doivent 
ans leur barbe de tout ceei. 

10 
ll')<)r,l ceux qui, dans les deux pays, vivont sur le déve- 

geii nient 'a force brutale; ceux è. qui les mésintelli- 
prt;C< s '"'eniationales, les intrigues diplomatiques et les 

Stad ^ c'os P0llP'es> ouvrent la carriòre des places, des 
voi,^ ''es croix, des avaiiceinents, de Ia fortune, du pou- 

g et de ia gloire. 
les monopoleurs. Outreque leurs priviléges ont 

ia ari' P'us de chances de durée que les peuples, redoutant 
af)h. erre' I1'ospnt Pas se l'er 'es 11118 ÍU1X autres Ptíur 'eurs 

et|e 01
v's'onnements, quel beau thème pour le Britisk-Lion 

tiSs 
0nüeur industriei, sou confrère, si le free-trade abou- 

1^°" '"omentanémenl à cette myslification de faire courir 
^"ations aux armes. 

exJ'.''1 'es gouvernements, s'il eu est qui cherchent à 
te.s fllter 'e P11^''0^ 11 multiplier le nombre de leurs créatu- 
di'no ^''ont pas fâchés non plus de cette belle occasion de 
fo,^'' do plus de places, de plus d'argcnt et de {)lus de 

C ^"'on a''le après leur demander des reformes; ou 
jy era à qui parler. 

avons la ferme confiance que cette ridicule pa- 

t f flU' a n^'to 1111 mom®nt PAngleterre, est un mouve- 
""dice dont il n'est pas bien difficile de deviner l'ori- 

bo,, 1 0118 ne doutons pas qu'clle ne se dissipe devant le 
aa1|(,

S,',ls pnblic, et nous en avons pour garants les or- 
's 'Gs plus accrédités de 1'opinion, entre autres le 
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Times, et surtout le Punch, carc'est une aífaire de sa cO'11 

pétence (1). 

34. — ENCORE LES ARMEMENTS Efi AKGLETERRE. 

29 Janvier 18(8. 

II est assez ordinaire de voir les liommes qui ont épo1"1 

une cause ou un parti arranger les faits, les lounnenter, I0' 
supposer même dans 1'intérêt de Topinion qu'ils defendi1' 

Cestsans doutela tactiquedu Moniteur dc la prohibd1""' 
car il ne tient pas à liii que nous n'cntrions dans cettc v0|f 

d'liypocrisic et de charlatanisrae. 
Cette feuille épluche avec grand soin nos colonnes, p0 

y trouver ce qa'elle appelle nos aveux. . 
Constatons-nous que certains journaux qui se prétend®, 

les défenseurs exclusifs de la liberte, ont deserte la li')Cl 

commcrciale : aucu. 2 
Sommes-nous surpris que les ouvriers se montrent 'lí[ ^ 

férentsà l'égard d'un système qui élève le prix du pai'1' 
laviatide, du combustible, des outils, du vôteinent,sil 

rien faire pour les salaires: nveu. ^ 
Gherchons-nous à détruire les alarmes imaginaires qllC , 

liberte des transactions inspire à quelques espritsprévc"11 

aveu. 
Gémissons-nous de voir raristocratie britannique, 111 

après que le príncipe de la liberte lui a été imposé par' 5 

pinion populaire, s'efforcer d'entra!ner cette opinion d 
la dangereuse et inconseqüente voie des armemeuts: al ^ 

Que faudrait-il donc faire pour se mettre à Tabri , 
vigilance du Moniteur industriei? Eli! parbleu, la c1k)í(1 ^ 
simple: imiter lescharlatans de tons lespartis; aflirinei''! 

(') V. au tome III, la rolalion il un Meeting à Manchesttf- P'1 
463 á (92. (JVoí» de l'éditeu™ 
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' irn F,'"lR Iiro^cc^our n'a les syrnpaUiies de personne; fjno 
^'"onso majorité des citoyens, soit en dedahs, soit. ou 
itlj'

Jls ('u pouvoir, pussède assez do coiniaissances écono- 
Pour apercevoir tout ce .qu'il y a d'injustice et de 

e^tlüa dans ce système; nier les faits, en uh mot, avo- 

étij9'8 a'ors comment expliquei1 notre associatíon? Si nous 
Sl'lrsque l'opinion publiqueestparfaitementéclairéej 

ft est pour nous, qu'elle n'a plus rien à appreudre, 
j^iuoi nous serions-nous associes? ' 

"ssions-nous fournir encore souvent au Moniieur indus- "Içl J» 
^ns1 casion seréjouir de nos aveux, nous continue- 
.Sçrjt 

dexPoser devant nos lecteurs tons les faits qui intéres- 
Ceüx"

0tre cause, aussi bien ceuxqui pcuvcnt retarder que 
ç qui doivent hâterson succès. 

lUn 110118 avons ^0l ''au5 'a puissance de la vérité; et lors- 
s0n 'euips sont arrivés, il n'y a rien qui ne coucoure à 

q, "etuphe, méme les obstacles apparents. 
0Stce f'u' arr'vera certainement à roccasion des fameux 

e8p(
Rlíl0"ts britanniques. Si, comme nous ou avons la fermc 

hSç ''nce, 1'opinion du peuple, un moment surprise, vient 
'lê <■ r<lv'ser, si elle s'oppose à un nouveau développement 
Hp 1Cf's brutales, si elle en demande même la réduetion, 

"ce pas la plus forte preuve de la connexite qui existe 
bjiij0 'a eause de la liberte commorciale et celle de Ia sta 

t 
,l0 la paix? Lo if 

9 
Mí ]/ • . . . 

l^itenr induslriel, par cela rr.êmequMl soutient une 
,llse cause, ne peut, lui, rien laisser passer dans ses 

t-i) ^."es (le ce qui ressemble à des nvevx. Aussi, s'en garde- 
ilpjjj IJemandez-lui qidil imprime le message du prési- 
'Ipf^,0'1 'e rapport du ministre des finauces des Ktats-Unisj 
Oi,, nJa2-lui qu'il rende comple des nombreux meetings 
CoUil) ,nes ('e 'a classe industrieuse, cbefs et ouvriers, "'ttent en Angleterre les desseins belliqueux de Poli- 
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garchie : il ne le fera pas; car quand on soutient une nii"1 

vaise cause, ce qu'il fautsurtout empèclier, c'est que Io 
mière ne se fasse. 

Aussi, nous sommes que Iquefois surpris que le coni'te 

protectioniste permette au MonUeur industriei de souto"" 
la discussion. Quand on a tort, la discussioa ne vaut ri6"' 
II eút été plus prudent de suivre les bons conseils du J0'1' 
nal d'Elbeuf (quoique le Journal d'Elbeuf ne les suive l1'" 
toujours lui-méme) et de faire entrer aussi le MoniW' 
duslriel dans Ia conspiration du silence. 

Discutons donc avec le Moniteur industriei la quesf'"1 

des armements. 
11 fait à ce sujct un long arlicle qui se termine aiusi: 

« En résumé, les armements de rAii(jleterro que les libre-^d1 |ie 
(fisles s'e(Torcent de présenler comme en conlradiclion avec saco1" ^ 
econoinique, participem au contraire du même esprit el tende11 ^s, 
mime but : le Libre-Ilchanije a été une campagne dirigée par' "" 
trio britannique conlre 1'industne élrangére, et 4es armenic"'^ ^ 
pour but d'obtenir á un iour donné par la furce ce qu'elle n ai"'1 
oblenir par la propagande, á l'aide de Tespril d'imitation. » 

Que de choses à relever dans ces quelques lignes! ^ 
Singulière campagne de 1'industrie britannique 

rindustrie étrangère, laquclle s'est terminée par babo ^ 
dos droits sur les cércales, les bestiaux, le beurre, '6 - 
mage, la laine et tons les produits agricoles! L'Angl_etL^ 
a donc espéré par là inonder le monde de blé, de vi®11 

ue laine ei ue oeurre í ^ 
Singulière propagande que celle de la ligue qui 11'^ 

pendant sept ans les Trois-Royaumes, sans que per-"6 

en France en sutrien ! (V. Vinlroduction du tome " ^ 
Mais le principal paradoxo du Moniteur consiste slir 

à représenter 1'Angleterre comme agissant sons 1'inlb" . 
d'une pensée unique et unanime. Le Moniteur ne vellt 

voir, ou du moins il ne veut pas convenir qu'il „■ , 
Aiigleterre : Fune qui cxploitc etbtiulre qui esl exp'0' 

' . .Mt' 
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]r^
ne dissipe et Tautre qui travaille; Tune qui soutient 

f]üi r'l0noPoles et les profusions gouvernementaleSj Fautre 
, es combat; Fune qui s'appelle oligarchie, Fautre qui 

Ppelle peuple. 

(|( ^
r' ce sont précisément les mêmes hommes qui^ il y a 

Ia ^ ans' se niettaient en frais (Féloquence pour máintenir 
les proliibitionSj les priviléges, les monopo- 

Ce sont précisément ces mêmes hommes qui deman- 
çj ;iUjourd'hui qu'on augmente le nombre des vaisseaux 

lüeT r^'rne"ts' et 'e chiffre des impòts. Pourquoi ? parce ^ 0s impòts sont leur patrimoine. comme Fétaient les 
^opoles. 

le 
Ce sont les mêmes hommes qui combattaient contre 

0nopole qui combattent aujourd'hui contre les arme- 
• ( P. tome III, pages 459 et suiv.) 

^ étaient il y a dcux ans les chefs de la croisade pro- 

Mr l0"'sle' c'étaient bien MM. Bentinck, Siblhorp, et le 
^9-Post. 

Ilrj, !" 'sóta:ent les chefsde Ia ligue ? c'étaient bien Cobden, 
^ Viiiiers^ Thompson, Fox, Wilson, Hume. 

^es ^11^'e^erre' lesjournaux publientles noms des mem- ^ ('u Parlement qui votent pour ou contre une mesure. 

rif. |0us sauronsdonc bientôt qui veut les armements et qui 
J'8 Veut pas. 

'or,) S' nous trouvons dans le parti belliqueux les nobles 
'<;s Ilentinck, les Sibthorp, les Stanley et le Moming- 

(jeri 's' nous retrouvons dans le parti de Ia paix les Cob- 
eti ('■ 8 ^r'ght, les Villiers, les Fox, etc., que devrons-nous 

q ^clure ? 

ConD 
ll.y a donc une connexitc de fait, comme il y a une 

<lcs 
011 théorie, entre la liberte du commerce, la i)aix 

^ J "ms et la modicité des taxes publiques. 

'' y a aussi une connexité de fait, comme il y a une 
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connexité en théorie, onti-e les monopolos, les idées de v,,) 

lence brutale et l'exagération des impôts. 
Nous devrons tirer encore de là une autre condusion- 
Le Moniteur industriei nous accuse souvent d'angl<)lIia lifc»' 

nie ; mais il ost pour le moins aussi anglomane que O"115' 
Nous sympathlsbns, il est vrai, avec les idées de justice* 
liberte, d ogalité, de paix, partout oü nous les voyo"5 

(ti1 produire, füt-ce eu Angleterre. Et c'est pour cela, s(l 

qu'il s'agisse de liberte de conunerce ou de réduction 1 

forces brutales, qu^on nous voit du côté des CobdeO; 
llright et des Villiers. 

Le Moniteur industriei prêchc Texploitation du Pl ' 
par une classe. Cest pour cela qu'on le voit du côté ( 

Bentinck et des Siblhorp, soit que l'exploitation se f" 
parle mouopole, soit qu'elle se fasse par Tabus dcs.i0' 
tions et des impôts. 

tà" 
lid"* 

La discussion sur les armements aura liou bientôt 
Chambre des communcs. Nous attendons là le Mom ^ 
■industriei. Lui qui nous reproche de sympathiser ave ^ 
cause du peuple anglais, nous verrous s'il ne s'enrôlc 
encore celtc Pois à la suite de Toligarchie britanniqllC 

du Morning-Post. ^ 
Messieurs les mouopoleurs, permettez-nous de vo'15 

dire : Vous faites uu grand étalage de sentiments p atri0"' 

(pies; mais volrc patriotisme n'est pas de bon aloi. , .p 
Votre grand argument contre la liberte des transa" ^)t, 

est • Que ferions-nous eu cas de guerre, si nous tirio"5 

particdc nos approvisionnements de Tétranger 1 
irM Dl' 

Cest parcet argument que vous parvenez à retenn' 
nion publique prétc à vous abandonner. ,;1il 

Vous aviez dono besoin, non pas de la guerre (cr ^ 
une perversité dont nous vous croyous incapables). 
de Téventualilé toujours imminentc d'ime guerre. La 
de vos monopoles est à ce [trix. 

di" 
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- ous ètt;S ainsi conduits à semer partout des alarmes, à 
i<iipe „i,. . . . r ' 

ance avec qui, en lous pays, appellent Ia 
plu 

reJ à ílatter.sans ces e, à égarer le plus délicat et le 
^ s ^'"igereux des sentiments, 1'orgueil national; à empê- 

®tat autant est en vous que 1'Europe ne réduise sou 
. "^ilitaire, à cacher avec soin les garanties que Ia liberte 

ane ^ la paix. 
'e secret de ceprétendu patriotisme dont vous faites 

(j/"' Patriotisine, qu'ea faisiez-vous quand il fut question 
a]0 

e Un'on douanière entre la France et la Belgique? Oh! 
vous avez hien su en sevrer vos lèvres et le mcttrc en 

Se 
Ve au fond de vos coeurs ponr une autre occasion. II 

jy'0nlre ou se cache solou lesexigences.de vos priviléges. 
tii,. 0lls voyons par les journaux anglais qu'úne vraie pa- 
h..,1( ;i été hahilement semóe de Fautre coté du détroit 

'Ho, pcuple. Le ministère whig vcut augmenter sesar- 
siei"011'8- Le résultat sera que la France augmentera les 
ll vj sPectacle nous altristc^ nous ne le cachons pas.— 
éd ';s '•éjouit, vous; c'est tout aussi naturel. Votrejoie 
Po^v ^ns les colonncs du Moniteur industriei. Vous ne 
Cm.,.'z l,as 'o contenir. Vous nous raillez, vous Iriomphez; 
'lin^0 'l vctarde le jour oíi vous. serez hien forces de rentrer 
SoIls.

0''''oit commun. Ce patriotismeAk, nous vous en lais- 
e triste monopole. 

3a. — sua i/rnscRimcm maritime. 

22 Janvier 1847. 
l',, • 

^Hl, rial annonce que le gouvemement anglais, sen- 
'a prcsse des mateluts scrait inexécutable, est sur le 

' COnsl'hier quelque chose de semblable a notrc tn- 
^ maritme. 

eonplèlet, lonie 11, I 8 
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Si nous étions do ceux qui pensent que ce qui nujt o 
nation profite nécessairement à une autre^ nous encoiiriV 
rions de toutes nos forces nos voisins à entrer dans 
voie. S'il est vrai que les mêmes causes produisent les1,11 

mes eflets, nous pourrions en conclure qu'une institu" , 
qui a été funeste à notre marine marchande, et par suite 

notre marine militaire, ne le serait pas moins à la nii11'"1 

britannique. 
Que notre marine marchande soit en décadence, c'e5 

fait qui n'a plus besoin de preuves. Sans doute, ainsi 1ll 
i'a parfaitcment démontré Ia chambre de commerc® 

tri^ Bordeaux, Ia cause principale en est dans le regime rcs' ^ 
tif. Les chiffres et les paradoxes du comitê Odier ne P'f 

viendront jamais à ébranler cette véritê, que si la Fn' . 
expêdiait et recevait plus de marchandises, ellc aurait p, nlP 

\ny 
de transports à faire. Le comitê Odier cite avec coWP . 
sance le chiffre de nos importations et de nos cxportah01' íii1 

Nous prendrons la libertê de lui faire obscrver (pie ce ' , 
entre en France n'y entre pas en vertu du rêgime restr1^ 
mais malgrê ce rêgime. II nuit ii notre marine, non o'1 ^ 
son des cboses qu'il laisse entrer, mais en raison dc ce 

quMl empêche d'entrer. ^ 
D'ailleurs, ce n'est pas seulement par la diminutio11 ^ 

I»1'' 
1'ensemble de nos échanges qu'il froisse la navigationj 
par la fausse position oii il met nos navires. Supposr^ ^ 
berté absolue, et il est aisê de comprendre comment P' P;), 
du fret pourrait s'abaisser sans préjudice pour les ar 

teurs. p' 
Quand un bátiment premi charge au Havre ou ;l 

deabx, si 1'armateur pouvait se dire ; « Partout oü h'1' ^ |;i 
navire, le capitainc s'adressera aux courtiers et pr<,,|( \ii 
premiòre cargaison venue, nhmporte la destinatio"'^ \t 
Ilrêsil, il n'altendra pas qu'il se prêsente du frfit p0 

Havre : il pourrait atlendrc longtemps, puisque 1,0115 
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cila
UJ0ns recevoir en Franco du Brésil. Mais s'il trouvc à 

com
80r des Cll'rs pour New-York, si à New-York il ren- 

Pou re du P0111' ''Angleterre, et en Angleterre du sucre 

Péri*1 .Dantz'(:k^ ''iiera libre d'exécuter ces transports; ses 
en 

es<l'attente et d'inaction, ses chances de retour à vide 
[,IJll

S,'ront fort diminuées; » si, dis-je, Pannateur français 

Wus f"1 ^a're ce raisònnement, il est probable qu'il serait 
est relativement au prix du fret. Ou dit à cela qu'il 

'fn forcé par la concurrence de réduire ses prétentions 
(.( , 016 niveau que les autres navigateurs. Cela est vrai; 

'ju' esl précisément 'pour cela qu'on construit moins et 
cojj navigue moins en France, parce qu'à ce niveau la 
safo enance 110 s'y trouve plus, et la rémunération est in- 

"'sante. 

lati "S Ii,r"0I'0ns combieh il faudra de temps pour que les 
les S( 

s aPprennent à ne pas voir un gain daus le tort qu'el- 
jj , 0nt ainsi les unes aux autres. 

O s'110118 sommes bien informés, 1'inscription mari- 
o,ÜSif

travaille presque aussi efficacement que le regime ex- 
j a m décadcnce de notre marine marciiande. 

Poii» .'bfber de marin, qui a naturellement tant d'attraits 
Mus,''-l011116880 rlc nos côtes, est aujourd'hui évité avec le 
Vfa"d soin. Les pères font des sacrifices pour empé- 

Priit .tUlS ®'s d'en^rer dans celte noble carrière, car on n'y 
j6"'1'61" sans perdre toule indépendance pour le reste de 

av6nt>UrS' ^ouvenb 8an8 doute, l attrait d'une profession 
^i/^se Femporte sur les calculs de la prévoyance; 
faiiS("' 

0rs 'e marin se dégoòtc bientôt d'une carrière qui lui 
noUs 

r"'r constamment le poids d'une chalne iuflexiblc, et 
'rò^0.0'18 entendu des hommes pratiques se demandei' 
fino leusement si les sinistres fréquents, dont notre ma- 
Pas (',t

llitaire est affligée depuis quelque temps, ne devaient 
<lansi

u attribuésàune certaine force d'inertie qui nait, 
iiarin, de la répugnance avec laquclle il subit la 
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triste destinée que lui fait rinscriptiou maritimc. Quoi f]ü 

en soit, sil'on faisait une enquêtesur lesrivages de l'0céa"' 
nous osons affirmer qidelle révélerait, dans la populal'011' 
une inclinalion toujours croissantc à s'éloigner de toutes''5 

professions qui assujettissent à rinscriptiou marilime. 
Admcttons pour un iustant que cc regime vint à êtrc e ^ 

face de nos lois, et que, pour se procurer des marins, 1 ^ _ 
n'eiit d'autres ressources, comme aux États-ünis et en ^ 
glcterre, que de les payer à un taux plus élevé que celu' 
commerce. ^ 

II pourrait en résulter uno plus grande difficulté pou1' ^ 
iner instantaiiém'ent un grand nombre de vaisseau* ^ 
guerre. II n'est pas douteux qu'avec un pouvoir despobí^ 
on va toujours plus vite en besogne. Mais cet inconvén'^ 
ne serait-il pas bien compense par l'avantage de ia"'0 ^ 
naítre le goíit de la mer, de diminuer les entraves de110 ^ 
marine marclmnde, et d'avoir ainsi à sa disposftion nii£> 

pulation maritime à la fois plus nombreuse et pb,s 

vouée ? 
II nous semble que les iuconvénieuts, s'il y en a, P0^ ^ 

ruient sur nos rnoyens agressifs, 1'agression exigeant ^ 
jours beaucoup de promptitude. Mais pour nos 
défense, ils scraient certainement fort acerus par le ye'è 5 
de la liberte. Raison de plus pour que nous lui accor'" 
toutes rios sympathies. ^ 

Revenant à 1'Angleterre, nous serions fàchés, par le» _ ^ 
tifs que nous venons.d^xposer, de la voir entrer 
système de Piuscription marilime. Ce systòme, il est 

peut facilitei' scs rnoyens d'attaque, car il esl comino' 
n'avoir qu'un ordre à signer pour reunir dans un m1-" ^ 
et sur un point donné une grande force; mais en 

tcmps, il nous puralt de nature à diminuer les vra' ^ 
ments de défense, qui sont et scront toujours, quand1 ^ 
git de la mer, une navigalion mafchande ílorissant6' 
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P0Pulation maritime nombrcuse et fortement altacliée, par 
Sentiment de son indépendance et de sa dignité^ aux in- 
utions'de son pays et aux nobles travaux de la níér. 
est une circonstance hçureuse, pour 1'avenir de rhutna- 
ípie les meilleurs moyens d'agression soiont pour ainsi 

6 exclusifs des bons moyens de défense. Les premiers 
'8ent cju'une multitude immense d'êtres humains soicnt 
Is'a dépendance absolue d'un seul homme. Le despo- 
'ne en est bâme : c'est rinscription maritime pour la mer 

^ arr'iée permanente pour la terre. Les seconds ne deman- 
r "1 lu^me bonne organisation des ciloyens paisibles et l'a- 

de la patric : la garde nationale pour la défense des 
0"tières et le service volontaire pour la défense des cotes. 

PeuP'e impartial et raisonnablc ne peut se formali- 
de 06 ílu'une autre nation pourvoie à sa défense par 
S(,

s'fesures qui rxcluent le danger de Pagression; mais, 
J'ls Pretexte de défense, accroitre les moyens agressifs, 
íif 

'In 
nie aux dépens des vrais moyens défensifs, c est répan- 

I ' <111 loin des craintes, c'est provoquer des mesures ana- 
f^s, c'est créer partout le danger, c'est agglomérer des 
(,,
lcps quine demandent pas mieux que d etre utilisées, 

en un mot, retardei" le progrès de la civilisation. 

36. — LA TAXE UMQUE EN ANCLETERRE. 

27 Juin 1817. 

p^^lques journaux, intéressés à tourner contre nous les 

80>
o"s nationales, font remarquer que nous allons 

cú ^t chercher des faits et des cnseignements de 1'autre 
j1(i 

('11 détroit. Le Moniteur industriei va memc jusqu à 

Pnh" 'PP^Ier un journal anglais, insulte donl le bon sens . lc fera justice. 
Ousdevons cependant à notre dignité d'expliqucr pour- 

18. 
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quoi noas suivons avec soin le mouvement des esprits ^ 
de la législation en Angleterre, sur les matières qui se rat' 
taclient aubut spécial de cette feuille. 

De quelque manière qu'on juge la politique de FAng^ 
terre et le rôle qu'elle a pris dans le monde, il est impüSSl 

ble de ne pas convenir qii'cn tont ce qui concerne le cd11 

merce, 1'industrie, les finances et les impbts, elle a p1'55.6 

par des expériences que les autres nations peuvent et do1 

vent étudier avec fruit pour clles-mcmes. 
Dans aucun pays, les systòmes divers n'ont été mis 

pratique avec plus de vigueur. Quand TAngleten-e a voa 
proteger sa marine, elle a imagine un acte de navig3''0'1 

beaucoup plus sévère que toutes les imitations qui eu 0 

été faites ailleurs. Sa loi-céréale est bien autrement restr|C 

tive que celle de notre pays, son système colonial bien 
trement étendu. Les dépcnses publiques y ont pris depu^ 
longtempsun développement prodigieux, et par conséqut' 
toutes les formes imaginables de l'impôt y out été essa}6''5' 
Les banques, les caissesd'épargne, la loi des pauvresy 80 

déjà auciennes. 
II résulte de là que les eíléts bous ou mauvais de tou'^' 

ces mesures ont dú se manifester en Angleterre plus <lu 

tout autre pays; d'abord, parce qu'elles y ont été prlS^ 
(Pune manière plus absolue, ensuite, parce qu'elles y 0 

eu plus de durée. .. 
En outre, le régime reprósentatif, la discussion, la P" j . 

cité, 1'usage des enquétes et la statistique y ont constato 
faits plus que dans aucun autre pays. ^ 

Aussi, c'est en Angleterre d'abord qu'a dü se produn"6 ^ 
réaction de 1'opiuion publique contre les faux systèo1'^' 
contre les dispositions législatives eu contradiction il|, 
les lois de 1'économie sociale, contre les institutions s^1' ^ 
santes par leurs elfets immédiats, mais désastreuses I 
leurs conséquences éloiguées. 

n' 
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v 
Dans ces circonstances, nous croirions manquei' à nos de- 
rs et faire acte de lâcheté si, nous en laissant imposer 

.. |a stratégie du Moniteur industriei et du parti protec- 
nous nous privions d'une source si riche d'infor- 

. 10ns. Ou Ta dit avec raison, Texperience est le plus 

pré UreUx <^es ma'tres'et s' ^exemple des autres peut nous 
pas

Server qnelques fautes, pourquoi n'cssaycrions-nous 
le s ^e fajre tourner au profit de notre instruction nationale 

jessais et les épreuves qui se fout ailleurs? 

(j. 
ne tendance bien digne d'ôtre remarquée, c'est la 

^osition qui se manifeste en Angleterre, depuis quel- 

'lue 'eniI)s' a résoudre les questions d'économie politi- 
ré|! f>íl1" des príncipes. — Ce qui ne veut pas dire (]ue les 
q^^es s'y accomplissent du soir au lendemain, mais 

e los ont pour but de réaliser d'une manièrc complete 
P^see qu'on juge fondée sur la justice et Tutilité 'gé- 

T' j- 
'''at'"' 1" '' es' ('e ^'adition, dans d'aHtres pays, qu'en 

d'impôts, de íinances, de cpmmerce, 11 n y a pas 
et^Hcipes, qu'il faut se contentei' de tâtonner, replâtrer 
^.^'üficr au jour le jour, en vue de 1 ellet le plus pro- 
réf"1" '' semble que, de Tautre còté du détroit, le parti 
//^'.'"•deur admet comme incontestable cettc donnée : 
Se i Qénérale se rencontre dans la j ustice. Dòs lors, tout 
Ia: 0rne à examiner si une réforme est en harmonie avec 
Oq S'lce 5 d ce point une fois admis par l'opinion publique, 

'ico '">0cp<'p vigoureusement sans trop s'embarrassei' des 
qq-i^éniems inhérents à la transition, sachant fort bien 
^ s |'

l'endéíiuilive, plus de biens que de maux a attendre 
q, ,st'tuer ce qui est juste à cc qui ne 1 est pas. 

C\St ainsi qu'a étó opérée rabolition de Tesclavage. 
t(:c0nSl <l',ls' ílu'il Pté effectuée la reforme postule. Une fois 
H1(|

11(1 les relations d'affections el d alia ires par corrcs- 
'"'"p netaient pas une matière imposable, on a réduit 



212 LE LIBRE ECIIANGE. 
aii C) le port des lettrcs, ainsi que cela découlait du princip? 

prix du service rendu. 
La mème conformité à un príncipe preside à la réfoi'11 

itun6 
commerciale. Ayant bien constaté que la protection es' ^ 
déception cn ce qu'(;lle ne profite aux uns qu'aux dép6^^ 
des autres, avec une perte sèche par-dessus le marché p0 ^ 
la communaulé, on a pose cn príncipe ccs mots : ^ 
protection. Ce príncipe est destine à entraíner la chute 
lois-céréales, celle de l'ucte de navigatiou, celle du sysh 
colonial, le bouleversement complet des vieilles tradi > 
politiques et diplomatiques de la Grande-Bretagne. ^ 
porte, il sera poussé jusqu'au bout. (V. tome III, pa9e* ^ 
«318.) lIf 

II s'opère en ce moment un travail dans les csprits 
ramener au príncipe de liberte 1'état religieux, l'édoCil , 
et la banque. Ces questions ne sont pas múres eoC

|))íl- 
mais on peut tHre sfir d'une cbose, c'cst que si, en ce^ ^    j     — -  — 7 -   J - 7 |j J 
tières, la liberte sort trioniphante de la dlscussion, 1 

tardera pas à ôtre réalisée en fait. , ^ 
Voici maintenant qu'un membre de la Ligue, M- ^ ^ 

fait au Parlementla motion de convertir tous les imp^5 
t lt,f 

une tnxe uni que sur la propriétc, entendant i>ar ce 1111 

capitaux de toute nature. C'est la pensée des pbysi"0 

rectifiée, complétée, élargie, rendue praticablc. ^ 
On s'imagine peul-être qu'une proposition aussi e* ' ^ 

dinaire, qui ne tend à rien inoins qu'à la suppressio'1 ^ 
solue de tous les iinpôts indirecls (la douane conap1"'5^ 
dü étre repoussée et considérée par tout le monde, 

» rC ^ 
cialement par le ministre des (inanccs, comme l leio' ,,,■ 
rôveur, d'un cervcau félé, ou tout au inoins d1!"^ ';ü, i ^ 
par trop cn avant de son siècle. Point du tout. Voie' 
porise du chancelier de 1'Echiquier : ^ 

€ Jp crois exprimer ropinion de loute Ia Chambre, c" IJI1" 
rbonorable aulcur de la rnolioii n'avait nul besoin de parle' 1 
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défeifj Ses 'nlenl'ons' Aucun dc nos collèffues n'a moins besoin de se 
désí 8 sur ce terra'n • tou' 'e monde saclianl combien som loujours 
sib|e '^essés les molifs qui le fonl a{fir; et certainemenl, il esl impos- 
"leti . 'ac'ler ,r0P «''imporlanco'à Ia quqstion qu'il vicnl de sou- re a laCbambre. En même temps j'espére que mon bonorable ami 
de |e^

a^era pascomrne un manque de respeol de ma [ art, si je refuse 
dirn .S11'vre Jans lous les détails qu'il nous a soumis sur les impols in- 
sera 

s' iur 1'accise, la douane cl le timbre. A la scssion prochaine, ce 
e0r 

mon devoirde soumellrc au Parlement la révisron de nolre sysléme 
sUri ■ Alors il faudra se décider, d'une manière ou d'une aulre. 
,era ?ei'es tranches les plus importantes du revenu, l'mcome-íax; et ce e momenl d examiner la convenance de rendre permanente ou 
'tin*0 ^'(-ten|lrtí cel|e nature de taxe direcle, en tant qu'upposée aux 
traj, s indirecls. On comprendra que ce n'est pas le moment de 
tton r|Cel,e 'juestion. Je puis néanmoins assurer la Chambre quec'est 
lesft .s'r 'e l1'114 ari'ent d élablir mon regime fníancier sur les bases 
Pr

et|''
Jlns oppressives pour les conlribuables, les p us propres à laisser 

Hent' ^ «u travail, au commerce et à rinduslrie loul le développe- 
""nt ilssonl susceplibles. » 

1'^ douto, ce qui a pu déterminor lo cbancelier de 
<lo í "''"'''1" 11 «'ccueillir avec tant de bienveillance la motion 
ch ^Wart, c est le désir de s'assurer pour rannée pro- 
^'Oeletriomphe défiuitiCde Y income-tax, mesure toujours 
l(.s ^''dóc jusqu'ici couuue temporaire. Dans tons les pays, 
V| '"'listres dos finauces procèdent aiusi à 1 egard des nou- 

c>'"x ""pòts. Cest un décime de guerre, un income-tax; 
,J'sr <:0CÍ 011 cela' né <les circonstances, et cortaiuoment 
,lj!, '"t a disparaltre avec elles, mais qui, néanmoins, ne 
^.''•"'ail jamais. II est donc possible que le cbancelier do 
|,0jC li(Iu'ep se soit moutré soulemcnt habile et prévoyant au 
q,"

t de vue fiscal. Mais si Yincome-tax uc se développe 
iq, '!( 0||1pagné de suppressions correspondantes dans les 

sói,. ''8 '"dirccts, il sera toujours vrai de dire, quelles que 
' <t\ l'1 ''s '"tentions, qu'un grand pas aui;a cté fait vers 

(. "0l"eul de Yimpôt uni que. 

bttsll0' en S01tj 'a question est posée; elle ne tombera 
1| Jxí e"lre pas dans nos viies de nous prononcer sur une 
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niatière aussi grave et encere si controversée. Nous i'01'5 

bornerons à soumettre à nos lecteurs quelques réflexions- 
Veiei ce que disent les partisans de la taxe unique. 
De quelque manière qu'on s'y prenne, Timpôt refom^ 

toujours à la longue sur le consornmateur. II est donc1,1 

diíférent pour lei, quant à la quotité, que la taxe soit sa'5'^ 
par le fisc au moment de la produetion ou au moment de ^ 
consommation. Mais le premier système a Tavantage d 
ger moins de frais de perception, et de débarrasser le c0'1 

tribuable d'une foule de vexations qui- gênent les rnoa^' 
ments du travai), la circulation des produits et 1'activite'' 
transactions. 11 faudrait donc fairc le recensement de '0 

les capitaux, terces, usines, chemins de fer, fonds pnb'1 ' 
navires, maisons, maebines, etc., etc., et prélever une W- ^ 
proportionnelle. Comme rien ne peut se faire sans 
vention du capital, et que le capitaliste fera entrer la ''' 
dans son prix de revient, il se trouverait en définitive (1 

i tra'1' rimpôt scrait disseminé dans la masse; et toutes les ^ 
sactions subséquentes, intérieures ou extérieures, à la -s'1 

condition d'étre bonuêtcs, jouiraient de la plus eu'" 
liberte. - 

Les défenseurs des taxes indirectes ne manquent PaS ^ 
plus de bonnes raisons. La principale est que la laxe, d 
ce système, se confond tellement avec le prix vénal ^ 
1'objet, que le contribuable ne les distingue plus, et dj' 
paye 1'impôt sans le savoir; ce qui ne laisse pas que d . 
commode, surtout pour le fisc, qui parvient ainsi prOr1' .j 
vemenl à tirer quelques cinq et six franes d'un obj''11 

ne vaut pas vingt sous (1). ^ 
Après tout, si jamais 1'iinpôt unique se réalise, , 

será qu'í\ la suite d'une discussion prolongée ou ' 
grande ditlusion des connaissances économiques; ca' 

(*) au tome \, 1c discourssur rimpôt des boissons, p- ' 
[Note de VéditeVf'' 
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^^Ordonné au triomphe d^autres reformes, plus éloignées 
^re d'obtenir l'assentiment public. 

a(j 0us 'g eroyons, par exemple, incompatible avec une 
"'istratioM dispendieuse, et qui, par conséquent, se 

^ Je beaucoup de choses. 
^ vuanj un gouvernement a besoin d'un, deux ou trois 

(iiP 
lar^sJ '1 est réduit à les soutirer du peuple, pour ainsi e Par rase. Le problème est de prendre aux ciloyens la 

^ le, les deux tiers, les trois quarts de leurs revenus, goutte 
r>uUe, heure par heure, et sans qu'ils y comprennent 

^'est là le beau côté des impòts indirects. La taxe s'y 
lu 0n(l si intimement avec le prix des objets qtfil est abso- 

impossible de les démêler. Avec la précaution de 

bien 'bnbord, selou la politique impériale, qu'un impòt 
Vj . "todéré, afin de ne pas occasionuer une variation Irop 
pf 

0 des prix, ou peut arriver ensuite à des résultats sur- 

«^ chaque uouveau renchérissement le liso dit: 
est"Cf! qu'un centime ou deux par individu en 

^ne? » ou bien : « Qui nous assure que le reuchéris- 
ll' "! ne provient pas d'autres causes ? » 

Sanr " ^ Pas Probul)le qu'avec Vimpòt unique, lequel ne 
Dlo s,envc'0pper de toutes ces subtilités, un gouverue- 
tij^ Pnisse arriver jamais à absorber la moitié de la for- 

j6 dos citoyens. 
vtare Prenuer eífct de la propositiou de M. Ewart sera douc 

^'blablement de tourner 1'opiniou publique de 1 An- 
vcrs lasérieuseréductiondesdépenses, c'est-à-dire 

'Dte ' ,)0n-interveution de 1'État eu toutes matières oü cette 
ll^ention u'est pas de sou essence. 

b'ol)'I'e send>le impossible de n'étrc pas frappé de 1'eflet 
(:o,lt"ll|,! de cette nouvelle dircction imprimée au syslème 

' Jut'f de la Grande-Bretagne, combine avec la reforme 

Si !rciale- 
d nue part le système colonial s'écroule, comme il doit 
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nécessairement s'écrouler devant la liberto dos échangesj -sl 

d'un autre côté lo gouvcrnement est réduit à IMmpuissa"^ 
de rien prélever sur le public au dela de ce qui est stric" 
ment nécessaire pour 1'administration du pays, le rési» 
infaillible doit étre de couper jusque dans sa racine 
politique traditionnelle de nos voisins qui, sons les 
d'intervenlion, influence, prépondéránce, própotencc, ' 
jetó dansle monde tant de ferments de guerres et de^|S 

cordes, a soumis tontos les nations et la nation anglaisep'" 
que toute autre à un si écrasanl fardeau de dettes et de eo" 
tributions. 

37. — M. DE NOAILLES A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

24 Janvier 1847. 

Notre mission est de combattre cette fausse et dange'"011^ 
économie politique qui fait considérer la prospérité 
peuple comme incompatible avee la prospérité d'un 8U".| 
peuple, qui assimile le commerce í> la conquéte, le 
à la domiuatiou. Tant que ces idées subsisteront, jaína'5, 
mondeuepourra compter sur vingt-quatre heures de P',' 
Nous diróns plus, la paix scrait une absurdité et ii|ie 

conséquencc. ; 
Voici ce que nous lisons dans le discours qu'a proí'0"1 

ces jours-ci M. de Noailles à la Chambre des pairs: 
« Ou sait que 1'intérôt de 1'Angleterre serait Panéai'11-^, 

ment du commerce de 1'Espagne pour qu'elle pút l'1"011 

du sien... Caiiarcbie entretient la faiblesse et la Pauvr ■ 
et 1'Angleterre trouve son profit à ce que l'Espagne sod 
ble et pauvr e... En un mot, etc'estdans lanature des 
ses, la politique de TÀngleterre la porte à vouloir 
1'Espagne pour Paunuler, afin (Pavoir... « nuurrir ela 

un peuple noiubreux.n (Très-bien.) nj- 
Nous mettons de còlé, bien entendu, la questiou e- 
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st|'
,e e' diploinatique. Nous nous bomons à signalerlab- 

blo' et 'e tanger de la théorie professée ici par le no- '^Pair. 

lul(lu'un Pays commercial et industriei a intérêt à an- 
afin H't0US les ailtres' aí>in cle 'es iionder de ses produits, 
renf

í en "ourrir, vétir, loger, héberger les habitauts, c'est 
dic,e^er en deux lignes un si grand nombre de contra- 
tlr, Ioiisj qu'on ne sait comment s'y prendre seulement 

ar 'es montrer í1), 
(](; 

e 'lui fait la richesse d'un négociant, c'est la ricbesse 
clientèle; etj quand M. de Noailles afflrme que l'An- 

^te ^ e Veut aPPauvr'r ses acheteurs, j'aimcrais autant lui 
d ire que la maison Delisle, notre voisine, attend 

plUs
r 'a're fortune que Paris soit ruiné, qu'on n'y donne 

p,, e ^als et que les dames y renoncent à la toilette. 
p^^ "'i autre côte, il semble, d'apròs M. de Noailles, qu'un 

tr(.s 
0 sPéeialement aspiro à nourrir et vêtir tons les au- 

fo^.^q^en cela ce peuple faitun calcul,et, ce qui est 
v
i|jll

<'traDge, un boncalcul. Ce peuple désire qu'on ne tra- 
Ijiil ' 'Ul"e part, afin de travailler pour tout le monde. Son 

Vert'5' l'e "tettre à la portéede cbacun le vivre et le cou- 
S!Uls jamais rien accepter de personne, tout ce qidil 

b|e (fterait étant une perte pour lui; et enfin, voici le com- 
'|UG 

Inerveillcux, M. de Noailles croit et dit, sans rire, 
'iHtp , est Par une semblable politiquc que 1'AngIctcrre, don- 
Hcbi, eaucouP ct recevantpeu, appauvritles autres ets'en- 

Èn elle"niêine. 
í'êtr 

Viéritè, ilcsttempsqu'un pareil tissu de banalités cesse 
íl pàlurc intcllectuelle de notre pays. Nous sommes 

H)Ce 

qui a plus d'une fois excilò la juste indignalion do 
r, Prm'la Palíe 162 tonla 1"). est encorc le tliéme favori de Pé- 

^Poniste. Elle a été róccmmeiit reproduite, seus une forme 
'In8(j

L' Par un écrivain do cello école, M. Ch. Gouraud, á la pagc 
" íssai sur la liberte du cummerce d cs nal tons. 

g, (Note de l'J:dileur.) 
compltles. tomr I|. ' P 
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décidés, quant à nous, à flétrir ces doctrines à nieS"|r' 
qu'elles oseront se prodaire et de quelque bouche qti e 1 

émanent; car elles ne sont pas seulement ridiculemen' 
surdes, elles sont surtout anarchiques et antisociales- 
efifet, à moins de vouloir s'en tenir à de puériles décla'1^ 
tions, il faut bien reconnaitre que le mobile qui fait 
les producteurs est 1c même dans tous lespays. Si doi'c 

travailleur anglais a intérêt à rabaissement et à la ruin®( 

globe, il cn est de même de tous les travailleurs belg^ 
français, espagnols, allemands; et nous vivons dans ^ 
monde oü mil ne pcut s'élever que par la destruction 
rhumanité tout entière. 

Mais, dira-t-on, M. de Noaillcs n'a fait qu'exprimer 
idée géncralemeut reçue. N'est-il pas vrai que les An? ^ 
cherchent surtout des débouchés, et que par conséq11 

leur but principal est de vendre, non d'acheter ? ^ 
Non, cela n'est pas vrai, et ne le serait pas alors quc 

Anglais le croiraient eux-mêmcs. Nous convenons que, P1 . 
leur malheur et cclui du monde, ce faux príncipe, <1'" i(, 
celui du regime protecteur, a dirige toute leur P0'1" ^ 
pendant des siècles;ce qui explique etjustifie les 
universclles dont M. de Noailles a été 1'organe. Mais e"' ^ 
1'Angleterre s'est placée aujourd'hui sous Pinfluencc ( 

principe diamétralement opposé, le, príncipe de la ^ 
et, dans cet ordrc d'idées, ce qui est vrai, le voici: ( 

beaucoup plus simple et beaucoup plus consolant: _ ^ 
Les Anglais désirent jouir d'une foule de cboses q1" 

viennent pas dans leur He, ou qui n'y vicnnent qu'en l1 ^ 
tité insuffisante. Ilsvculent avoir du sucre, du thé, dn1,1 ^ 
du coton, du bòis, des fruits, du blé, du beurre, (' lc5 

viande, etc. Pour obtcnir ces cboses au dehors, ''bi" ^ 
payer, et ils les paycnt avec les produits dc leurtri0 -jl 
— Les importatiom d"un peuple sont les jouissançès 
se procure, et ses exportaiions sont lepaycment de ccsj 



LE tlBUE-ÉCHANGE. 219 

^J' 'Hlt 1'^el de toute nation (quoi qii'olle en pense 
jri(j, 

l"^me), est d'iniporter le plus possible et d'exporter le 
tra'"

s Possible, comme le but de tout homme, dans ses 
Sactions, est d'obtenir beaucoup en donnant peu. 

s'iíi T Pe'ne '' pour faire comprendre une vérité si 
d pe! — Et pourtantil faut qu'ellesoit comprise. La paix 

'Ponde est à ce prix. 

30. — PARESSE ET RESTRICTION. 

IG Janvier 1848. 

(l'e,
<'e nos aPo"iiés, homme de beaucoup de lumières et 

^ lence, placé dans une haute position sociale, nous 

8on ^ ' objection suivante, à laquelle nous nous empres- 
brii r';pondre, parce qu'elle préoccupe beaucoup d'es- s «incères. 

* Ç 
""'««x ''••lrne '0 ,rava'' est u"® fatigue, beaucoup d'entre nousaiment 
'lirjjjt s ^stenir du Iravail que d'avoir à se reposer de Ia fatigue. Le 

""I18 y'lispose plus ou moins. L'Espagnol, par exemple, eslpa- 
Pag,,,, y'esprii et de corjts. Admettez Ia liberlé des échanges en Ks- 
PfQdui" "'habitant sera mieux logí, nourri. vêtu, parce qu'avec ses 
Prix s " acbélera à Tétranger des produils meilleurs et à plus bas 
'bis aeux qu'ij pourrait fahriquer; mais il n'achfitera toujoots que 
rílion 11 [lroPoriion deco qubl produit lui-míme. I.a pretniêre amélio- 
P^duif '®nue. il eu reslera lá, parce qu'il ne sail, ne veut et ne peul 

'"iléç 'b'lvanlagc. La proleclion (peu importe Ia forme) mesurée, t|'-'ri(janr''
Ux industries vitales, a pour but de lesolliciler á vaincre sa 

Páini0 na,lUre"e e" 'u' assurant un dédommagement de ses elforls. 
^0c,s "

u '' btat ne pourrail-il lui tenir ce langage « Livre a les in- 
mi|"'"Urels. 'u produis peu, tu acbèles peu, tu restes, pauvre; 11 

{> q.' 'l11® lu produises davantage pour que tu pnisses acheler un 
él0(Je 

Vanla(fe. I'our te dédommacer de ta peine, pour le stimuler á 
h i|lenr',Ul.l(i donnera plus de savoir, a rindustrie qui le donnera de 
Ns al|

s "istrumenls, á Ia pratique qui te donnera plus d^abHelé, 
}"Jár „ "ns nous impuser un sacrifice. Produis; nous renoncerons, 
eiPai^ ,enips, à acquérir les mfimes produitsá 1'élranger; nous te 

v" áou, j"1 P'"s c/ter. afin que lu rentres dans tes avances, afin que 
'au,nüv u"e produclion nouvellc, et par conséquent un nou- Jen d'(ichangcr, une facullé jilus grande d'acbeler. » 
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Ainsi, comme nous, notre honorablc correspondanl n0'1 

dans la restriction un appauvrissement, un dommage, un 

souffrance, une perte, un sacrifice, infligés à la populati0"' 
Seulement, il se demande si elle ne peut pas agir cort1'1^ 
stimulant, afin de faire sortir la population de son ineI 

naturelle. 
La paresse d'un peuple étant posée en fait, riotre corr . 

pondant conviendra bien que si ce peuple est pauvre,c e' 
à sa paresse et non aux importations qu'il doit s'en prenÇ ^ 
Celles-ci le meltent au eontrairc à même de retirei' pi115 

jouissances du pcu de travail auquel il se livre. 
Si un hoinme d'État intervient et dit : « Nous alloi'5 e\ 

clure le produit étrangcr; tu 1c feras toi-môme et tes c0ll^_ 
toyens tc le pai cr ont plus cher, afin de te déterminer aa ^ 
vail par 1'appàt d'un plusgrand gain, » le résultat serafi ^ 
tons ces concitoyens, payant le produit plus cber, 
moins riches d'autaní, et favoriseront dans une moindrcP ^ 
portion les industries déjà existantes dans le pays. To11' 
qu'on aura fait, c'est d'encourager une forme de tràva1 

en découragcant dix autres, et l'on ne voit pas alors r'0 

ment le sacrifice atteint le but, qui est de détruire 1" P 
resse. .j 

Mais voici qui est plus grave. On peut se demand''1^. 
c'est bien la mission d'un homme d'État de diminua1, 

moyens de satisfaction d'un peuple, dans l'espérance <'c 

couer son inertie. Après avoir établi sans arricre-"0 . 
ainsi que le fait notre correspondant, que larestrictiu'1^ 
un sacrifice général, demandei" si elle ne peut pas êtrC 

comme moyen de fnrcer les hommes au travail, «'esS 
mandcr s'il ne serait pas bon dans le même but, à supP ^ 

i i\'e,y 

que cela fòt praticable, de diminuer la fertilité du sol, 
foncer le minerai plus avant dans les entrailles de la ' ^ 
de rendre le climat plus rude, deprolonger les rigueu ^ 
ITiíver, d'abréger la durée des jours, de donner à rEspí 
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|e c'imat de 1'Écosse, afin de solliciter par la vive piqúre des 
)ísoins Ténergie des habitants. II est possible que cela réus- 
i'1, ^ais est-cclà la mission des gouvernements? Le droitdes 

,0lliines d'État va-t-il jusque-là? Et parce quun bomme a 
poussé par le vent des circonstances au .timon des affai- 

res3 parce qu'il a reçu une commission de ministre, son om- 
nipotençe légitime sur tous ses semblables va-t-elle jusqu'au 
jj0'"! de les faire souffrir, d'accumuler autour (l'eux les dif- 
lcultés et les obstacles, afin de les rendre actifs et labo- 

rieux (i), 

telle pensée a sa source dans cctte doctrine fort re- 
!>a,1(iue de nos jours, que les gouvernés sont de la matière 
'"Crte sur laquelle les gouvemants pcuvent faire toutes sor- 

s ^'expériences. 
"eaucoup de publicistes ont eu le tort de ne pas donner 

"l.Ssez d'iinportance aux fonctionnaires publics et de les con- 
^"^rer conime une classe improductive. Les écoles moder- 
I?es lous semblent tomber dans Texagération contraire, eu 
""^nt des gouvernants (íes êtrcs à part, placés en dehors 

"u-dessus de 1'humanité, ayant mission, conune ditRous- 
de luí donnev le seuiifíiBut et la volontef le Tnouvewciit 

et h vie (2). 
Notis conteslons au législatcur une telle autocratie, et 

a 
lls encore quand ellc se manifeste par des mesures qui, 
^ tout, n'encouragent l'un dans une certaine proportion 

()
110,1 décourageant l'autre dans une proportion plus grande 
l>, coinme c'est le propro <lu systòme protecteur, se- 
011 iiotre honorable correspondant lui-même. 

l La Loi 
cliap. X,1 

(Xoíe de Védileur.) 
V- au lomc IV, n age 442, le pamphlet Baecalauréat et socialime. 

" ^ iNale de Védueur.) 

)'■ au tome IV, paffo 342, le pamplilel La Loi; el au tome 4 I, 
e|e cüap. XVII, les pages 54(i á 66t du chap. XX. ' ' h iKníe de Védileur.) 

ií). 
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•40. — l>i;ux MODES l/ÉGALlSATION DE TAXES. 

4 Avril 18Í7. 

Les partisans du libre-echange se font un argument & 
ce qui est advenu au sucre de betterave, pour prouver (luí: 

la crainte dela concurrenceestsouventchiinérique. 
« Tout ce qu'on prédlt de la rivalité extérieure poui' 'e 

fer, le drap, les bestiaux, disent-ils, on le prédisait, p01" 
la betterave, de la rivalité coloniale. Les industries pr0'e' 
gées n'invoquent pas un argument que le sucre indig',,ie 

n'ait invoqué, quand il fut menacé du régime de rega'1' ' 
Mettre aux prises les deux sucres, c^était condamner à i"ül 

le plus faible. Qu'est-il arrivé cependant? Sous Paiguil'0" 
de la nécessité, les fabricants ont fait des eflbrts dMnte"1' 
gence, de bonne administralion, d'écononiie. lis out 'j" 
trouvé de ce côté plus qu'ils ne perdaient du côté Je 

protection; en un mot, ils prospòrent plus que jau"115' 
L'analogiene nons dit-ellepas qu'il en será de 
autres industries ? La voie du progrès leur est-elle feriM®6' 
Nos manufacluriers ne feront-ils aucun effort pour l'1"^ 
avec leurs rivaux et reconquérir, par leur habileté, P1 

(ju'ils ne doivent au privilége ? » 
Ceraisonnement place le libre-échange sur un terrain''' 

favorable. II ôte à sa démonstration les deux tiers d" ^ 
forces, en insinuant qu'un dégrèvement sur les pi"0^'., 
étrangers et une aggravation surle produit national, —o'5 

la méme cliose. 11 tend à faire penser qu'en dehors des I"'0' 
grès subits et extraordinaires, il n'y a pas de salut pour 
industries protégées, si la concurrencc est permise. I' 
courage ceux qui n'ont pas une foi complòte dans ces Pr^ 
grès, qui, il faut bien le dire, peuvent bien n'être pas:lU^ 
rapides dans les autres branches de travail qu^ls l'oo'1 

dans 1'industrie saccharine. 
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tf/'/'6 Pas 'í"sser croire que le maintien de nos indus- 
^es) souinises au régime de la liberte, est subordonné à 

Sa 5 Progrès probables, sans doute, mais dont personne ne 
'"it préciser la portée. 

^Ij6 fIu il faut faire voir, c'est ceei: que Tépreuve de l'é- 
c,.^00 par rimpôt est beaucoup plus dangereuse que 
S(; e de régalisation par le libre-échange, et que, par con- 
l'j'í1entj si le sucre indigène s'est tiré de Tune, à fortiori 

^ istrie nationale se tirera de Tautre. 
. eux circonstances dillerencient essentiellement ces 
^euves. 
a 

a Première frappe tous les esprits, et nous ne nous y 
erons pas; c'est que la réfonne douanière apporte par 

oü à chaque industrie un élément de succès et lui 

écb 6 Une source d'économie. En môme temps que le libre- 
f0 

an8e prive certains établissements de protection, il leur 
|fcs "d à plus bas prix la matière première, le combustible, 
j^^^chines et la subsistance. Cest là une première com- 

sation (jue rimpôt et Texercice nWraient cerles pas 
jSllcro de betterave. 

am;'Acendeeirconstanedest moins aperçue,quoique bien 

ei, ernen^ importante. Nous supplions nos amis, et plus 
j0l^ 'tos adversaires, d'en peser toute la gravite; car du 
do 0(1 ils tiendront compte du phénomène économique 

Sair nous voulons parler, ils ccsseront d'étre nos adver- 
•j/'8" ^elle est du moins notre profonde conviction. 

Ia oo0111 'e monde sait que lorsqidun produit baisse de prix, 
nsommation s'en accroit. Or, accroissement de con- 

implique accroissement de demande, et par 
ç'rehaussement de prix. 

le [)r ^sons qu'un objet dont le prix de revient (y compris 
.le / 11 du producteur) est 100 francs, soit greve de 100 fr. 

Si ^'e Pr'x v^n:d seril 200 fr. 0" supprime la taxe, le prix venal serait 100 Ir. 
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si la consornmation restait la mêvie: mais elle augmenteríl' 
par suite, le prix tendra à hausser. II y aura meillcurc ^ 
munération pour rindustrie que ce produit concerne. 

Ceei moníre que lorsque deux industries similaires s0' 
inégalement imposées, il n'cst pas indifferent de rani®0^ 
lecalité eu surtaxantl'uneou eu dégrevaut Taulre. Da»5 

premier cas, ou diminue; dans le second, ou favoris® 
débouché de toutes les deux. 

II est bien évident que si Ton cút égalisé les condit'0"' 
des deux sucres, eu dégrévant le sucre colonial, au 
dMmposer le sucre indigène, celui-ci eüt pu soutenir 
lutte plus avanlageusement encore qu'il ne l'a fait, caf ^ 
dimiuution de l'impôt eüt abaissé le prix vénal, élarg1 

consornmation, stimulé la demande, et en définitive, weS 

pour rim et l'autre sucre le prix rémunérateur. ^ 
Les libre-échangistes qui arguent de ce qui est arriv®1 

sucre de betterave pour en déduire ce qui arriverait il1^ 
autres industries, si ou leur retirait la protection, prlU 

donc leur argument de ce qui fait sa force ; car ils assi"' 
lent deux procedes d'égalisation dont l'un est toujotir 

avautageux et dont Tautre pcut ítre raortel. 
Avec le libre-échange, 1'industrie indigène a trois v01 , 

ouvertes pour se mettre au nivean de rindustrie étraDg^ 
Io L'intervention d'une plus grande dose d^abile^ 

mulée par la concurrence; 
Ap 2" L'abaissement du prix des matières prcmières, 

moteurs, de la subsistance, etc.; ^ 
3o L'accroisscment de la consornmation, de la deinaíi 

et son action sur le prix rémunérateur. 
Le sucre de betterave n'a eu pour lutter que la p1,6"1'.1^ 

de ces ressources, et elle a suffi. La liberté cornniC'^ 
les met toutes trois à la disposition de nos industries- 
il sérieusement à craindre qu'elles succombent ? ^ 
^ Ou peut déduire de cetle observation une théorie ('c0 
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sur 'a(lue"0 nous reviendrons souvent; et par ce 
11 nous nous bornons, quant à présent, à Tindiquer. 

da 6 s^s^me restrictif a Ia prétention d'élever, au profit Produeíem^ ie prix (]„ produjt • mais ji.,^ peut ig 

^ 6 Sans mettre ce produit hors de la portée d'un cer- 
COt) 

nombre de personnes, sans- paralyser Jes facultes de 

âgjr Olrimat'on'•sans diminuer la demande, et enfin, sans 
à n ('ans 'e sens de la baisse sur Ic prix même qu'il aspire e|ever (i). 

Première tendance, nous en convcnons, est de ren- 

est r en ^av0"san' 'e producteur; sa seconde tendance 
Seco

<e déprécier, en éloignant le consommateur; et cette 
g "de tendance peut aller jusqu'à surmonter la première. 

•Paf ('Uan^ ce'a est arr'vaJ 'e public perd toute la consoni- 
jr.1(j'

0n einpêchée par la mesure, sans que le producteur 
°ne Hen sur le prix. 

fjiit Ul"c' joue alors le nMeridicule dans lequel nous avons 
|ev l,<lrailre le fisc anglais. On se rappelle que la taxe s'e- 
j| Sa"s cesse, et la consommation diminuant à mesure, 

''ia '.Va Un moment ou en ajoutant 5 p. 0/u au taux de 
on eut 5 p. 0/0 de moins de recette C2). 

41. — l/lMPOT DU SEL. 

20 Juin 1841. 

a g^1"' 'a seconde fois, Ia réduction de Timpôt sur le sei 
ni*0^ parla Chambre des députés à la presque una- 
'lUg I'5 ce qui n'aura d'autre conséquence, à ce qu'il paraít, 
lüíjg 0 détenninerle ministère à mettre la question à Té- 

Poiir l'année prochaine. 

ClV " 311 tome IV, page 1G3, le cliap. Cherlé, Bon marché. 
P) y . {Note de Védileur.) 

6 1° 33, page 186. {Note de Védileur.) 
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Parmi les arguments dont on s'est servi dans le déba'>" 
en est un qui revient à propos de toute réduction de taxet 

et particulièrement au sujet des droits de douane. Par ^ 
motif, nous croyons utile de rectifier les idées qui ont 
émises à ce sujet. 

Les deputes qui ont soutenu la proposition de M. Deinf5' 
may ont cru devoir prédire un accroissement de conso'11 

mation, d'oii ils concluaient que le déficit du trésor sei'''" 
bientôt à peu près comblé. 

Ceux qui repoussaient la mesure assuraient, au contra""^ 
que la consommation dir sei, en ce qui concerne Pemp'0! 
qui en est fait directement par Phomme, était aujourd'11"1 

tout ce qu'elle peut étre ; qu'elie ne serait point modi'"^ 
par la réduction de la taxe, ni méme alors que le sei ser" 
gratuit; d'oü la conséquence que le déficit du trésor sei'" 
exactemcnt proportionnel à la diminutiou de 1'impòt. ^ 

Sur quoi, nous croyons devoir cxamincr rapidemen' 
d'une manière générale cette question : 

« Une diminution dans la taxe, et par conséquent 
le prix vénal de 1'objet taxé, entralne-t-elle néccssaircf"1' 
un accroissement de consommation ? » 

II est certain que ce phénomène s'est produit si souve' ' 
qu'ou pourrait presquc le considérercomme une loigéuér" 

Copendant, il y a une distinction à faire. 
Si 1'objet que frappe la taxe est d'unc nécessité telle 

ce soit une des derniòres choses dont Phomme consefl1", 
se passer, la consommation, quelle que soit la taxe, ^ 
toujours tout ce qu'elle peut étre. Alors, à mesure que''' . 
pét en élòve le prix, il arrive qu'ou se prive de toute a11 ^ 
cbose, maisnon de 1'objet supposé nécessaire. De mên1"', 
le prix baisse par suite d'une réduction d'inipôt, ce " 
pas la consommation de cet objet qui augmentera^11 ^ 
celle des choses dont on avait été forcé de se priver P 
ne pas mauquer de 1'objet indispensable. 
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(i> í 'aut a l liomniCj pour respirer, une certaine quantité 
éle

lr; Supposons qu'on parvienne à le frapper d'une taxe 

co^ee * ^'10mme fera évidemment tons ses efforts pour 
rajt '?

Uer 'l avo'r quantité d'airsans laquelle il ne pour- 
^ V|vre; il renoncera à ses outils, à ses vétements etmême 

'litn' a^ments^ avant ('e renoncer à Tair; et si Ton vient à 
de |'nUer cette 0dieuse taxe, ce n'est pas la consommation 
(il nir qui augmentera, mais celle des vétements, des ou- 

jj <Jes alimentsC). 
"ous semble donc que ceux de MM. les députés qui 

Sll 
rePoussé la réduction de Timpôt du sei, en se fondant 

q f''; que la consommation, malgré la taxe, est tout ce 
^ r 

e Peut être, ont, sans s'en doutcr, produitle plus fort 

Cot •tllent qu'on pnisse imagincr contre rexagération de 
C| "nPôt. Cest comme s'ils avaient dit: « Le sol est une 

s' indispensable à la vie, que, dans tous les rangs, 

'0u'es 'es classes, on en consommc toujours, et quel 
■Mir" Soit 'e I)r'xj une quantité détenninée et invariable. 
,)(1 

1 0nez-le à un prix élevé, n'importe; 1'ouvrier se vêtira 
^ 'a,"cns, il se passcra de remòdes dans Ia maladie, il 
qi 'vera de vin et même de pain plutôt que de renoncer à 

'iiii ^Orl'on quelconque du sei qui lui est nécessaire. Di- 
tl,i(!

,1('^n le prix, on verra Fouvrier se mieux vêtir, se 
Il x nourrir, mais non consommer plus de sei. » 
q es^ (lonc impossible d'échapper à ce dilemme: 

féij " '.a consommation du sei augmentera par suite de la 
la i"'1'0'1 du prix; en ce cas, le trésor n'aura pointà subir 

q1® annoncée; 
Uelle n'augmentera pas; et alors, cela prouveque le 

(') L' 
' He accroissemenl de consommalion.parrifocAeí, est infaillible ici 

t'ar . "'i' i personne. 11 en est lout autrement de ces elTets vantés 
j'M, |e

a '! Protcclioniste, à 1'éjfard desqucls Tauleur a dit : Quand 
^ ,0Ph' ^rotecl'onislea le voudront, ils me trouveront prêl <á examiner ''de pi""1* dcj ricochels. V. au tome V, la nole 2 de la page 13; et 

Us> au tome IV, les pagos 176 á 182. (Aoíc de l iditeur.) 
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sei est un objet tellemei)t nécessaire à la vie, que Ia taxe '(1 

plus exagérée n'a pu déterminer les hommcs, même lesp'11' 
pauvres, à en retrancher de leur consommation une qiiaI1' 
lité quelconque. 

Et quant à nous, nous ne pouvons imaginer contre cí>i 

impôt un argument plus décisif. 
li est vrai que )es besoins du trésor sont toujours '*> 

comme une (in de non-recevoir insurmontable. Qu^st^" 
que cela prouve? bélas ! une chose bien sirnple^ quoiqu c"t 

paraisse peu comprise. Cest que, si Ton veut voter desi"' 
ductions dMmpôts, il ne faut pas cominencer par voter sílll> 

cesse des accroissements de dépenses. Combien de temP" 
doit durer 1'éducation constitutionnelle d'un peuplc l,olir 

qu'il arrive enfm à Ia découvortc ou du moins à rapp'^ 
tion de cette triviale vérité ? Cest ún problème qu'il 11 

pas aisé de résoudre. 
Modérez l'excès des travaux publics, s'est écrié M. DuP^ 

ainé qui, du reste, nous semble avoir donné à tout cc 1 ^ 
batsa véritable directiou. Nous répéterons ce inotavec11 ^ 
légère variante. Modérez l'excès des serviços publics? 1 

laisscz ii rÉtat que ses attributions véritables; alors ü s_ ^ 
facile de diminuer les dépenses et par conséquent les1 

pôts (1). 

(') V. au lomeV, pa(fe 407, le fíudgel republicam; ct pagc 
Discours sur l'imp6t des boissons. (Notede Vcditeur.) 
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33 Février I81(i. 

MkssieTJRSj 

En ■ 
(jí)ns Pr^scnce (l'ime assninl)lée si imposante", qui réunit 
(je . CeMe enceinte tant do lumières, d'esprit d'Otilreprisc, 

PfQu SSes et '' '""iieiico, vons ne seroz pas surpris que j'é- 
Pür ^ Une «motiou insurmontable, et que je cominence 

votre indulgence. Je parais devant vons, mes- 
li0l|'

s' Pour me conformeraux dispositions prises parnotre 

^oi ^ président. Eussions-nous à notre téte un chef 
(lirçct

s e*périmenté, il faudrait encore nous soumettre a sa 
V'0n; car mieux vaut un piau même médiocre que l'ab- 

Jlajs ' 
0uj ce qui revient au même, Ia multiplicité des piaus. 

''"isque VAssociation a eu le bonheur de remettrc la 
tétç (lc ses opérations à un de ces liommcs rares, à Ia 
de S{'

oi{'c et au cceur chaud, qui tire plus d'autoritó encore 
1°^ 11 ('ur;H:tèrc personnel que de sa position élevée, il nc 
da^g reste plus qu'à marcher au pas, sous sa conduite, et 

esprit de discipline volontaire, à Ia conquéte du 
ío y Pr'ucipe que nous avons inscrit sur notre bannière: 

M(.g ^es fichanges! 
(i:u^

ÜTS> 'a première épreuve par laquclle cst condam- Te* covtplètet, lome II. 50 
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née à passer notre grande entreprise, c'est le dénigre"16"1- 
qui s'attache toujours à la pensée généreuse qui chercb® ^ 
se traduire en fait. Grâce au ciei, la valeur individuel'6 

rensemble imposant des noms, qui figureront ce soir au ^ 
de notre acte de société, imposeront silcnce à bien des 'n 

sinuations malveillantes. On dirá bien, on a déjà dit fl"6 

notre association est une copie, une pâle copie de la 
anglaise; mais est-ce que les hommes de tous les pays? I1'} 
tendent au même but, ne sont pas amenés à prendre de 

moyens analogues?Non, nous nc copions pas la Ligue, i10"" 
qbéissonsaux necessites de potre situation. D'ailleurs,cs1'1', 
la premiòrc fois que Bordeaux élòve Ia voix pour la lil,cl 

des échanges? La Chambre de commercc de cette vil'6 

combat-elle pas depuis longues années pour cette caU8®' 
Cette cause n'est-elle pas un des objets de 1'Union vinic0 ' 
qui s'est fondée dans la Gironde ? Si tant de nobles cllor 

ont échoué jusqu'ici, c"est qu'ils s'adressent à la legisla1"01' 
qui ne peut que suivre Topinion publique. C'est donc p01 

poser la question là oü clle doit 6trc préalablement vid^ 
— dcvant le public, — que nous nous levons aujourd i""' 
et cn cela, si nous imitons quelquhm, c'cst notre adversai''■ 
le monopole. II y a longtemps qu'il fait ce que nous Ia 

sons; il y a longtemps qu'il a scs comitês, ses finances, ^ 
moyens de propagando, qu'il s'empare de 1'opinion, et 
elle de laloi. Nous Pimiterons en cela. Mais il y a une cn0^ 
que nous ne lui ompruntcrons pas, c'cst le mystère de • 
action. 11 lui faut le secret, il lui faut des journaux ache'1 

par-dessous main. A nous, il nous faut Pair, le grand j01 

la sincérité. i 
Et puis, quand nous imiterions la Ligue en quelquec'10 ^ 

Sommes-nous dispenses de bon seus et de dévoueí®®', 
parce qiPil s'est rcncontré dit bon sens en Angleterre? 
plaise à Dieu que nous empruntions à la Ligue ce qu' ' ^ 
sa gloirc étcrnellc! Plaise ii Dieu que nous apportionsa' 
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tp0 
, . (L'Uvi"e hi même ardeur, la méme persévérance et Ia 

Pf abiiégation; que nous sachions comme elle nous 
a 'Sei'Ver 'l*' tout contact avec les partis politiques; grandir, 
(j. de rinfluence, sans être tentés de la détourner à 
pf^

utres desseinsj sans la mettre au service d'aucun nom 
. Pre! Et si jamais notre apostolat s'incarne dans un 

Dit à Tlieure du triomphe, flnir comme fi- 
^obden ! II y a deux móis, Taristocratie anglaise, selon 

frit
Usage invariable, voulut absorber cet homme. On lui of- 

f "i portefeuille; M. Peel est lui-même le fils d'iin ràanu- 

tiiie
Ur'er' et ("0^l'en pouvfit voir,en esperance, son fds pre- 

de latrésorerie. II répondit simplement: « Jeme 
Cj s plus utile à la cause en restant son défenscur offi- 
]>a 

Xi » — Mais ce n'est pas tout. Aujourdduii que Ia Ligue 
crat SU1 "" P'®('esta' l11' Pélève plus haut que Taristo- 
dg 'e elle-môme, aujourd lmi qu'elle a remis en ses mains 

et |(> 
es P0Pula»'es capables de tenir en échec les whigs 

s6ntS tor'es' aujourd'hui que de toute part ses amis le pres- 
Uj ('e faire tourner cette immense puissance à 1'acbève- 
au'

nt ,le quelque autre grande cntreprise, aucune passion, 
de

CUne séduction ne peut rémouvoir; il s'apprète à briser J 
t{)p

Ses ^ains Pinstrument de son élévation, et il dit à 1 aris- ■-ratie ; 

pç ^0us redoutez notre agitation, vous craignez qu'elle 
Porte sur un autre terrain. La Ligue s'est fondée 

et ^ ' abolition- des monopoles: abolissez-les ce matin, 
'lix<l';S.Cft 80Ia Ligue sera dissoutc. » Non, jamais, depuis 
(lgs '"b siècles, le monde n'a vu s'accomplir de plus gran- 

tj' ,IOses avec une si adorable simplicité. 

Poipt'8 S' 'a Ligue nous o"'1'6 de beaux modeles, ce n'est 
g|e' ^ dire que nous ayoiis à copier servilement sa straté- 
Spi^,' qui fera-t-on croire que ces hommes graves dont je 
^ ' "íouré, que des négociants rompus aux affaires et ver- 

'll|s Ia connaissance des moeurs et des institutions des 
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peuples, n'aient pas compris tout d'abord en quoi notre ^ 
sociation diffòre de la Ligue anglaise ? 

En Angleterre, le système protecteur avait deux p01''5 

d'appui : 1'erreur économique et la puissance féodale- 
conçoit sans peine que Taristocratie, tenant en main le P" 
vilége de faire Ia loi, et avec lui, pour ainsi parler, le moD0 

pole des monopoles, les avait établis principalement e» 
faveur. 

Lors donc que des réformateurs véritables, non plus 
Iluskisson et des Baring, mais des réformateurs sort'51 

pcujde, se sont levés contre le regime restrictif, ils se s" 
trouvés eu face d'une difficulté dont heureusement i10"' 
voie est débarrassée depuis uu demi-siècle. 

II s'agissait bien, comine chez nous, de réformcr l11'0': 
de détruirc le monopole; mais leurs adversaircs ava.'Cje 

seuls le droit. non point sculement le droit actuel, i»"15, 
droit exclusif, héróditaire, féodal, de faire Ia loi, Je 

créter la chute ou le maintien de leur propre monopole- 
II fallait ou arracher à 1'aristocratie la puissance lég|s 

tive, c'est-à-dire faire une févolution, ou Ia déterminer P ^ 
la peur à abandonner la part du lion qu'elle s'était l-"*' 
elle-même, par 1'exploitation légale des tarifs. 

La Ligue résolut, dès le premier jour, de rejeter 
moyens révolutionnaires. II ne lui rcstait donc qu'à instro 
le peuple de la vérité économique, à lui faire compre" 
riniuslice dont il était victime et à lui en donuer un se' '> vet' 
ment ássez vif et assez pressant pour le portcr jusqu a 1 

treme limite de la légalité, et pour ainsi dire jusqu'à ce 
gré d'irritation au dclà duquel il n'y a que convulsions5 

ciides. -i 
Mais, si le poids que les ligueurs avaient a soulcvci e ^ 

enorme, si éuorme qu'on comprend à peine qu'ils n'eo111 ^ 
pas été effrayés, il faut dire que cette difficulté méme 
tait eu leur main un puissant levier. I^cs mots magiques ■ 
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droits de l'homme, oppression féodale, venaient na- 
•Clll 

Igi 

berté. 
Teli' 

^e1, son aridité et lui faire Irouver le chemin de la fibre la 

fellement se placer dans la qnestion économique, Ini en- 

des forces populaires capables de faire capituler la 
'ssance des whigs et des tories. Hé bren ! qu'a de com- 

Us vibrante du cceur lunnain. On parlait aux ccenrs, on 

s> '"t mème aux estomacs; car, par une coiucidence qui 
^explique naturellement, il arrivaitquc Ia jiart de Faristo- 

'e torrienne daus la protection pesait sur les alimeuts et 

"^ipalement sur le pain. 
. ^ette siluation étant donnée, on conipreud les procedes 

11 Ligue, meetings inonstres, souscriptions monstres, ap- 
s «u peuple, éloqucnce passionnée, inscription inces- 

."'® des ouvriers sur les listes électorales, eníiu toute 1 'a- 
nécessaire pour mettre aux tnains d'unseulhomme, 

jI'"" cette situation avec la nôtre? Si, comme les Anglais, 
s avons un préjugé économique à détruire, avons-nous 

(| eux une puissance féodale à combattre? Avons-nous 
^9 à montrer toujours au bout de nos clforls, comme 

rjtre ultima ratio? Non; 89 a passe sur Ia Frauce. Nous 
<Jlls des pouvoirs publics qui empruntent à 1'opinion la 

^'isée Ue la loi; c'est donc sur 1'opiuion que nous devons 

(^
l|> notre mission cst purement enseiguante; ce que nous 

(.^"''"'dons est ceei : Le droit de propriété cst-il reconnu 
, 'auce? Avons-nous ou n'avons-nous pas la propriété 

pi,."0s facultes? Avons-nous ou iravons-nous pas la pro- 
le,é do notre travail? Si nous 1'avons, comment se fait-il 

'In (.p''0 chose qui est le fruit de ines sueurs, ceile chose 
lls: í6 puis consommer directement et détruire pour mou 

^h*'' ne 'a l)u'sse Pas porter sur quelque marche que ce 
'iui ^anS '"monde, pourFy troquer coutre une autrechose 
fyjj .<!s' plus à ma conveuancc; ou du moins comnaent se 
^li '' í'Ue Ile pnisse pas rapporter en hrance cette autre 

Js<' cl"'on a consenti à me donner eu échange? Parce 
20. 
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que, (lit-ün,cela nuirait au travail national. — Mais enq1'0' 
cent mille trocs do cc genre peuvent-ils jamais portei'a' 
teinte au travail national, puisque tout travail étranger q"" 
je fais entrer dans le pays implique un travail national ^ 
j'en ai fait sortir? Je sais bien que le commerce ne se coo1 

pose pas ainsi de trocs directs entre le producteur imnied' 
et le consommateur immédiat. Mais tout ce vaste m61'3 

nisme qu'on appelle commerce, ces navires, ces banqllie ' 
négociants, marchands, ce numéraire, peuvent-ils altére1 ^ 
nature intime de 1'échange, qui est toujours troc de trav ^ 
contretravail? Qu'on y rcgarde de près, et Ton se con*8' 
era qu'iis n'ont d'autre destination et d'autre résultat qlie 

faciliteret multiplier à 1'infini les échanges. ^ 
Ainsi, si nous n'avons pas le levier populaire que la 

anglaise a mis en ceuvre, il ne nous est pas nécessaire. ^ 
n'avons point à exalter les passions démocratiques juSíl1' 
les rendre menaçantes. Nous n'attaquons pas les iIlter e 

d'un corps de législateurs héréditaires; la seule cbose 
nous ayons à combattre, c'est une erreur, une fauss® 
tion, un préjugé profondément eiiraciné dans les espr1'5'^^ 
qui développe sur sa tige ce fruit ompoisonné, le monop 
Nous n'attaquons pas môme spécialement telle ou tell"rC 

i la sa1' 
triction en particulier. Comme le laboureur n'arrachc P ^ 
un à un tous les jones qui infestent sa prairie, mais la 

Jai       i efirt^ gne, et en détourne l'humidité malfaisante qui leur ser 
liment, nous attaquons dans les intelligences le py"1 j 
môme de la protection qui nourrit tous les monopolc9' ^ 
tftche est immense sans doute; mais ne trouvons-noi'9^ 
de puissants auxiliaires dans les faits qui s^iccomp'155^,. 
autour de nous? Les États-ünis sont sur le point d'8!'1'^"1^ei 
les importations. Qui n'a lu le message du président l,() üS, 
Padmirable rapport du secrétaire Walker? Le Zolwcre'11 ^ 
pend les réunions oü devait se décider 1'élévation (le 

rifs; et que dirai-je de la grande mesure de sir Hobcrl 
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^cé(lée d'expériences si réitérées et si décisives? A ce pro- 
qu'il me soit permis d'exprimer ici le profond regret 

Ü 0,11 éprouvé les amis de la liberté commerciale, quand 
(jfi

0"t vu^ dans cette magnifique conception, des lacunes et 
s taches contraires à Tesprit de son imposant ensemble. 

^('anicnt le grand homme qui a aspiré à la gloire de cette 
^ 0l'tne n'a-t-il pas voulu que le monde, et 1'Angleterre sur- 
, ^ en recueillissent tout le fruit? Pourquoi a-t-il placé 

1)8' exception les vins, comme pour attester qu'au mo- 
Çr| iième oü il rejetait la déception de la réciprocité, il 
^laitretenir quelques lambeaux? comment surtout 
(jç enveloppé, dans les replis de ce grand document, une 
lv an^e de subsides? Oh! si au lieu de parler d'accroltre 

lou 00 et 'a mar'neJ sir Robert Peel avait dit : « Puisque 
lioS. anchissons les écbanges, puisque nous ouvrons au 
d,. 'e marche de 1'Angleterre, il n'y a plus pour nous 
^Mierro à craindre. Le jour oü le bill que je vous pré- 

vetT
erecevra lasanction de notregracieuse souveraine,j'en- 

a^^^esinstructions à M. Pakenham pourquülabandonne 

ag tats-Unis, 1'Orégon contcsté, 1'Orégon inconlestó; et 
foSir

1Suld'Angleterre à Alger, pour qu'il cesse toute op- 

Déce'01! d'r<>cte ou indirecte aux vues de la France; la suite 
c0|1 

Ss:,'re de cette politique nouvelle est une diminution 
Co^ able des forces de terre et de mer, et une réduction 

S^0ndante de sul)s'<'es- » Si M. Peel eüt tenu ce lan- 
' Kg' f'U' l)<!ut calculei- 1'effet moral qu'il eüt produil sur 
Vf,,, ■ Nous n'aurions pas besoin aujourd'hui de prou- 
f0..^"iblement la lumiòre, cllc jaillirait radieuse de la ré- 

Og a.n^laise- 
tèVes 

d'raj j'en suis sür : Mais ce sont lii deschimères, des 
teUx ^

enéreux peut-ètre, mais plus vainsencore que géné- 
c«;s ' Non, ce ne sont pas des chimères. Ces conséquen- 

eontenues dans le príncipe que 1'Angleterre a pro- 
' et j'ose affirmer qu'il n'y a pas un ligueur qui les 
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désavoue. II y a un an, si quelqu'un avait prédit Ia réfor'1^ 
commerciale, on l'aurait traité de visionnaire. Et moi; Je 

dis : L/Angleterre en a fini avec les guerres de déboucl"39' 
non par verta, mais par intérêt; et rappelez-vous ces par0 

les : Pourvu que son honneur soit ménagé, elle renonce1'1 

à rOrégon, dont elle n'aura que faire, qui lui appartie'11 ^ 
toujours par droit de commerce autant et mieux que P , 
droit de conquête. Pour moi, Messieurs, je tiens aufí1^ 
qu'un autre au développement du bien-ètre matérie' ^ 
mon pays; mais si je ne voyais clairement 1'intime coi»ieN 

qui existe entre ces trois choses: liberte commerciale, Pr 

spérité, paix universelle, je ne serais pas sorti de ma sol'111 

pour venir prendre à ce grand mouvement la part que^0 

bienvcillance m'a assignée. (V. tome [V,pag. 507.) ... 
Donc 1'Angleterre, les États-Unis, 1'Allemagne, ^ 

même, s'avancent vers l'èrc nouvelle qui s'ouvre à I b1" 
nité. La France voudra-t-elle se laisser retenir, par quc1^ , 
intérêts égoistcs, à la queue des nations? Apròs s'être a 
rayir le noble privilége de donner 1'exemple, dédaig11 ^ ^ 
t-ellc encere de le suivre? Non, non; le moment est v 

élevons intrépidement príncipe contre príncipe. 11 faut nY 

voir, enfm, de quel côté est la vérité. Si nous nous 1 ^ 
pons, si Fon nous démontre qu'on enrichit les peup'c^^ 
les isolant, alors, poussons la protection jusqu'aii bout- ^ 
forçons nos barrières intemationales, ne laissons rie" ^ 
trer du dehors, comblons nos ports et nos rivières, ^ 
mandons à nos navires, pour dernier service, d'aliIllCl^0j 
pendant quelqucs jours nos foycrs! Que dis-je, et P0'1^ 
n'élèverions-nous pas des barrières entre tous les dep- ^ 
ments ? Pourquoi ne Içs affranchirions-nous pas 'oll,. ^ 
íributs qiPils se paycnt les uns aux autres, et Polir<íll0JoliS 
culerions-nous devant Ia protection au travail locais 

de se 
les points du (erritoirc, aliu que leshommes, forces 
suffire à eux-mèmes, soient partout indépendants, et 1 
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le sucre et le coton jusqu'au sonunot glacé des Pyré- 
8 ■ — Mais, si nous sommes dans le vrai, eiiseignons, 

(1 
c i,lnoiis, agitons, tant que nos intérêts seront sacrifiés et 

08 flroits méconnus. 
roclamons le piãncip.e de la liberte, et laissons au temps 

l^6" tirer les couséquences. Demandons la reforme, et 
t);;

s0"s aux monopoleurs le soin de la modérer. II eStdes 

re ^nnes qui reculent devant 1'Association parce qu'elles 
0utent la liberté iminédiate. Ah ! qu'elles se tranquilli- 

(le ■ Nous ne sommes point des législateurs; la reformo 
'tepend pas de nos votes; la lumière ne se fera pas in- 

tne 
tanément'et 'e Pr'v'^ge a tout le temps de prendre scs 

lui SU^es• mouvement será même un avertissement pour 
ch', 01'011 <'0't 'e cons'^®rí'r comme un des moyens tant 
y ' I,:liésde transition. Levons-nous calmes, maisrésolus. 
l^ons à nous Nantes, Marseille, Lyon, le Havre, Metz, 
j )0|ii)e} tous les centres de lumière et d ndluence, et 

Vjl,
s surtout. Paris qui ne voudra pas perdre le noble pri- 

. l'{5e de donner le signal de tous les grands progrès so- 
M\XX Vi fio 
ht,, ' oll'ez-vous que je vous dise ma pensée? Dans deux 

^ot05 nüus saui'ons s' 'c mouvement ascensionnel de la 
Sitn ect'0n est arrôté; si 1'arbre du monopole a fini sa crois- 
C 0"'! que Bordeaux fasse aujourd'hui sou devoir, et 
lit(,l •?r.a' — 01 j'ose ''i1'0 'c'11 haute voix : Je défie tous les 
^üx 0n'ste8 el tous 'eurs oom^ós, et tous leurs jour- 

désormais hausser le clíiffro des tai-ifs d'une 
jl et c'cst quelque chose. 

iitiis'"
s ^0ur celíi, soyons forts; et pour être forts, soyons 
t ''évoués. Ceconseil, dit-on, est tombe d'une bouche 

'Jr0|K 
e: « Soyez forts, disait-elle, et nous vous sontien- 

(i Sçr"tendeu empare et je repete: « Soyons forts et nous 
<ns soutenus; ne le fussions-nous pas par le pouvoir, 

'0 serons par la vérité. » — Mais ne croyons pas que 
^0lr nous soít hostile. Pourqnoi le serait-il'í 11 sait 
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bien que nous plaidons sa cause aussi bien que la 
Vienne Ia liberté du commercej et c'enest fait de ces o!'se^ 
sions protectionistes qui pèsent si lourdement sur l 
nistration du pays. Vienne la liberté du commerce, etc 

est fait de ces questions irritantes, de ces nuages tcuj01^ 
gros de la guerre, qui ont rendu si laborieux le rege6 

ladynastie de Juillet. ^ 
Je ne puis me défendre d'une profonde anxiété fl1^' 

je pense à ce qui va se décider bientôt dans cette ence"1 

Ce n'estpas seulement 1'aflranchissement du commerce 1 
est en question. II s'agit de savoir si nous entrerons, en ' 
dans les mceurs constitutionnelles. II s'agit de savoir si11 

savons mettre enoeuvre des institutions acquises au Prlj. ,j 
tant d'eiforts et de tant de sacrifices. II s'agit de save" 
les Français, comme on les en accuse, trouvant trop 
la route dela légalité et de la propagando, ne saventp ^ 
suivre que par des moyens violents des reformes 
res. 11 s'agit de savoir s'il y a encore parmi nous du 
vouement, de 1'esprit public, de la vie, — ou si nous som ^ 
une société assoupie, indifférente, létbargique, incap- ^ 
(Pune action suivie, et tout au plus animée encore par r 

(pies rares et vainesconvulsions. La France ales y'11- 
vous, elle vous interroge; et bientôt notre honorablc 
sident proclamera votrc réponse. 

43. — SECOND DISCOCRS ('). 

Prononcé á Paris, salle Montesquieu, 2!) septembro 
i 

La première parlie de ce discours esl à Ladresse do ceux íl1 

sent les libre-éclian^isies de ne pas ménager les transilions. .. 

Dans mon village, il y avait un pauvre inenuis ^ 

(') Nayanl pas le lexle enlier de ce discours, nous en rcpr0'^oiír() 

toutcequ'en aconservé le Journal des Économistet, dans s"" , 
d'octol)ro 184(1. [Note de Pôium 
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lle travaillait que six heures par jour. Hélas! mou villaffe 

'J|en (Pautres ont été ruinés par le régime protecteur; on 
^ a pas toujours le nécessaire, à plus forte raison ou s'y 

Písse (je superllu. Bref, notre menuisier ne travaillait que 
Slx heures. — II devint aveugle; mais comme il ue manquait 
has 'l energie, il parvint à expédier le même ouvrage, eu y 

"sacrant douze heures de pénible labeur. 
de ses voisins, menuisier comme luij venait le voir 

^ Uvent et lui disait: « Vous êtos bieu heureux d'avoir la 

(( "'taracte; avant, vous n'aviez pas de quoi vous occuper, 
"'uintenant vous êtes occupé toute la journéej.et. vous le 

^Savez, M. de Saiut-Cricq Ta dit: le travail, c'est la ri- 
^hesse. » (Hilarité.) 
Le 

et ii Pauvre aveugle le crut. 11 se voyait déjà millionnaire. 
t).. 

s'encro(ita si bieu de cette doctriue qu'il refusait opi- 
^émeut de se laisscr opérer. 

tit 
s ses parcuts et ses amis se concertèrent pour le 

hpl 'J ^ereur. Ils cherchèrent à lui démonfrer que le travail 
Sü,t

Sl,1e la richesse qu'autant qu'il est suivi de quelques ré- 

^ 'jS; hí crois même que mou ami, M. Wolòwski, leur a 
l ar8umenf du tread-niill, qu'il vous soumettait 

lf. . ' hcure avec tant d'à-propos. — Le malade était sur 
,0'"t d'6tre persuade. 

«t ly.6 'h sou perfide coucurrent? II viut trouver Taveugle 
êlre 

1 'ht: Vos pareuts sont de beaux théoriciens, et peut- 

Que . > —v ov»i 
^ dit: V* 

dan 0nuils raison en príncipe. Mais vous ont-ils parlé du 
dit, '' de la trnmition? — Ils ne ur"en ont nas dit nu mot. dit p 'a tro-nsition? — lis ne m'en ont pas dit uu mot, 

■^eugle. — Ah! je les y surpreuds; ils veulent exposer 

^subitemeutà la clarté du soleil et vous faire perdre % 
Le

ais 'avuc. (L'hilarité redouble.) 
V «'«lade, toujours crédule, s'en fut à ses parents et 
VoUle' 

: ^ 0,18 ne m'aviez pas parlé de la transiiion. Vous 
^ yionc me reudrc aveugle'! 

0115 ne seriez pas pis (juc vous n'êtes, répondirent 



240 LE ume-écham;e. 
íi6 

les parents. (Uires.) Cependant, soyez tranquille. No»5 

voulons pas vous faire pordre la vue, mais vous la rend1,0' 
Nous n'avons pas parle de transition, parce que cela ne110115 

regarde pas, c'est Í'a<íaire de roculiste. 11 fallait bien l0U" 
décider à 1'appeler. Nous n'étions préoccupés que de 00,11 

battre votre égarement. Une fois cela obtenu, nous 1°'^ 
rons faire 1'opérateur, pourvu toutefois qu;il ne s'enton ^ 
pas avec votre períide conseiller, et ne vous laisse pllS ^ 
bandeau sur les yeux toute votre vie, sous prétexte de "lC 

nagcr la transition. (Lclats de rires.) ^ 
L;íiveugle fut convaincu, se laissa opérer, et la b" ^ 

sitiou ne fit aucune difficulté ; car malgré tous les ra'f0l's 

nements du concurrent, qui ne cessait de crier: «N'òtez P'^ 
1c bandeau ou tout est perdu,» le malade était le preflb 
demander la lumiòre. (Tròs-bien! tròs-bien!) z 

Ce petit conte, mcssieurs, me semble assigner 8 

íidèlement le rôle de chacun dans le grand débat q111 

occupe. Le pauvre avcugle, c'est le peuple,qui a per1'11' 
faculte précieuse, ce qui 1'oblige à pluíi de travail- bc ^ 
ami, ce sont les théoriciens de la protection, qui, apr^5 

cherché à pcrsuader au peuple qu'il était trop heureux 
privé d'uuc faculte, et ne pouvant plus tenir sur 00 b'11'^, 
lui font peurmainteaant dela transition. Les vrais a"1 ^ ^ 
peuple, c'est VAssocialion, qui croit n'avoir autrc c'l05

(,rji 
faire qu'à le tirer de son erreur, bien convaincue llu'''eN^,11r, 
ensuite de lui-même Ia liberte d cs échanges. L'oper'1 .jfr 

c'est le gouvernement, et PAssociation ida rien à d00' .s 

avec lui, si ce n'est de veiller à ce qu'il ne se co 5|,1()e • 
avec le conseiller períide, auquel cas elle dirait au 
Adrcssons-nous à un autre; il n'cn manque pllS' 
et bravos.) 

1,'liil.iriló (jénérale inlcrrompl un momonl la séance. nstf31'0'' 
La snconde parabole dc M. Ilasliat avail pourbnl une dényj 

rconomique assei difTinlc, cl roraleura Iriomphò deson suJc 
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^onhcur. Voici comment il a démonlré, à son lour, qu'il y a au 
(Ju du sysléme prolecteur une grande déceplion, mème pour les in- r|es qui croient le plus en profiter. 

v " y avait une fois... encere nn conte. Mais rassurez- 
^ s) celui-ci est très-court. — Vraiment, Messieurs, je me 
. ^nde si ce style familier est bien de mise devant un 
(0 ,ltoire si éclairé. Je in'empresse de me placer sous I'au- 

(^U 'JOn 'j:l Fontaine, qui étâit bien Français, et qui 

« Si Peau d'Ane m^tait conlé, . 
« J'y prepdrais un plaisir cxlrême. » 

jo ^,a'"eurs, je vous ai prévenus, je nc suis pas orateur; 
^ 81 pas fait mon cours de rhétorique, et je nc puis pas 

le Uirç conimc [jinJor : 

« Je ne suis qu'un slmplc bachelier. » 

Je dois avouer, ainsi que la servante de Chrysale: 

' Que jc parle toul drel cotnmo on parle clieux nous. » 

inf.j'110 u" bomme descendait une montagne, le baro- 
oij,il 'a main. Quand il fut au fond de la vallée : Oh ! 
lome 

(lu',>st"cec'' Le mercure a monte! 11 faut de 
"écessité qu'il ait perda do son poids. 

Cç. . Loirime se trompait. Ce n'était pas le mercure, 
fjuft

1']'' llt|nos])lière qui avait changé. 11 ne prenait pasgarde 
ci,,^ 'l 'duiteur d'un lluide dans un tube dépend de deux 
Onees: de sa pesanteur spéciflque sahs doute, et 

V Poids de la colonne d'air qui le presse. 
Hq i

l
( 
a> Messieurs, la source de tontos les erreurs écono- 

tlaqs es' 0n cherche la valeur d'un objet en lui-môme, 
Sn

S,J" "'dite intrinsèque, dans le travail qu il a occa- 
lieu (|

ü' et l'on oublie que cette valeur dépend aussi du mi- 
'equel 1'objet est placé. Par exemple, si le sol sur 

Je sufsétait à vendre, il trouverait probablement des 
cobi/iíí/m, tonu' II. ! 1 
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acquéreurs à des centaines, à des milliers de francs Ia 
carrée. Dans mon pays des Landes, nne égale super 

de terrain se donnerait pour cinq centimes. D'oíi vie11 , 
diíFérence?Est-elle danslesqualitésintrinsèquesde Ia,plie

(,( 
Non, messieurs, on pent faire des fossés aussi proforu'5 

élever des mnrs aussi hauts chez nous qu'à Paris. M'115 , 
le terrain à bâtir est dans un autre milieu: il est envii'0 

d'une population nombreuso, riehe, qui veut être ^ 
Ce que je dis des cboses est vrai des hommes. L^ 

vergnat qui descend de sa montagne, oü il ne gagnai* P 
ôtre pas dix sous par jour, ne subit pas, en arrivant a "• ^ 
une transformation instantanée. Ses muscles ne Prerlll

n(, 
pas tout à coup de la force et son esprit du développ^^t 
Cependant il gagnc 2 et 3 francs. Pourquoi? Parcc q111 

dans un autre milieu (l). 
Mais je crains que ces détails techniques ne vou5 

guent. (Non! non! — Parlcz! parlez!) 
Le monde, au point de vue économique, peut ê'r(1 ^ 

sidéré comme un vaste bazar oü chacun denousapPj ^ 
ses services et reçoit en retour... quoi'í des écus, c 

dire desions qui lui donnent droit à retirer de la n)asS 

services équivalents à ceux qu'il y a verses. spr 
Chacun de nous comprend instinctivement ([iic 

vices seront d'autant plus recbõrchés, d'autant pli'8'1 

dés, auront d'autant plus de valeur, d'autant plus ('' 
qu'ils seront plus rares, toutcs choses égales d'aill<'"r>' 
à-dire Io grand réservoir commun, le milieu ' j jn' 
également pourvu. Et voilà pourquoi nous avons ,ol^iifttí 
stinct du monopole. Tons nous voudrions opérer'a |,t 
du service qui fait lobjet de notre industrie, eu ^'ol 

nos concuírents. , jua» 
Mais il est bien clair fpie, si nous réussissions tol,: 

p; V. au tome VI les pagos 291, 300, 307, 391 ol suiv. ^ , 
{Note de l'edite 
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larareté se manifesterait, non-seulement dans Tobjet 
,Clal '[lie nous présentons au grand réservoir commun, 

et
ais encore à bégard de tous les produits qui le composent 
(
r!ui forment, relativement à chaque service déterminé, 
e atmosplière, te milieu dont je parlais tout à Theure. 

da SOr^e rlue' t'e 111 ^111 e qu'il n'y aurait aucune variation ns la hauteur du mercure alors qu'il perdrait de son 

allé •'s''' ®,a't promené dans une atmosphère constamment 
eri mème proportion, de mêrne il n'y a aucune va- 

|f," l0ri dans la valeur nominale, dans le prix des choses 
aclue la rareté s'opère également sur toutes à la fois. 

I«u f:'est ce d110 fait précisément le regime protec- 
n r' " dit au rnaitrc de forges: « Tu n'es pas content de ta 
l( '

l'JS't'0n, tu ne trouves pas que tu fenrichisses assez vite; 
d f 

ais j'ai la (orce eu main, et je vais élever la valeur du 
.1 (;i> le rendant plus rare. Pour cela, j'écarterai le fcr 
^nger.» 

toà ' s'arr^ta't lã; il commettrait une injustice envers 
jl ceux qui échangent leurs scrvices conlrc du for. Mais 

Pa í 8 '0'n' ^()I',!S av0'r 0Pi;r^ Ia rareté du fer, poussé 
dü motif, il opere la rareté desbestiaux, du drap, 
Ho es combustibles, de 1'huile, eu un mot, de Tat- 
^''ère dans laquelle le fer est plongé. 11 eu détruit les 

''ai "rces' les moyens d'échange, les débouchés, la force 
les "SOrptÍ011 ; eu un mot, il rétablit au taux primitif toutes 

j.'leurs nominales. 

(Ies 
918 n'y a-t-il rien de changé cependant? u'y a-t-il que 

«n r
COrnPensations? Ob I si fait, il y a 1'abondance changée 

'Pais ^f:s Produits ont couservé leur valeur relative, 
Hojri y en a moius, et par conséquent les horhmes sout 

'''e*1 POurvus de toutes choses. 
qnen 

cette démoustration, ou peut tirer plusieurs consé- 
I a*"68, 

prenaière, c'est que le système protecteur est une 
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déccplion, et qu'il trompe même ceux qu'il pré temi 
riser. II aspire à leur conférer le triste privilége de la r<". ' 
dont le proprc, il est vrai, est d'élever le prix d'un 0 ^ ^ 
quand elle est relative; mais opérant de même sur tout> ^ 
n'est pas la rareté relative, mais bien la rareie absolve 'l11 

procure, manquant même son but immédiat ('). ^ 
Uneautre conséquence plus importante encore q1" N 

aura frappés, c'est celle-ci: pour chaque individu, P ^ 
chaque industrie, pour chaque nation, le moyen le plllS 

de s'enrichir c'est d'eririchir les autres, puisque la rK ^ 
générale est ce milieu qui dónne de 1'emploi, des déboi" 
et des rémunérations aux services de chacun; et nous s 
mes ainsi conduits à reconnaitre que la fraternité hum ^ 
n'est pas un vain sujct de déclamation, mais un phénon 
susceptible de démonstration rigoureuse (3). . eSt 

Enfin, il s'cnsuit encore que le regime Prolectí;ll| (ie5 
essentiellement injuste. — II est injuste même à 1'éga1' 
industries privilégiées, car il ne lui est pas possible ' ^ 
corder à toutes, — il n'eu a pas la prétention, — 1" ''lN 

(Pune rareté exactement proportiounelle. ^ 
Mais que dirai-jc, messieurs, des nombreux sfrN 1|(, 

humains qui payent tribut au monopole etue reçob1'1 ' 
sont pas même susceptibles de recevoir aucune comP 
tion par 1'action des tarifs? 

Ces services sont si nombreux qu'ils occupent Ic 
même de Ia population. Je crois qu'on ne l'a p0'"1 

remarqué, et je vous prie de me permettre d'en faire P 
sous vos yeux la nomenclature. joUa- 

Pour qu'un service puisse recevoir la protectio" e 

nière, il fautque le travail auquel il donnc lieu s 'nC 

dans un objet matériel susceptible de passer la n'01 

(i) V. au tome V, les paffes 398 et suiv. (Note de ' 
(i) V. au tome VI les pajfes 108 cl 109. (Nole de l 
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J Ce n'est que sous celte forme que 1c produit similaire 

anger peut ètre repoussé ou grevé d'uiie taxe. 
il est un produit extrêmement précieux qui n'est 

dans ce cas^ je veux parler de la sécurité, Ce service 
d^rbe, ou est censé absorber les facullés d'une multitude 
^ Personnes, depuis les ministres du roi jusqu'aux gardes 

<,r|ipètreSj magistrais, militaires, marins, collecteurs de 
*esj etc., etc. 
yte autre classe qui ne peut pas êtreprotégée, c'est celle 
1 rcnd des services immatériels: avocats, avoués, méde- 
S) totaires, grefficrs, buissiers, auleurs, artistes, profes- 

prètres, etc., etc. 
"e troisième classe est celle qui s'occupe exclusive- 

111 de distribuer les produits: banquiers, négocianls, 
chands en gros et eu détail, agents de cbange, assureurs, 

"niiers, voituriers, etc., etc. 
"e quatrième se compose de tous ceux qui font un 

d'Va'' qui se consomme sur place et à mesure qu'il se pi'o- 

ti ' ta'lleurs, cordonniers, menuisiers, maçons, charpen- 
p5 forgerons, jardiniers, etc., etc. 

(|p 
n"n, d faut aussi compter comme radicalement exclus 
biveurs de ia protection tous ceux qui cultivent ou fa- 

élr^Uent ^es ebuse s qui ue craignent pas la concurrence 
ngère : les vins, les soies, les articles de Paris, etc. 
0ntes ces classes, Messieurs, payent tribut au mono- 

^ l'' et n'en peuvent jamais recevoir aucune compensation. 
eur égard, 1'injusliçe de ce système est évidente. 

jUsl
essieurs,j'ai insiste principalement sur la question de 

tHjrp0' Parce qu'elle me semble de beaucoup la plus im- 
^ "te- Le monopole a deux faces comme Janus. Le côté 
l'0n"0rnique a des traits incertains ; il faut être du mélier 
l)as

r.en disccrner la laideur. Mais du côté moral on ne peut 
(lf,. ^ ,ro"'por, et il suffit d'y jcter les ycux pour le pren- 

' 'n horreur. II y en a qui me disent: Voulez-vous faire 
31. 
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de la propagande? Parlez aux liommes de leurs intér^ ' 
montrez-leur comraent le monopole les mine. — Et nioUe 

dis que c'est surtout la question âe justice qui passionn6 

masses. J'ai du moins cette foi dans mon siècle et dans1110 

pays. — Et voilà pourquoi, tant que ma main pourrateI^ 
une plume ou mes lòvres proférer uu son, je ne cesserm ^ 
crier : Justice pour tous! liberte pour tous! égalité deva 

la loi pour tous! O) » 

44. — TROIS1ÉME IU3COURS. 

Prononcé le 3 juillet 1847, à la salle Taranne, ilevanl une réu"' 
<lejeuiies (jens apparlenant presque lous à Técole <le droit- 

Messieuus, 

.l'ai ardemnient désiré me trouver au niilieu de 
Bien souvent quand, sur des matières qui intéressent ' 1 ^ 
manité, je sentais dans mon espril 1'évidence, et dans ' ^ 
cceur ce besoin d'expansion inséparable de toute fob Je 

disais: Que ne puis-je parler devant la jeunesse des éc0 ^ 
— car la parole est une semence qui germe et fructifie ^ 
tout dans les jeunes intelligences. Plus ou observe lesl 
cédés de la nature, pluson admire leur harmonieux ellC.;j'I1- 
nement. 11 est bien clair, par exemple, que le besoin 1 

struction se fait sentir surtout audébutde la v'e* V.p 
voyez avec quelle mervcilleuse industrie elle a placé,' ^ 
cette période, la faculté et le désir d'apprendre, nOI)'í'0jre, 
ment la souplesse des organes, la fralcheur de la niel"tj0,i, 
la promptitude de la conccption, .a puissance d^tte'^ ^^ 
etces qualités pour aiusi dire physiologiques, quisont 1 ' ^ 
reux jirivilége de votre ftge, mais encore cette com 

(O V. Inmfl IV, pageti 638 et suiv. [Xote de VidW* 
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v^
ra'e s' indispensable pour discemer le vrai du fanx_, je 
s dire le désintéressement (1). 

tio 01,1 ino' 'a pensée de faire ici la satire de la généra- 
1,1n (ÍOnt je suis le contemporain. Mais je puis dire, sans la 

crrp5''' cIu'e"e a moins d'aptitude à secouer le joug des 
(]ai)

Urs dominantes. Mème dans les sciences naturelles, 

bien Ce"es T1' ne touelient pas aux passions, un progrès a 
H> ' Ia peine à se faire accepter par elle. Harvey disait 
(|U,(

(J"' jamais rencontré un médecin au-dessus de cin- 
(jis "

t<; ans qui ait voulu croire à la circulation du sang. Je 
|)ri^

0u'u parce que, selou Pascal, « la volonté est un des 
so,, jClPaux organes de la créahce. » Et comme 1'intérêt agit 
li0^

es ^'spositions de Ia volonté, est-il surprenant que les 
In Vj "les que leur âgc met aux prises avec les difficultés de 
p(1(. ' qui sontparvenus au temps de Pactiòn, qui agissent 
f)4p ''séquence de convictions enracinées, qui sesont trace 
iiient Ps une route dans le monde, repoussent instinctive- 

Une l'octr'ne q"' pourrait déranger leurs combinai- 
Ct0jr^Pt "e croient, eu définitive, que ce qu'ils ont intérôt à 

ll 
11 est Pas ainsi do râge destiné à rétude et íi Texa- 

La Uature eüt contrarie ses propres desseins, si elle 
'me j Pas fait cet Age désintéressé. 11 se pent, par exemple, 
quç,' uuclrine du Libre-Úchanye froisse les intéréts de 
iJi ijU(''s"Uns (Pentre vous ou du moins de leurs familles. 

On ( 'y • i ■ J ai la certitude que cet obstacle, insurmontable 
quoip 5. u'en est pas un dans cette enceinte. Voilà pour- 
voUs 

<l1 toujours désir é me mettre cn communication avec 

vous le comprendrez, je ne puis songer à 
'lHl,r; 

0nd, ni méme à aborder aujourd'hui laquestion 
^ "echange. Uneséance no suffirait pas. Mon seul ob- 

1 ''''Jicaco du tome VI, papes 1 á 20. 
[Note de léditeur.) 
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jet est de vous montrer son importance et sa coniiex ^ 
avec d'autres questions fort graves, aíin de vous inspirer 

désir de Tétudier. 
Une des accusations les plus freqüentes qu'on djr'^ 

contre i'Association du libre-êchange, c'est de ne pas se l'01 

ner à réclamer quelques modifications de tarifs, que le 
a rendues opportunes, mais de proclamer le príncipe n11' ^ 
du libre-échange. Ce príncipe, on ne le combat guère,01 ^ 
respecte, on lesaluequand il passe; mais on le laisse pas5 

On ne veut à aucun prix ni de lui ni de ceux qui le sou 
nent. Ce qui me détermine à cboisir ce sujet, cc soi'1 ^ 
faits qui vicnnent de se passei dans une élection réceid^ 
qui peuvent se résumer dans le dialogue suivant enti'e 

électeurs et le candidat: . ■ rs 
« Vousêtes un homme honorable; vos opinionspol'1'^1^ 

sont les nòtres; votre caractère nous inspire toute 
fiance; votre passo nous garantit votre avenir; m*1'5 

voulez Ia reforme des tarifs ? — Oui. et 
— Nous la voulons aussi. Vous la voulez prudei 

graduelle ? — Oui. 
— Nous Uentendons de môme. Mais vous la ratta o 

un príncipe que vous exprimez par le mot libre-ten 
-Oui. ^,,5 

— Eu cc cas, vousn'étes pasnotre homme. (Hires-/ ^ i., 
avons une foule d'autres candidats qui nouspromette' ^ 
fois lesavantages de la liberte et les douceurs de la 1 

tion. Nous allonscboisir un d'entre eux.» ^ jps 
Messieurs, je crois qu'un des grands malheurs, 

grauds dangers de notre époque, c'est cetle disp0^ ^ 
repousser les príncipes, qui ne sont après lout q11^ 1 ilVic 
que de Pesprit. Par là, on découragc les hommcs a ^ j-t1i 
tion ; on les induit à introduire dans leur professio"^^^ 
des phrases ambigues, destinées à satisfaire, i'u ".pp"' 
de?ni, les opinions les plus contradictoires. On o 6,1 
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Pjjj, 

Cette porte dans Ia vie publique sans que la pureté de 
conscieuce en soit altérée. Je sais bieu comment rai- 
ne le candidat eu face de ces exigeuces. II se dit: Pour 

1' fois, je vais déserter le príncipe et avoir recours à 
^fPedient. II s'agit de réussir. Mais une fois nommé, je 
^.^'^ai toute la sincérité de mes convictions... Oui, 

ftiii !'Ua"(' 011 a un premier pas dans la voie dange- 
tj| Se ^e 1 equivoque, il se rencontre toujours quelque mo- 

(^c'dc à cn faire un second, jusqu'à ce qu'entin, 

'out (Iue lescirconstances extérieures vousrendraient 
ellfi votre liberte, le mal a pénétré dans la conscieuce 

fecr. 1^nie > ',on sc trouve descendu de ce niveau de 
oü l'on aurait voulu se tenir. Et voyez les consé- 

jç nces I De toutes parts on se plaint et on dit : Les con- 

(>fiii'
ltours n'ont pas de plan ; 1'oppositiou u'a pas de pro- 

faij1"110- Si Pon remontait à la cause, peut être la trouve- 
(l(.s 

0ri (^ns 1'esprit du corps électoral lui-naême, qui exige 
íoLt^idats la renouciatiou à uu príncipe, c'esl à-dire à 

Et,<lée arrêtée, à toute logique, à toute foi. 
cprte8, s'il est un droit qu'ou puisse réclamer à titre 

Ia i^nt> c'est-à-dire en conformité d'un príncipe, c'est bien 
rté des échanges. 

^ 'pie nous 1'avons dit dans notre programme, nous 
^ | erons 1'échange non-seulement comme uu corollaire 

mais comme se coufondant avec Ia pro- 
f>"e-même, comme étaut un de ses élémcnts consti- 

tHíctj" " nous est impossible de concevoir la propriété res- 

^'s V16 c'10ses llue f'eux bommes ont créées par le travai), 
(f0llX ''ommes n'01111)as 'e '''"O'1 ''n ^fiS troquer, l'im 

'loit étrauger. Et quant au dommage national qui 
lUOtt, résulter de ce troc, nous nc pouvons com- 

,;ontre fi (ll''on nuise à sou pays en cédant à un étranger, 

'(Ir11" ''o valeur equivalente, la chose même qu'ou 0,1 de consommer et de détruire. 
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Je vais plus loin. Je dis que réchange c'est la Societe- ^ 
quí constitue la sociabilité des hommes, c'est la faoul'6 ^ 
se partager les occupations, d'unir leurs forces, eu u»11 

dCéchanger leurs services. S'il était vrai que dix nations Pl^_ 
sent augmenter leur prospérité en s'isolant les unes 
autres, cela serait vrai de dix départements. Je défie H 
les protectiouistes fassent un argument en faveur dutra^' 
national, qui no s'applique au travail départementalj 
au travail conimunal, puis à celui de la famille, et enfia 
travail individuel; d'oü il suit que la reslriction, PollsSt, 
ses dernières conséquences, c'est Pisolement absolu?1 

la destruction de la société í1). ..í v ' ' p8» 
; cei- 

Nos adversaires disent, il est vrai, qu'ils ne vont P 
isque-là; qidilsne restreignent les échanges que 
unes circonstances et quand cela leur convienl 

pas lã une justification pour des esprits logiques 
taines circonstances et quand cela leur convient. w ^ 
pas lã une justification pour des esprits logiques. Q11 . 
nous les combattons, ce n'cst pas à Poccasion des 
qu'ils laissent libres, mais à Poccasion de ceux qu'i's " 
disent. Cest dans ce cercle que nous déclarons leur Prin ^ |:i 
faux, nuisible, attentatoire à la propriété, antagoniqiie . 
société. Us ne le poussent pasjusqiPau bout, soit ; et oll, 
précisément ce qui en prouve Pabsurdité qu'il ne puiss® ■ 
tenir cette épreuve. ■ 

Vous voyez bien que nous avions en préscnce un P' 
cipe faux. Et que pouvions-nous lui opposer, si ce n cs 

príncipe vrai? 
Mais, Messieurs, je suis de ceux qui pensent que 

qu'une.idée a envahi un grand nombre de bons espi'lts' ^ 
qu'un sentiment, même instinetif, est généralem6 

pandu, il doit y avoir en eux quelque chose qui les eNP ^ 
et les justifie. Cette terreur du libre-échange, conSl

cCiiü' 
comme príncipe absolu, terreur qui s'est emparée "e 

(') V. au toma VI, parje 73, le chap. Echange. 
{Note de fédit*"- 
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licines qui veulent Ia réforme commerciale, provient 
confusion. Permettez-moi de réclaircir. 

11 suppose que vouloir la liberté des échanges, en prin- 
c'est vouloir que les échanges ne puissent subir de 

"^'ctions en aucuu cas et sous aucun pretexte. 
^ al)ordJ mettons de côté les échanges iirunoraux, frau- 
c.(i 

f'llX3 déshonnêtes. Cest Ia mission principale de la loi, 

'ab ('r0't et ^ev0'r Gouvemement de réprimer 
VUs de toutes les facultés, de celle d'échanger comme de 

<?s 'es autres. 
nt aux échanges qui ne blessent pas rhonnêteté, ils 

8p. .e,1t être restreints, nous en convenons, dans un but 
^Ue príncipe n'est engagé que lorsque la restriction 
(lat 

ecrétée à cause de 1'avantage qu'on prétend trouver 
^ 'a restriction elle-méme. 

Pui ' ')ar exemple, l'État a besoin de revenus, et qubl ne 
n1(j.

SSe s'en procurer suffisamment, et par d'autres procédés 
jio "í5 onéreux, qu'en taxaut certains échanges, il est im- 
j)|ls ' ''e de d ire que la taxe blesse 1c príncipe de la liberté, 

Ptiéf'US (lue l uupôt foncier n'infirme le príncipe de la pro- 
est ,t:' ^a's alorstout 1c monde reconnalt que la restriction 
'àü'"eouvénient atlaché à la perception de la taxe. Üc 

^estreindre pour restreindre, il y a l'infini. 
'l0rt des lettres esttaxé eu moyenne à 45 centimes, et 

le ''lu trésor, si je ne me trompe, 20 millions. Mais jamais 

''(JUr""StrC <'os Huftuces n'a dit qu'il a porté la taxe à ce taux 
so,lt ' 'Opccher d'écrire, parco que les relalionsépistolaires 
teve 

Inauvaises en elles-mômes. SMlpouvait compter sur un 
dui''11 égal d'une taxe moindre, il n'bésiterait pas à la ré- 
Hl " Jlais que penseriez-vous, s'il vcnait dire à la tribune: 

St ÍUl|este en principe qu'on s'écrive, et pour Tempé- 
Sacr'l'ant môme les 20 millions que je retire de cette 

«e qj6 Vai8 Ia portei- à 10 fr., 50 Ir., 100 fr., enfm, jusqu'à 
0,1» ecrive plus. Et quant au revenu actuel, qui será 
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compromis, je le retrouverai eu frappant sur le pf'11''' 
(Pautres impôts?» 

Messieurs, ne voyez-vous pas qu'entre cette taxe proh''" 
tive et la taxe actuolle il y a toute I'épáisseurd'un i)rii|(''^ 
puisque, dansle premier cas, on deplore que la taxe restreio ^ 
les relations épistolaires, et que, dans le second, ou a> , 
contraire. pour but systématique de détruire ces relatio"^ 

Et c'est là le caractère que nous combattons da"S ^ 
douane. Klle restreint, elle prohibe, non poiut pourun o'J_ 
particulier, cormue de crécr des ressources au trésor, 
au contraire, elle sacrifie le trésor par Fexagératiou des tílS^' 
et môme parla probibitiou,dans le but avoué, intentio"11 ■( 
systématique, d'empêcher deséchanges. Eu tant qu'^"0 ^ 
ainsi,' elle se foude dono très-expressément sur le pr"" , 
antisocial de la restriclion, Elle clierche la restrictiou P ^ 
la restrictiou mème, la considérant comme boune en s0'^ 
môme comme si boune, qu'elle vaut la peine d'uu síicr 

de revenu. Cest à ce príncipe (pie nous opposous le p1'"1 

de la liberte. . 
On cherche encore à prévenir, à épouvanter le P11'1'1^^! 

cc que nous voulous, à ce qu'on assure, passer sans tra115' ^) 
d'un système à 1'autre. Quelle niaiserie ! Et jusqu à l11'^ 
la France sera-t-elle dupe do ces manoeuvres strateg"! 
des gens qui exploitent la restrictiou ? . ^ 

Tout cc que nous voulous, c'est faire comprcndrc < ^ 
pinion que le príncipe de laliberté esl juste, vrai et í^'1 ^ 
geux, — et que celui de la restrictiou est iniqnc, f'1"' 
nuisible. 

Nous 11'avons jamais dit, nous ne dirons jamais l11' l)C])il• 
qu'on est engagé dans une fausse voie, il faut 
d'un boud la distance qui nous separe de la bouue- ^ ^ 
disons qu'il faut faire volte-face, revenir sur ses P 
marcher vers 1'oricnt au licu de continuer à inard111 

le coucliaut. 
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quand nous demanderions une réforme instantanée, 
íjSt"ce que cela dépend de nous? sommes-nous ministres? 

'sPosons-nous dela majorité?n'avons-nuus pas assez d'ad- 
^saires, assez d'intérèts en présence pour être bien assurés 

e 'a réforme sera lente, et ne sera que trop lente ? 
^ans quelle direction faut-il marcher ?—Faut-il marcher 

|. 0 0ii lentement?—Ce sont deux questions indépendantes 

t:iDe 116 l'autre, etqui n'ont même aucun rapport entre elles. ^0s en ont si peu, que, dans le sein de notre associatiou, 
':0l'e que nous soyons tous d'accord sur le but qu'il faut 

atte 
"abi, 

'"ire, nous pouvons diíférer d'avis sur la durée conve- 

est 
e de la transition. Ce sur quoi nous sommes unanimes. 

. pour dire que, puisque la France est engagée dans une 

h, ?Va'se voie, il faut Fen faire sortir avec le moins de per- 
pf 'lt>-ori possible. Cimmense majorité de nos collègues 

(|ii'(lS<í (Iue eette perturbation sera d'autant plus amoindrie 
'iiro 'U trans't'on sera P'us lente. Quelques-uns, et je dois 
saf)' ''Uo je suis du nombre, croient que la réforme la plus 
'era'0' 'a P'us instantanée, la plus générale, seraiten mémc 
,j(, ''s 'a moins doulourense; et si c'était ici le momenl de 
^Pper cette thèse, je suis sfir que je Fappuierais sur 

^ Ch'SOnS <'ont' vous sor'ez 'l'aPPés. Je nc suis pas comme 
Itie • UtnPen()'s qui disíiit à sou chien : « Pauvre béte, il faut 
(PiRf01(! COllpe Ia queue; mais sois tranquille, pour fépar- 
eoa ('es souffrances, je ménagerai la transition et ne fen 
^ qu'un morceau tous les jours. » 

Voir "
s' je le répòte, la question pour nous n'est pas de sa- 

^l^^bien de kilomètres la réforme fera à 1'heure; la 

Pubij Cll0so qui nous occupe, c'est de décider 1'opinion 
^ll,. .Ue a prendre la r oute de Ia liberté au lieu de prendre 
Srl | 'Ila restriction. Nous voyons un équipage qui pré- 

'f; 'Io'. Vcrs 'ps Pyrénécs, et qui, selou nous, y tourne 
^Uo ' I10us' avertissons le cocher et les passagers; nous 

<£
s en oeuvre, pour les tirer d^rreur, tout cc <|ue 

compíètri, tome ti. 22 
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nous savons is de géographie et de topographie; voüà1011, 
a llfl 11 y a cependant une diíférence. Quand on prouvc <l t 

cocher qu'il se trompe, son erreur se dissipe tout à conp- , 
il toiirne bride au plus tôt. II n'en est pas ainsi de l'1 

forme commerciale. EUe ne peutque suivre le progr®8 

1'opinion, et, en ces matières, ce progrès est lent et s"cC;^ 
sif. Vous voyez donc bien que^ d'après nous-mémes,' 
stantanéité d'une réforme, fòt-elle désirable, est une ifP0" 
sibilité. •„ 

Après tout, je in'en console aisément, Messieurs, et 

vous dirai pourquoi. Cest que les lumières qu'une 
sion prólongée concentrera sur Ia question du libre-ech'1"^ 
devront nécessairement éclairer d'autres questions çt . 
miques qui ont, avec le libre-échange, la plus étroib 
linitó. 

Je vous en citerai quelques-unes. . ^ 
Par exemple, vous connaissez cevicil adage : Le pr0l 

l'un est le dommaye de l'au(re. On en aconcíu qu'un Pc ^ 
ne pouvait prospérer qu'aux dépens des autres peup'eS 

la politique internationale, il faut le dire, est fon(''c ^ 
cette triste maxime. • Comment a-t-elle pu cntrcr da"5 

convictions publiques? 
II u'y arienqui módifíe aussi profondément l org"'1 

lion, les institutions, les mceurs et les idées des P1,1'^ 
que les moyens généraux par lesquels ils pourvoieDj „ 
subsistance; et ces moyens, il n'y en a que dcux : 

liation, en prenant ce mot dans son acception la p'"5 ^ 
due, et la production. — Car, Messieurs, les ressour1"5 ,^ •l/W. 
la nature olfre spontanément aux hommessont si 
qu'ils ne peuvent vivrc que sur les produits du tra% ^ 
màin ; et ces produits, il faut qu'ils les créent ou d" 
ravissent à d'autres hommes qui les ont créés. jpr 

' > Les peuples de 1'antiquité, et particuliòremcnt eS
0^e 

mains, — dansla société desijuels nous passons to"5 
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nesse, — qu't)n nous accoutume à admirer et que l'on 
j/Pose sans cesse à notre imitation, vivaient de rapine. lis 
.^staient, méprisaient le travail. Laguerre, lebutin, les 

nuts et i'esclavage devaient alimenter toutes leurs con- 
Olllmations. 
" en était de même des peuplesdont ils étaient environnés. 
' est bien évident que, dans cet ordre social, cette 

^xime : Le profit de Tun est le dommage de 1'autre, était 
,e 'a plus ricoureuse vérité. II eu est nécessairement ainsi 

re deux hommes ou deux peuples qui cborchent réci- 
luement à se spolier. 

(| 
r

5 comme c'ést chez les Romains que nous allons cher- 
toutes nos premières impressions, toutes nos prerniè- 

|(t 
1(lées, nos modèles et les sujets de notre venération 

lrt^
sdue religieuse, il n'est pas bien surprenant que cette 

(.„!ílnfle ait été considérée par nos sociétés industrielles 
n'fi la loi des relations internationales f1). 

Vr<v 8011 f'e ')asc au systéme restrictif; et si elle était 
^e' '1 réy aurait pas de remòde contre 1'incurable anta- 
I lsnie que ia Providence se serait plu íi mettre enlre 
^Uons: 

tj. aisla doctrine du libre-écbange démontre rigoureuse- 

Süy '.'"natliéinatiquement, la vérité de l'axioine opposé, à 
,.t 

0lr: Que le dommage de l'un est le dommage de 1'autre, 
jUe chaque peuple est intéressé à la prospérité de tous. 

''a li n'a^or('erai pas ici cette dérnonstration qui résulte 
séç ;

f'Urs du fait seul que la nature de 1'échange est oppo- 

'ipej1 <:e"e ('0 ta spoliation. Mais votre sagacité vous fera 
d'un coup d'oeil les grandes conséquences de 

fait' ^clrine, et le changement radical qu'elle introdui- 
l^j,'<las la politique des peuples, si elle venait à obtenir 

""iversel assentiment. 
") v u lome IV, Baccalauréat et Socialisme, p. 412. 

[Note de 1'édileiir.) 
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S'il était bien demontré, conime est démontré un 
rème de géomótrie, que tout progrès fait par un p611? . 
dans une industrie, encore qu'il contrarie chez les autrej 
peuples celui qui se livre à 1'industrie similaire, n el1 e 

pas moins favorable à 1'ensemble de leurs intérêts? í 
deviendraient ces cfforts dangereux vers la prépondéra ^ 
ces jalousies nationales, ces guerres de débouchés, etc''oI)t 
par suite, ces armées permanentes, toutes choses q1115 

certaiuement un reste de barbárie ? 

L'orateursignale ici qaelques questions cTune hauie gravf® 
iliscussioji sur le libic-échaiige doit écl^irer ü'une vive Joi' 
autres ce probléme fondamental de la science polilique : í.'uc 

ventôlre les bornes de raclion gouvernenienlale? 
rra*®® 

En appelant votre attention sur quelques-uns dps 8 ' ^ 
problèmes que soulève la question du libre-échang®'^ 
voulu vous montrer 1'iinportance de cette question 
portance de la science éconoinique elle-même. oI1( 

Depuis quelque temps, tle nornbreux écrivains s< ' 
élevés contre 1'économie politiquc et ont cru qu'ilsl1' i0, 
pour la llétrir, d'altérer son nom. lis Pont appolée ' ^ ^ 
misme. Messieurs, je ne pense pasqu'on ébranlerait 'eS. ^ 
tésdémontrées parla géométrie, en Pappelant '^p 

On Paccuse de ne s'occuper que de richesse, et 
abaisser ainsi Pesprit humaiii vers la terre. Ce st su ^ 
devant vous que je ticns à la lavor de ce reprocbe, c"1 .)]r 

ôtes dans Pàge oü il est de naturc à faire une vlVC 

pression. 
D*abord, quand il serait vrai que Péconomic P0 ,,1 

s'occupât exclusivement de la manière dont se '0 

et se distribuent les richesses, ce serait déjà ulir|jlI)51® 
science, si Pon veut prendre ce mot richesses, non ^ |e 
seiis vulgaire, mais diuis son acceplion scientifiq11®' r(]ii' 
monde Pexpression richesses implique Pidéc du -sl' 
Scientifiquement, la richesse, c'est Pensemble de9 
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ec'proques que se rendent les hommes, et à l'aide des- 
^els 'a societé existe et se développe. Lc progrès de Ia ri- 
t 

essej Cest plus de paiu pour çeux qui ont faim, des vê- 
^ents qui aon-seulement mettentà Tabri des intempéries, 

encore donnent ii, rhomme le sentiment de la dignité; 
^ 'chesse, c'est plus de loisirs et par conséqueut la culture 
j ' esprit; c'est, pour un peuple, des moyens de repousser 
^ agressions étrangères; c'est, pour le vieillard, le repôs 

"s' indépendance; pour le père, la faculte de faire élever 
j,.11 fds et de doter sa filie; la richesse, c'est le bien-être, 
'^truction, rindépendance, la diguité. 
Wais si Pon jugeait que même dans ce cercle étendu l'éco- 
^ Poliliquc est une science qui s'occupe trop d'inté- 

I '"atériels, il nc faut pas perdre de vue qu'elle conduit 
ro' SoliitiQn de problèmes d'un ordre plus élevé, ainsi que 

att,S aVez Ini V()US en convaincre quand j'ai appelé votre 

«la, 

sur ces deux questions : Êst-il vrai (jue le profit 
,i un soit le dommage de 1'autre ? Uuelle est la limite ra- 

■oiinç-- 

Mai 
í:ialistes' 

^melie do 1'action du gouvernement ? 

cj, l-'"8 ce 'l11' VOUS surprendra, Messieurs, c'est que les so- 
tii 8 J1"' nous reprochent de nous trop préoccuper des 

"s de ce tio ce Ino,1do, manifestent eux-mêmes, dans ropposi- 
(j01 'ont au libre-échange, le culte exclusif et exagere 

Ia ri' tlc'lesse' Une disent-ils cn eífet? lis couvienneut (|ue 
. "bertr 

0fal. 

tend à rapprocher les peuples, à éteindre les haides 
à consolidei' la ]niix, à favoriser la communica- 

' ''nii 08 'c triomphe de la vérité et le progrès vers 
^ur d110' donc se fondent-iis >pour repousser cette 

«ai 

tao 1 tt: commerciale aurait, au pdint de vue politique et 
oi.'1'.1'' 'es íésultats les plus désirables. Pcrsonne ne conteste 'u el|p r 

í Uniquement sur ce qu'elle nuirait au travail natio- 
' "'tnettrait nos industries aux inconvénients de la con- 

'c,! étrangere, diminuerait lc bien-être des masseset, 
''•uiclier le mot, la richesse. 

22. 
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En ])résence de Tobjection, ne sommes-nous pas foi'ces 

de traiter la question économique, de montrer que nos a''' 
versaires ne voient la concurrence que par un de ses côt^s 
et que la liberte commerciale a autant d'avantages au p0'"j 
de vue matériel que sons tous les autres rapports? Et qua" 
nous le faisonS; on nous dit: Yous he vous occupez que 

la richcsse ; vous donnez trop dMmportance à la riclies^' 

Aprés avuir repoussú le reprocho fait á réconomie politique 0 

une science (l'imporlalion anglaise, Toraleur termine ainsi: 

Messieurs, je m'arrète, etj,ai peut-être dejà trop a')l1^ 
de votre patience. Je terminerai cn vous engageant _ 
toutes mes forces à consacrer quelques instants pris sur1 , 
loisirs à rétude de réconomie politique. Permettez-11^ 
aussi un autre conseil. Si jamais vous cntrez dans rassocl ^ 
tion du libre-échange, ou loute autre qui ait en vue un g1''"^ 
objet d'utilifé publique, n'oubliez pas que les déba'5 

cette nature ont pour juge l'opinion, et qu'ils veulent ^ 
soutenus sur le terrain du príncipe et non sur celn1 

l'expédient. J'appelle Expédient, par opposition à PrlllC JJ(,S 

cette disposition à juger les questions au point de v,lf! 

circonslances du moment, et môme, trop souvent, ('r5 

térêts de classe ou des intérôts individuels. A une a580,,.,., 
V 11 

tion il faut un lien, et ce ne peut être qidun príncipe- ' 
telligence il faut un guide, une lumière, et ce ne 
qu'un príncipe. Au coeur humain il faut un mobile l1" ^ 
termine 1'action, le dévouement, et au besoin le saci il'' 
l'on ne se dévoue pas à rexpédient, mais au princip6- ^ 
sultez 1'histoire, Messieurs, voyez (pieis sont les noms 
ii 1'humanité, et vous reconnaltrez quMls appartiennent 
hommes animes d'une foi vive. Je gémis pour nion ^ 
et pour mon pays de voir 1'expédient en bonneur, ''l jp 
sion et le ridicule reserves au príncipe; car jamais 1 ^ ],> 
grand et de beau ne s'accomplil dans le monde quC '' 

. 
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^'Quement à un príncipe. Ces dcnx forces sont souvent 
J Prises, et il n'est que Irop fréquent de voir triomplier 

0líinie qui represente le fait actuel, et succoniber Te re- 
esentant de l'idée générale. Cependant, portez plns loin 

Pj/6 rogard, et vous verrez le Príncipe faire sou oeuvre, 
^pédient ne laisser aucune trace de son passage. 

histoire religieuse nous en offre un admirable exemple. 
j e lous montre le príncipe et 1'expédient en présence 

U e P'us mémorable événement dontle monde ait élé 
•Poin. Quj jamais fut plns entièrement dévoué à un prin- 

l'^» aii príncipe de la fraternité, que le fondateur duchris- 

ti()lllSnifi ' " ^ dévoué jusqu'à souífrir pour lui la pcrsécu- 
^ n' 'a raillerie, 1'abandon et la mort. II ne paraissait pas 
,! ^éoccuper des conséquences, il les remettait entre les 
., ns de son Père, et disait : Que la volonté de D teu soit 
'"'te. 

|.| :i nôme bistoire nous montre, à côté de ce modele, 
|, """nae de 1'expédient. Caíphe, redoutant la colère des 
e^ains, transige avec le devoir, sacrifie le juste et dit; «11 

de ^Pédient (expedit) qu'un homme périsse pour le salut 
,i 0l's. » fhomme (íe la transaction triomphe, 1'homme 

Pr'ncipo cst crncifié. Mais qu'arrive-t-il? Un demi-siècle 
511{S' 'ft ^onro 'iuma'ri to,d entier, Juifs et Gentils, Grccs 
j(. 

0l®ains, maltres et esclaves, se rallie à la doclrine de 
v()ifS' et s' ^inP'ie avait vécu à cette époque, il aurait pu 
^'aeharruepassersur la place oii fut cetle Jerusalém 
,iün jvait cru sauver par une iricbc et criminelle transac- 

(1) y 
Kjg ' P'8 chap. xiv et xvm de la première série des.Vop/nsmps, t. IV, 

®J. (Note de Véditeur.) 
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, 45. — QUATRIEME DISCOURS. 

Prononcé à Lyon, au commencement d aoüt 1847, sur les c0"' 
quences comparèes du régime proteoteur etdu libre-échangf- 

Messieurs, il semble qu'ea se permettant de convo1!1" 
un grand nombre de ses concitoyens autour d'une 
pour leur adresser ce qu'on appelle un « discoiifs, " 
s'engage par cela même à remplir loutes les difficiles Ç ^ 
ditions de Fart oratoiroJe suis pourtant bien éloigt^11 e( 

telle prétention, et mon insuffisance me force de récla ^ 
toute volre indulgence. Vous serez peut-être portes ü ^ 
demander pourquoi, me sentant aussi dépourvu des í ^ 
lités qu'exige la tribune, j'ai la hardiesse de 1'aborder. ^ ^ 
Messieurs, qu'en considérant attentivement les soulb'1'11^, 
et les misòres qui afíligent 1'humanité, — le travail sou^ 
excessif, la rémunération plus souvent insuffisante, ^ > 
entraves qui retardent ses progrès et font particulièr0" 
obstacle à ses tendances vers Fégalité dcs conditio08^ u 
cru très-sincèrcment qu'une bonne part de ces rna . - l)e/ 

être attribuée à une simple erreur d'économie P0'''1^ 
erreur qui s'est emparée d'assez d'intelligencés p01" 
venir 1'opinion, et, par elle, la loi du pays; — et ees ^[ir 

j'ai considere comme un devoir de combattre cette Ç1 

avec les deux seules armes honnétes (|ui soient à nia1 

sition, la plume et la parole. Voilà mon excuse, Mcss'! ^ 
J'espère que vous voudrez bien 1'accueillir, car j'"-;! 
marque de tout temps que les hommes étaient, disp05 

beaucoup pardonner en faveur de la sincérité des 1 

tions. ^ jijiii» 
J'ai parlé d'une erreur qui prévaut, non-seulei»0" ypiP 

la législation, mais encore et surtoul dans les cspi'lt!" 
devinez que j'ai en vue le système reslrictif, cette ^ 
par laquelle les nations s'isoIent les unes des autreSj 
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^jet, à ce qu'elles croient, d'assurer leur ihdépendance et 
'"'gmenter leur bien-ètre. 
^ ne voudrais pas d^utres preuves de la fausseté de ce 

iirie que le langage qu'il a introduit dans l'éconoinie 
j ""pie, langage toujours emprunté au vocabulaire des 
filies. Ce ne sont que (ribuís, invasions, luttes, armes 
; ®es) vainqueurs et vaincus, comme si les effets des 

I hanges pouvaient ètre les inêmes que ceux de la vio- 
^ce. Cimpropriété du langage ne révèle pas seulenient 

^lllsseté de l'idée, elle la propage; car après s'être servi 
l(' 

ces locutions dans le sens figuré, on les emploie dans 
'' acception rigoureuse, et l'on a entepdu un de nos ho- 

lr^ u'Jles protectionistes s'écrier : « J'aimerais mieux une 

ger ^osa<:l"es qu'une invasion de bestianx étran- 
IUp 8 ^ me P1'0?086 d'exposer aujourddmi les consé- 
^ comparées du regime, protecteur et du libre- 
f.x '"'o0 i mais avant, permettez-moi d'analyser une des 
^"«ions que je viens de citer, celle de lutte industrielle. 
^0 cxpression, comme toutes celles qui trouvent un 
^ ''s Vacile dans 1'usage, a certainement un côlé vrai. Klle 

lu,!! ')íls 'ausso) d'0 est incomplète. Elle se réfère à quei- 
jo s effets, et non à Eensemble des eflets. Elle induit à 

ffue lorsque, dans un pays, une industrie succombe 
tion

ant 'a rivalité de 1'industrie similaire du dehors, la na- 
ifjj] en «lasse en est affectée de la méme manière que cetle 

Et c'est lã une grande erreur, car la lutte indus- 
;ifrn,

e''idere de la lutte militaire en ceci : Dans la lutte 
pfQ'e vaincu est soumis à un.tribut, dépouillé de sa 

Ia |éfé, réduit en eselavage; dans la lutte industrielle, 
(],. |'lt'0n vaincue entre immédiatement en partage du fruit 

V'ctoire- .Ceci puralt étrange et semble un paradoxe; 
'1" r {>0.Urtant ce Qui constitue la dillerence entre ce genre 

'''ions humaines qu'on nomme échanges, et eet autre 
' «e relations qu'on appelle guerres. Et, certes, on 
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conviendra qu'il doit y avoir une dissemblance, ((iiaiit 
effets, entre deux ordres d'action si diirérents par l"1' 
nature. 

Comment se fait-il que le résultat de la lutte industi'16' 
soit de faire participer le vaincu aux avantages de 
toire? J'expliquerai ceei par un exemple familier, trop ' 
railier peut-être pour cetfe enceiute, mais que je vous ^ 
mande la permission de vous soumettre comme très-p''0?^ 
íi faire comprendre ma pensée. j ^ 

Dans une petitc ville, la maitresse de maison fait cé q11, 
nommc le pain du ménage. Mais voici qu'un boulangcr ^ 
tablit aux environs. Notre ménagère calcule qu'cllc 
plus de proflt à s'adresser à 1'industrie rivale. Cepen''1'^ 
elle essaie de lutter. Elle s'eírorce de micux faire ses ar'1'^ 
de blé, de ménager.le combustible et le temps. Ma'5» 
son côté, le boulanger fait des efforts semblablcs. P'11^ 
ménagère diminue son prix de revicnt, plus le boo'"!1®^ 
diminueson prix de vcnte, jusqu'à ce qu'enfin bind'^ 
du ménage succombe. Mais remarquez bien qu'elle iie ^ 

lutte 

llC 
■06 

combe que parce qu'elle confere au ménage plus de I" 
en succombant qu'elle n'eiit fait en se maiiitenant 

II en est de même quand deux nations sont en 
dustriel/e sur le terrain du hon marché; et si les ^ 
par exemple, placés dans des conditiòns plus favor» _ ^ 
nous fournissent de la houille, ou le Brésil du sucrc, ^ 
bas prix qu'on n'en puisse plus faire en France, rc"0'1^, 
à en produire chez nous, c'est constater préciséuic'1' 
vantage supérieur que nous trouvons à 1'acheter 

Entre ces déux cas, il n'y a qu'une dilférence • 
l'un, les qualités de producteur et de consomuiai'' ^ 
confondent dans la même personne, et dès lors 
efléts de la prétendue défaite se montrent en môflie 
et sont facilcs à comprendre; dans 1'autre, le consf' 
teur de la bouillc ou du sucre n'est pas le même q'ie 
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;^n-, et il est alors aisé d'introduire dans le débat 
I e conclusion, qui consiste à ne montrer le résultat de la 
tio; rIue par un côté^ celui du productenr, faisant abstrac- 
, 1 du consominateur. Évideminent, pour ne rien négliger 

nàt1S ''aPPréciation du résultat général, il faut considerei- Ia 
[■)t, comme un être collectif, qui comprend 1'intérêt 
^ ucteur et 1'intérêt consommateur; et alors on s'aper- 
f.jjj'1 lue la lutte industrielle FaíTecte exactement comme 

dai ,ecte ce "'dnage que j'ai cilé pour exemple. Cest,, 
cl'

s.'«aet Pautre cas, 1'acquisition par voie d echange, 

di, S'e préférence à 1'acquisition par voie de production 
Jte (,). 

^ Isj Messieurs, je veux, pour un moment, taire aussi 
'!cll0n de cette compensation que le consommateur 

Ifis UG'"e en cas de défaite industrielle, compensation dont 
^j Pfoteetionistes ne tiennent jamais compte. Je veux exa- 
in/rla lutte industrielle sous le point de vue exclusif des 

qui y sont cngagées,et recliercher si c'est la res- 
ou la liberte qui leur donne les meilleures chances. 

OSt • ■ ■ gj» i encore une queslion interessante; car quand une 
" v'"e, comme Lyon, par exemple, a fondé, au moins 

lii,n 
ailde partie, son existence sur une industrie, il est 

la C0;
a'urel qu'elle ne veuille pas la voir succomber, par 

L ^'dération des avantages qu'en pourrafent recueillir 
(^wmmalors. 

U ' esl le champ de balaille de deux industries rivales ? 

'V 'i(i 
Tnarc^- Comment Pune peut-clle vaincre Pautre? 

Sm 0 ^0n marche. Si, d'une manière permanente, les 
Vou.s S 'J(!uvent vendre à 80 fr. la même pièce d'étoffe que 

Au1'0 P0uvez établir qu'à 100 fr., vous serez battus. 
dvet)1 '

Sl; voyons-nous tous les hommes poursuivre instinc- 
u'i but: la réducíion des prix de revient. 

P) V.! ' . 
cliap. üuminálionpar le travail. tomo IV, p. 265. 

[Noie de iéditeur.) 
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Messieurs, je ne snis pourquoi on a voulu faire de 11,11' 
nomie politique une science inystérieuse^ car s'il est 11 

science qui se tienne toujours près des faits et du bon sei1" 
c'est certainement celle-là. Observez ce qui se passe da^ 
vos comptoirs, dans vos ateliers, dans vos ménages,a 

carnpague, à la ville ; que cherchent tous les hommessa^ 
distinction de rangs, de races, de profession? A dirn"1' 
le prix de revient. 

Cest pour cela qu'ils ont substitué lacharrue à la b01", 
la charrette à la hotte, la vapeur au cheval, le rail au Pa ^ 
Ia broche au fuseau; toujours, partout, ou veut 
le prix de revient. N'est-ce pas une indicatiou que les 0 
gouvernements doivont faire de même, agir dans le i111-' ^ 
seus ? Mais, au contraire, ils se sont fait une econouiic l)0 

íls tique en vertu de laquelle, autant qu'il est en eux, 11; ^ 
llent vos prix de revient; car que fait le regime protec ^ 
11 renchérit tous les éléments qui entrent dans vos 
revient et les constituent. Ce n'est pas seulement soi^ 

{»' 
 , , ,— .. — — ^ 

diction avec toutes les tendauces de 1'humanité. r> 
système, un but, un parti pris. Ainsi, il se met cn e" 
sultat, c'cst sa prétention; ce n'est pas un accident, c es 

cor 
E1 

ite! 
de f 

appelle cela de Pcconomie politirjue sage et prudente • 
Mais voyons un peu. De quoi se compose le prix ' ^ 

vient (Pune pièce d'étolle ? Dhibord, du prix de toi|t( -"' ^ 
matières qui entrent dans sa confection; ensuite,du Ia 

tous les objets qui ont été consoinmés par les trava' ^ 
pendant le cours entier de Popération. II faut éviden" ^ 
pour que 1'industrie continue, pour que Popération ■se te 

c0''v I* 
nouvelle, qiPà chaque fois le prix total de la vente 1 

tous ces débours partiels. r-j il 
Or, que fait le regime protecteur? Eu tant qu f 'lr ^,1- 

ajoute, et il a la prétention (Pajoutor à tous ces p,)N^0lIj 
tiels. II aspire méthodiquement à les élcver. H f' 

úerez un peu plus cher la machiné, le con^bns 1 
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^'nture, le lin, le cotou ct la lnine qui enirent dans cette 
Prèce d'étoffe. Vous paierez un peu plns cher le blé, le viu, 
il v'ande, les vêtenients que vous et vos ouvriers aurez 

^Onsotnniésetusés pendant lopération, et de tout cela, il 
sültera pour vous un prix de revient plus élcvé quMl ne 

t 
evrait l'être; mais, eu compensatiou, je vous dounerai un 

(j 
lv'lége sur les consommateurs du pays, et, quant à ceux 

•'ehors, nous tâclierons de les décider à vous surpayer 
ruses diplomatiques, ou par un grand déploianient 

torces qui retomberont ençore à la charge devotre prix 
e ^Dient. 
. quoi! Messieurs, ai-je besoin de vous dire toute l'ina- 

e tt tout le danger d'un pareil système ? A supposer que 
^Jooirebaude ne vieune pas vous cbasser du marche iulé- 
^ les belles phrascs, ni les cauons, ni la complaisauce 
^ ;

c 'aquelle les ministres vantent leur prudence et leur 
^ ^ te forcerout 1'étranger à vous donner 100 fr. do 

j'u ■' trouve ailleurs à 80. 
gç 

Usciu'ici vous ir'avez peut-ètre pas beaucoup soulfert do 
. si'stème (je me place toujours au poiut de vue produc- 

cg t^' mais pourquoi ? Parce que les antros natious, ex- 
fg^o^a Suisse, s'étaient soumises aux mômes causes d'in- 

.Iltã. J'ai dit excepté la Suisse; et remarquez (pie c'est 
cg 1 'a Suisse qui vous 1'ait la plus rude concurreuce. Et 
(J(,s ." aot, qidest-ce que la Suisse? Elle ne recueille pas 
Cj j palies de múriers sur ses glaciers; elle u'a ni le Rhône 

vous offusque ncanmoius. Que sera-ce 
W '' llalie qui acommencé la reforme, et dePAngle- 
^ 1 a accomplie ? 

f»it Messieurs, ou vousdlt sans cesse que 1'Angleterre u'a 
111,1 simulacre de reforme; et, quant à moi, je ne puis 

étouner qu'pn puisse, eu Erance, au dix-neuvième 

^áditl00 'mPoser ailss' grossièrcment au public sans se dis- 
(t
r- Sans doute 1'Angleterre n'a pas complétement 

f' cow/7í(m, lume U. 5 3 
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achevé sa réforme; mais pour qui comprend quelque cli05' 
dans la marche des évenements, il est aussi certain qu'^ 
1'achèvera, qu'il est certain que Teau du Rhône, qui pas5É 

sous les ponts de Lyon, se rendra à la Méditerranée. E'1 al 

tendant, on peut dire que la reforme est si avancée, a" c 

qui touche notre question, (iu'on peut la cònsidérer co"11111 

complete. L'Angleterre a afíranchi de tous droits, et d a|a 

manière absoluej la soie, la lainc, le cotou^ le lin, le hla» ' 
viandOj le beurre, le Tromage, la graisse, l'huile, c'est-à-d|rt 

les 99/100esde ce qui entre dans lavaleur d'une picceda 4 i H 
toffe. Et vous n'êtes pas eflrayés, voyant ce que pau 

Suisse, de ce que pourra bientôl 1'Angleterre! Vous rcsistl 

rez, je le sais, par la supériorité de volre goút, par les d11 

lités artistiques qui distinguent vos' fabricanls. Mais " • 
a une chose à quoi rien ne resiste: c'est le bun marché- 

On vous dit: « Pourquoi vous môler d'économie P0 ^ 
tique? Occupez-voüs de vos affaires.» Vous le voycZj ^ _ 
sieurs, réconomie politique penetre au coeur de vos affairÉ's. 
Elle vous interesse aussi directement que le bon état de 1 

machines ou de vos routes, qui ont pour objet de diffl1" 
vos prix de reoient. . 

Hier, on me citait un faitqui doitêtrelciàla connuisS'"^ 
de tout iCmonde, et qui est bien propre à voas faire i'1'"1' 

:lir 
chir. On m'assurait, et jc n'ai pas de peine à le croir®; 
c'est bien naturel, qu'à cause de 1'influence de ',octl0l^r 

la cherté de la vie, toutes les industries qui n'ont 
soin de s'e\ercer au milieu d'une grande aggloniei''1 

d'hommes tendaient à aller s'élablir à la campaguc. j., 
Eli bien! Messieurs, entre une nation et une au'1^ ^ 

douane fait cxactement ce que fait 1'octroi entre la *1 ^ 
la campagne; et par la mème raison quon va tisse ^ 
environs plutut que de tisser à Lyon, on ira tisser eu - c 

terre plutôt que de tisser en France. . (|r 
Et remarquez que 1'octroi ne renchérit que les oi',!' 
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J^otnmation. La douane renchérit et les ol)jets de con- 
IUriation et toutes les matières qui entrem dans Ia con- 

, cllon du prodnit. N'est-il pas clair, Messieurs, que la 
i .JJdance à laquelle je fais ici allusion serait bien plus ma- 

le f8'6 S' ^octro' frappait la soie^ la teinlure, les machines, 
le coton et la laine ? 

^ regime proliibitif ne surcharge pas les prix de revient 

(% ?rnen' Pa1' lf'S droits et les entraves; il les greve encore 
^ a niasse enorme d'iinpòts qu'il tralne à sa suite, 

strn il')0r<'' '1 paralyse 1'action de la douane, en tant qu'in- 
l ")ent fiscal, cela est évident. Quand on prohibe textuel- 
^ ou non le drap et le fer, on renonce à tont revcnu 

iv l(J ee côté. II faut donc tendre les antres cõrdes de 
le sei, la poste, etc. 

oj j/"' v'"e a mis un droitd'oclroisur 1'entrée des légiunes, 
àSa 

e •locet impot un revenu de 20,000 Ir., indispensable 

"'ais '0""e administraiion. Dans cette ville, il y a plusienrs 
li8s, ns Oni jouissent de 1'avantage d'avoir des jardins. Le 
|n,j^r<j' ou 1'imprévoyance des élecienrs, fait que les pro- 

l"1"08 de ces maisons forment Ia majorité dn conseil 
iaf,) "'P'1'- Que font-ils? Pour donner de Ia valeur à lenrs 

üs prohibent les legumes de la campagne. Je n'exa- 
■Ip ^ Point ici le point de vue moral ni le côté économique 
claj< ttc mesure. Je me renfermc dans 1'cflct fiscal. 11 est 

'"""ne le jour que la caisse de la ville aura perdu 
'Jioj. '' •> quoique les habitants paient leurs légumes plus 
(Iç jamais; elje prévoisquel\l.lemaire,s'ilaungrain 

^lins 'a cervelle, viendra dire à son conseil: 
'lécf. lu"s'je ne puis plus administrer. 11 faut, de toute 

'Ssl" e' Pll'S(lue vous repoussez les légumes étrangers, 
'labit. diles-vous, des habitants, frapperces mémes 

^'fstS <'11,1 'mP^ lle qnelquo autre espéce. 
Vs q a'nsi flue 1'exagération de la douane a condnit à des 

! "ouvelle invention. 
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Ensuite, le regime prohibitif necessite un grand déveW 
pement des forces militaires et navales; et ceci, Messie^-' 
mérite que pous nous y arrétions un instant. ,0 

Ce regime est né de Tidée que la richesse, c'est _ 
numéraire. Partant de là, voici comment on a raison^ 
II y a une certaine quantité de numéraire dans le 1110111 ^ 
nous ne pouvons augmenter notre part qu'en dimi"0^^ 
celle des autres,— d'oii, par parenthèse, cette concluS^ 
désespérante : la prospérité d'un peuple est incomp8" 
avec la prospérité d'un autre peuple. ^ 

Mais ensuite, comment faire pour soulirer Carge111 ^ 
autres nations et pour qu'ellcs ne nous soutirent p' 
nôtre? lly a deux moyens. Le premier, c'est de leor í": [ ^. 
le rnoins possible. Ainsi nous garderons notre numeraJ ^ 
de lã la restriction et la prolnbition. Le second, ce:'i0li5 
leur vendre le plus possible. Ainsi nous attirerons a 1 

leurs métaux prècieux; de là le systòme colonial- 
Messieurs, pour assurer la vente, il faut donner à na1 ^ 
marché; —et la restriction, commenons venons 
est un empêchement invincible. II a donc faliu s01^ví|it 
vendre cher, plus cher que les autres; mais cela ne p f 

se faire qu'en subjuguant les consommateurs, eI1 

imposant nos lois et nos produits; en un mot, a11 ' _ p 
rccours à ce príncipe do destruction et de 11101 

viòlence. .poi' 
Mais, si ce príncipe est bon et vrai pourun pays, n _ vgp 

etvrai pourtous les autres. Ils ont donc tousten ^ 
ces deux choses contradictoires : vendre sans aC^ete''^1!' 
de plus, vers les acquisitions de colonies et les agian 

ments de territoire. j, jpf1 

En d'autres termes, le príncipe de la restricti011^^ 
dans le monde un antagonisme radical, et u.u l1'11" 
discorde pour ainsi dire méthodique. 

Gr, quand les choses en sont là, quand Ia ten(' 
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(^
Us les peuples à la fois est de se ruiner réciproquement et 

, Se dominerles uns les autres, il est bien clair que chacun 
11 se soumettre aussi à un autre effort, quelque pénible 

^ '' soit, celui de se donuer de fortes armées permanentes 
'|e puissantes marines militaires. 

^ cela ne se peut sans de lourds impôts, d'intermina- 
entraves; cequiaboutit encore, et toujours,à augmenler 

Ma; de revient des produits. 
'nsi, entraves, gènes, impôts, priviléges, inégalités, ren- 

. issement des objets de consommation, renchérissement 

^atières premières, infériorité industrielle, jalousies 
N'0nales, príncipe d'antagonisme, armées permanentes, 
^ ^ntes marines, guerres imminentes, développement de 
jf, 0rce brutale, voilà le programme du regime restrictif. 

■\|;,V0U<'ra's vous présenter aussi celui du libre-échange. 
f)re 

r'uo' • a'"je antro cbose à fairè pour cela que de 
^ justement 1c contre-picd de ce que je viens de 

libre-échange est non-seulement une grande reforme, 
çj, c est la source obligée de toutcs les réformes linan- 

^es et conlributives. 

'ab •an^ on " 'Icnaudé la réduction du port des leltres, 
'oi !llssenient de 1'impôt du sei, la simple exéculion de la 
íel ^ les surtaxes, qu'a-t-il étc répondu? « Rien de tout 
rrii||. ne Peut se faire sans que le fisc perde quelques 

* Le problème, 1'éternel problème est donc de 
'affi f'r Cí>s 'inc'1!1108 millions, quelque chose qui fasse 
^1° 'l" '1 fiüt Vincome-tnx entre les mains de sir Robert 

hos .J''0111 par un bonheur proyidentiel, pour le salut de 
t^^ aances, q se rcncontre que la douane se presente, 

Ifen 1<HIS nos i,nPôts» avec ce caractère unique, étrange, 
«e f. ^nlageaut le coutribuable on élòve le revenu. Ccst 

avouent, de la manière la plus explicite, tes deux 
23. 
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grands apôtres de la restriction ! « Si la douane n' 
fiscale, dit M. Ferrier, elle donnerait peut-être li . 
de revenu. n «II n'est pas étonnant, ajoute M. de Sai" ^ 

Cricq, quela douane rende peu, puisque son objet est Pre 

cisément d'éloigner les Occasions de perception ! » 
Donc, en transformant la douane protectrice en doi" 

fiscale, c'est-à-dirc en faisant une institution nationa^^. 
ce qui n^st qu'une machine à priviléges, vous avez de (1 
faire face à la reforme de la poste et du sei. _ ^.0]) 

Mais ce n'est pas tout, je vous ai fait voir quelarestnc ^ 
était un principe de guerre; par cela même le libre-éc'1'"^ 
esl un principe de paix. Qu'on dise que je suis un i'ev ^ 
un enthousiaste, peu m'importe, je soutiens qu'8^ j., 
libre-échange et 1'entrclaceinent des intéréts qui e" ^ 
suilCj nousn'avons plusbesoirg pour maintenirnotre 1 ^ 
pendance, de transformer cinq cent mille labourei"^ ^ 
cinq cent mille soldats. Quand les Anglais pourront a^^ 
comme nous, à la Martiuique et a Bourbon, quai"' 
pourrons aller, aussi bien qu'eu\, à la Jamaiqne e ^ 
Finde, quel intérêt aurons-nous à nous arracher des 
nies et des dcbouchés ouverts à tout le monde ? ^ 

Non, je ne me laisse pas aller ici à un désir, 8 1111 "tj0|) 
timent, ii une vague esperance. J'obéis à une c;tín^i(j0ii 
entière, fondée sur ce qui est pour moi une démons • ^ 
rigoureuse, quand je dis que 1'esprit du libre-echa"^,^^ 
exclusif de Fcsprit deguerre, de conquôte et de dom111' ^ 
Dès que Fon comprendra que la prospérilé réelle, < 
inébranlable de chaque industrie particulicre esl ^()ir 

non sur des monopoles nuisibles aux masses, m8lS ' 0, 
traire sur la prospérité des masses qui sont sa c ^r0iit 
c'est-à-dire du monde entier; quand les Lyonnais 
que plus les Américains, les Anglais, les co"' 
richcs, plus ils achèteront de soieries; quand la 1111 j-jp- 
viction existera dans cbaquc centre de populatm11 

était ílllf 

. dou^ 
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jjüstrie; en un mot. quand Topinion publique sanctionnera 
0 'ibre-échange, je dis que la dernière heure. des aggres- 

^0iis violentes aura souné, et que, dès ce moment, nous 
. Uri,ons diminuer dans une forte proportion nos forces de 
erre et de mer. 

Cap ie fnellleur des boulevards, la plus efficace des fortili- 

.l0ns, la moins dispendieuse des armées, c'est le libre- 
. ^tige, qui fait plus que de repousser la guerre, qui la 
f, vient; qui fait mieux que de vaincre un ennemi, qui cn 

111 ami. pi x 

jp íl cet egard, ma foi dans le libre-échange est tclle que 

'a 'npttre ici à 1'épreuve d'une prédiction, quoique 
eornbien il est dangereux de faire le prophète, 

je ^hGrsde sou pays. Si ma prédiction ne se vcrifie pas, 
^ConseiiSi il le faudra bien, à ce que mes paroles perdent 

s,, '">u d,autorité qui peut s'y attacber. Mais aussi, si elle 
l^mplit, j'aurai peut-étre droit à quelque confiance. 
11(.jl"g^terre a adopté le libre-échange. Je prédis solen- 

'lo |* l"ent Que d'ici à scpt ans, c'esl-à-dire pendant le cours 
f0r(

a législation actuelle, elle aura licencie la moitié de ses 

Pfob.8 mrr- me <'ira sans ('0llte : ^c'a est si peu 
la' 6 (lue, le jour méme oü sir Robert Peel a introduit 

et dans le méme exposé des motifs, il a de- 
Sais 

0 une allocation pour augmenter la marine. — Je le 
K '( ^' 0se 'bre que c'est la plus grande faule, sons tons 
o^t fPP0^ et Ia plus grande inconséquence qu'ait faite 

^ "Jfnme d'État, d'áilleurs alors nouveau converti au 

N((]n:C.han8e- — Mais cet te circonçtance, en rendant ma 
Poi^n plus hasardée, ne fait que lui donner plus de 

Sl elle se réalisc ('). 
ilipj^^erces de terre et de mer ramenées ainsi suecessive- 

'l des proporlions moins colossales, je n'ai pas be- 

('JV , 
" 1 note/ina/e du lome III, p. 518. (Note de 1'éiUteur.) 
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soin de dire la série de reformes financières et contributo 
qui deviendraient enfin abordables. Trop de précisiouà'6 

égard me ferait sortir de mon sujet. Je crois pouvoir 
cepeiidant que, prqcédant du libre-échange, ces réfoi'"1^ 
seraient faites dans son esprit et s'attaqueraient d'abo 
aux impôts qui présentent un caractère évident d'inégf>l'te' 
ou gênent les mouvcments du travail et la circulatiou ^ 
hommes et des produits. Cest noinmer l'octroi et la lúS'5 

lation des boissons. 
11 me sera permis aussi de faire observer qu'une 

tion des forces de terre et de mer amènerait de toute ' 
cessité un adoucissement de la loi du recrutement, si '0,,r 

pour la population des campagnes, et de rinscription 
time, plus onéreuse encore pour notre population du 
toral, en même temps qidelle est, après le regime resti'1' ^ 
le plus grand lléau de notre marine marchande. v' 
ho36.) 

Messieurs, je livre ces remarques à vos méditat'0^ 
Examine?-les en toute sincérité : voas vous convam 
qudl n'y a lã rien de chimérique, rien d'impraticablc, (1^ 
celui qui vous parle n'est pas un illuminé; que ces rém1 ^ 
naissent les unes des autres, et ont leur base dans celle ^ 
notre législation commercialc. Que faut-il pour reab5' j ^ 
bien dont je n'ai pu vous tracer qu'une bieu inconif ^ 
esquisse? Rien qidune seule chose, partager l'usPrl „ 
libre-échange. Aidez-nous dans cette entreprise; J ' " 
pelle à vous tons, Messieurs, et particulièrement a ^ ^ 
d'entre vous qui tiennent eu leurs mains les véhicu'eS^j 
rinslruction, les organes de la publicité. Ils saveut ^ 
quelle responsabilité morale se lie à cette puissance- a 
en conjure, qu'aucune considérationdepersonne ou deP ]SÍ 

ne les détourne de se dévouer à la cause, à la sa'Dtí, pieii 
de Ia libre communication ct de 1'uniou des peuple8-' ^ 
ne plaise que je demande it qui que ce soit le moin'1 
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^fiee de ses convictions politiques! mais, grâce au ciei, la 
I dfins le libre-échange peut s'allier avec les opinions les 
II s divergentes en d'autres matières. On Ta vue soutenue 

jy |e journal des Débats, par le ÀVèf/r,parle Courrier; etle 
. at,0nal a déclaré que la liberte du travail et de Techange 

hl 
11 'a filie de ses oeuvres. En voulez-vous un autre exem- (Jm \r 

pl • voyez-la régner de temps immémorial sur le pays le 

deS ('®mocratique de la torre, la Suisse, et s'établir au sein 
'a nation la plus aristocratique du monde, l'Angle- 

^ e> Hommes de tontos les opinions politiques, nnissons- 
S(i 

s pour éclairer Topinion. Ne disons pas qu'il ne se pré- 
j, era point un grand ministre pour réaliser nos voeux. 
l(Q

0^'n'On publique est le foyer oii se forment les grands 
tr,; "tnes- Quand nous avons eu à défcndre ou notre terri- •To i 
ai l 5 011 Pr'ncipe de Ia révolutiou française, ce ne sont 
rp^Sénéraux habiles, ni les soldats dévoués qui nousont 
tt|r'

lf!l,<:- De même, quand 1'opinion voudra la liberte com- 
f.p^ale, ce n'est pas un homme d'État qui nous fera dé- 

' "n homme sincère et dévoué se présentant devant la 
el "lljre avec le plan de réforme que je viens d'esquisser, 

ti'i,r,S<lllt ^'rc : Voilà un programme de justice et de paix; il 
Pnera avec moi, ou je tomberai avec lui! 

46. — CINQUIÉME DISCOUUS. 

laseconde rcunion publique lenue à Lyon, en aoüt 1847, 
r ' 'nduence du régime protecleur à Tégard dcs s&laires. 

Messieurs, 

ces Communications, que vous voulez bien me 
w | re d'avoir avec vous, j'avais eu vue un succès per- 

atif!'' Cfirtes, je ne parattrais pas aujourd'hui à cette tri- 
" *'6 n'est pas que, sur le vasto sujetqui m'est proposé, 
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los idées ou les convictionsme fassent défaut. Au contra11^' 
car, quand j'ai voulu meltre quelque ordre dans les l'', 
inonstrations que j'avais à vous soumettre, elles sesont pr^ 
sentées en si grand nombre à mon esprit que, malgré nlí'' 
eíTorts, il ni'a été impossible de faire entrer tons ces 
ríaux dans le cadred'un discoprs; et j'ai dú prendre le Pa^ 
de in'en remettre beaucoup à 1'inspiration du monie'11 

à votre bienveillance. 
Et cependant, cette grande question du salarial, jc 

Ia circonscrire à un seul point dc vue, car vous n'atte,1( 

pas que je la traite ici dans tons ses aspects inoraux, soei'"1- 
philosophiques et politiques. 

Cela me conduirait à scruter los fondements de Ia P 
priété, 1'originc et los fonctions du capital, les loisde la P 
duction, de la répartition des richesses, et même de 1" 
pulation; à rechereher si le salarial est, pour une p1" ,e 

de 1'humanité, une forme naturelle, équitable et uli'e ^ 
participation aux fruits du travail; si cette forme a st 
existe, si ellc est destinée à disparaltre, et enfin, si 
une transition entre un mode imparfait et nu mode 111 ^ 
défectueux dc rémunération, entre le servage dans le P' 
et 1'association dans 1'avenir. ^ 

Loin de moi de blômerles hardis pionniers de lal" ^ 
qui explorent ces vastes régions. Quelquefois, d cst ^ir 
j'ai souhaité de leur voir poser le pied sur le terrai"5 ^ 
des vérités acquises, plutôt que de roster dans le 
d'emprunter les ailes dc Pimagination. J'ai peu de fob 
vone, dans ces arrangements socianx, dans ces Oip' 
tions artificielles que chaque matin voit éclorc et M1" , rI);l| 
que soir voit mourir. 11 n'est pas probable qu'à 11 n 

donné Phumanité se laisse jcter dans un moule, 'l1'^ ^ 
séduisante qu'en soit la forme, quel que soit Ic P'"'' 
Pinventeur. La société nPapparalt comme une résu ' ^ 
Les faitspassés qui exercent tant (Pinfluence sur le P" 
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'faditions, Ipsliabitudes^ leserreurs dominantes, lesvé- 
s acquises, les expériences faites, les préjugés, les pas- 

^ 'ls) les vertus, les vices, voilà les forces diverses qui dé- 
l3 '

ni'ient nos institutions et noslois. Coniment croire que 
^Société s'en dépouillera tout à coup, comme on rejette 

te V
)
etement Pour 611 prendre un à la mode? — Je n'en 

d tls pas moins justice aux bonncs intentions des publi- 
es 'Pd poursuivent cette chimère, et je crois qu'ils ont 

^ 11 un service à la science en la forçant de scruter ces 
fldes questions et d'élargir le champ de ses études C). 

fHsi318 s ^ est vrai clue le progrès soit subordonné à la díf- 
Piii-0'1 ('e 'a lumièreet de 1'expérience, je ne vois pas qu'on 
Cj^se blAmer, comme on le fait, un homme ou une asso- 

L1011 ^'hommes qui s'attaquent à une erreur déterminée, 
q 6 « donné naissance à une inslitutiou funesle. 

la (,|
n

(i
nous dit sans cesse que le libre-échange ne donne pas 

Nti> problème de 1'humanité. II n'a pas cette 
loUtt"

tl0"- II ne 8'annonce pas comme devant panser 
jt)ggs

S'es plsies, guérir lous les maux, dissiper tons lospré- 
;i 'u' seul le règnc de 1'égalité et de la justice 

k 1 'es homnics, et ne laisser, après lui, rien à faire a 

5^nité- 
Stèj0"8 croyons qu'il est en lui-même un très-grand pro- 
luqi 0t ('<: plus, par 1'esprit qu'il propage, par les lumières 

^co^13086' une exce"entc préparation à d'autres progrès 
Soü

e- ^a's nous nous rendrions coupables d'exagération 
X5 'f! présentions, ainsi qu'on nous en accuse souvent, 

.. 1100 panacée universelle, particulièrement à 1'égard 
Jf. ^SSes laborieuses. 
Qutrenfermerai donc dans cette question: 

%>jr(,s 
e est 1'intluence du regime restrictif sur le taux dos 

5 0u plutôt sur la condition des ouvriers ? 

il)V le e c''ap. ier (]u iolne vii p. 2|. {Note de 1'editeur.) 
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Voilà toutce que je veux examiner. Je nc cherche 
que deviendrait le sort de cette classe dans un phalan^rf 

l , 
lit"1 

ou eu Icarie. Je prends la société telle qu'elle est, telle l'" 
le passe nous Pa léguée. Dans cette société je voisle cap1' 
rémunérantle travail. Cest un premier fait. Je vois eu 0" —     ^ ^ ^ W -V-- V«JLA \ A j l ■ V » V' — ^ 
tre des légions d'hommes occupés à entraver la circula*10^ 
des produits; c'est un second fait. Je cherche coninia11' 
second de ces faits agit sur le prender. j 

Et d'abord une premiòre question se présentc à 
a placé lã cette légion armée? Ce ne sont pas lesouvn6' 
puisquhls n'ont pas voix au chapitre ; cc sont les niai" 
DonCj en vertu de la maxime : Id fecit cui prodest, la 
somption est que cette institution, si elle proíite à q" 
qu'un, profite aux maltres. |)[ 

Messicurs, pennettez-moi de raisonner provisoire'11^ 
sur cette hypothèse que le regime restrictif, dans Pense"1 

de ses cffets, bons et inauvais, entraine une certaine d"l,e, 
i)'est 

dition de forces utiles ou dç richesses. Cette hypothèse 
■ ista" pas tellement absurde qiPonnc puisse s'en servir un i"1' ^ 

Je n'ai jamais rencontré personne qui ne nPait . 
concession sous cette forme : Vous avez raison en PrinC>.^ 
Le fondateur du système restrictif en France Pa lui-'"1 

considéré comme transitoire, ce qiPil n'aurait pas 'J ^ jj 
avait reconnu dans son essence une vertu product" ^ 
paralt certain qiPempècher les produits du Midi de P^^, 
trer dans le Nord, et réciproquement, favoriser p31'1, ^ $ 

Tlecí5 le Nord des industries que seconderait mieux le clh" 
Midi, c'est paralyser partout une certaine portion ' ,^,1 
forces gratuites que la nature avait mises à la disp0 

des hommes. Je puis donc sans tcmérité raisonnci 
i"' 

   "W —" vy J ' «■ ■ ^ • «-w    1 J( 
stant sur cette hypothèse, admise (Pailleurs par l"s 1 
tionistes eux-mémes, que le régime prohibitif,'l'1"9 ,(|i' 
semble de ses eíiéls, tout compense, entraine la '''' 
tion d'une certaine fiuantité de richesses. 
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■ plus, rinstrument lui-même coüte quelque chose. Les 
Atitudes que les tarifs sujets à changement font planer 

Su'' ''industrie et le commerce, les collisions qidils peuvent 
a,"ener entre les peuples, et contre lesquelles il faut se pré- 
^ "tionner, le développement qu'il faut donner à 1'action 
^ ^ justice pour réprimer des actions innocentes en elles- 
■ . *<*, que celte législation fait inscrire au nombre des 

"s et des crimes^ les obstacles, les visites^ les retards, les 

in eUrS' 'es con'es'a"ons5 — ce sont autant d'inconvénients 
^''Parables du système, et qui se traduisent en déperdition 

forces. Tout le monde sait que le seul retard apporté 
' teannée à Ia suspension de 1'échelle mobile, a peut-étre 

'e à la France cinquante millions. 
sb au total, dans la généralité de ses effets directs ou 

ti |lrects' 'e système restrictif entraine une déperdition de 
/-"esses, il faut nécessairemcnt que cette pcrte retombc 

l^elqu^n. 
^'fs donc que les législateurs protectionistes affirmenl 

0 'a classe ouvrière, non-seulement u'entre pas en parti- 
^. 'on de la pertc détinitive, mais encore bénéficie par ce 

c'est comme s'ils disaient: 

Ou" ^0usj qui faisons la loi, voulant procurer à la classe 
tira ri^re 1111P1-0"1 extra uaturel, nous nous intligeons encore 
(|(j|^

SocOnde perte égale à tout le bénéfice que nous préten- 
conférer aux ouvriers. » . 

j>iS|e 'e demande : Y a-t-il aucune vraisemblancc que les lé- 
Q^Ufs aient agi ainsi (')? 

ígj11011 me permette de formuler ma pcnsée dans la langue 
tiiif' ''"''es, non pour arriver à des précisions exactes, mais 

líp0'e l''dlucidation. 
des ^«ntons par 100 le revenu national sons Pempire 

, f!'ations libres. Nous n'avons aucune donnée pour sa- (M *• 
' cí»a|). vi de la secondo série des Sophismcs, t. IV» p. 17 3. ^ • 'e i 

Ql ̂Vr, 
(Note de 1'éditeur.) 

e* compiiu*, tome 11. 24 
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voir comment le revenu se partage entre le capital et le ti"' 
vail. Mais commc, si les capitalistes sont plus riches, leS 

travailleurs sont plus nombreux, admettonsSO pourles uns» 
et 50 pour les autres. Survient la restriction. Et d'aprt!5 

notre hypothèse le revenu général descend à 80. —• 
selon les protectionistes, la part des ouvriers étant aiigilien 

tée, nous pouvons la supposer de 00, d'oü il suit que ce"6' 
des capitalistes tomberait à 20. 

Je déíie les protectionistes de sortir de ce cercle. ^'5 

conviennent que le régime protecteur.entraine une peltc 

comme résidu général de tous ses effets, et s'ils afliro16,^ 
néanmoins qu'il enrichit les ouvriers, la conséquence Ilí: 

cessaire est que ceux qui n'ont pas fait la loi recuei"6 

un prolit, et que ceux qui ont fait la loi encourenl "ellN 

pei'íes (1)- ués 
Et s'il eu est ainsi, il faudrait regarder comme attaq ^ 

de folie les hommes qui, dans Eintérêt des ouvriers, r6' 
ment une extension de droitspoliliques ; car certes, j1"1" ,j 
les ouvriers, dans leur esprit de justice, ne feraienl íl11^. 
bien leurs affaires, et n'infligeraient aux capitalistes uo6 

aussi rigoureuse. 
Mais voycz à quellc absurde contradiction ou arrive* ^ 

m'cxpliquera comment il se fait que, le capital se de 1 ^ 
sant, le travai! sedéveloppe, et que, pour combledafs . 
dité, la loi qui détruit le capital soit précisément ce"6 1 

enrichit le travail ? 5 

Je ne pense pas qu'ün puissc contester la rigucur^ 
déductions. Seulement, ou pourra dire : EUcs repose"' ^ 
1'assertion que le régime restrictif entralne une dépc''' . 
de forces, et c'est lã une concession que les protcctior"5 

ont faitc, il est vrai, mais qu'ils-sehâtent de reliI'er• ^ 
Eli! Messieurs, c'est précisément oii je voulais vous • 

P) V. ci-aprés les numéros 57 olSS. 'Nolede l'id<,e"r" 
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,'fir: à reconnaítre qu'il faut étudier le regime restrictif 
eQ lui-même; savoir si, au total, il entraíne ou n'entraine 
Pas une déperdition de richesses. S'il rentraíne, il est jugé; 

l'irsqu'ori met eu avant les ouvriers et leurs salaires, je 
lle dirai pas qu'on ajoute Thypocrisie à la cupidité, mais 
lu on entasse erreur sur erreur. 

^a vérité est qu'cn vertu de la loi de solidarité, deTeffort 
,'Ue chacun fait pour se débarrasser du fardeau, de cette 
'* niedicatrix qui est au fond de la société humaine, le 

tend à se répartir sur tous, maitres et ouvriers, en 
roPortions diverses. 

..1^e nous en tenons pas à des présomptions, et attaquons 
lr®ctement le problòme. 
bn simple ouvrier Ta admirablement posé en ces termes 
-■'is de justesse et de clarté : 

, Q'iand dcux ouvriers courcnt après un maitre, les salaires 
^'ssent. 
, «Uand deux maitres courent après un ouvrier, les salaires 

dssent. T > • 
(|, 

economie politique ne fait qu'habiller cette pensée 
vêtement plus doctoral quand clle dit: Le tauxdu sa- 

S' dépend du rappôrt do Foffre à la demande. 
Qu e Capital et le travail, jpiMesdeux éléments de ce taux. 

'' y il Slir 'e niarché une quantité de capital et une 
de travail déterminées, le taux moyen des salaires 

''éle de toute necessite. Les maitres voulussent-ils 
pitJer Par bienvcillance, ils ne le pourraicnt pas. Si le ca- 
ttip ('st' r^présenté par 100 fr. et le travail par lOOhom- 
(Ipj8' '0 Salaire ne peut Atro que de 1 fr. Si la philanthropie 
i .^''itres ou (ie ia i0i ie portaità 2 fr., le capital restant 
il ^ > comme de 100 fr. on nepeut tirer que 50 fois 2 fr., 
tr^-' aurait que 50 ouvriers d'employés. L'humanité en 

,ll'en serait que plus malheureuse, et 1'inégalité des 
' dns plus choquante; et, sans parler de la perte ré- 
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sultant de Tinactivité de 50 ouvriers, il est clair que Ia P0 

sitiou ne serait plus tenable, que ces 50 ouvriers via0' 
draient otTrir leurs bras au rabais, et que la force des ch05^ 
ramènerait la répartition primitive. 

II n'y a donc pas d'autre moyen au monde d'augmerile 

le taux des salaires que d'augmenter la proportion du cíl 

pitai disponiblc, ou de diminuer la quantité du tru*3 

offert (i). ^ 
Cela posé, voyons comment le régime protectcur "r 

sur chacun de ces deux éléments. 
Une nation est sous le régime libre, et elle possède, 

temps immémorial, une fabrique de drap. La présonip 1 

est que, puisqu'une certaine portion de capital et de b' 
vail a pris naturellement cette direction, cettc indusb'^ 
malgré la concurrence étrangère, réalise des profits eg* ^ 
à ceux des autres entrcprises analogües. Si elle don"'^ 
beaucoup moins, elle ne se serait pas établie; si elle 
nait plus, elle ne serait pas seule. ^ 

Cependant elle provoque la prohibition du drap étrang 
Voyons ce qui se passe. ie 

ü'abord, le premier eflct, l'effet le plus immédiat eS ^ 
le drap renchérit; et tous les habitants, y compris le» 
vriers de toute sorte qui se vêtissent de drap, sont 
comme d'une taxe. Cest pour eux une perlc bien r 
Je vous prie d'en prcndre bonne note, de ne pas la P^,, 
de vue; je vous la rappellerai plustard, quand nous au 

vu si nous lui trouvons ou non une compensation. (|g 
Puisque le drap est plus cher, notre fabrique fah P ^ 

profits; et puisque ses profits antéricurs étaient ®8a,lS.u(.l5 
profits moyens des industries analogües, ses profits8 

seront supérieurs. Or, vous savez que la tendance 
pitaux est de se porter et d'entrainer le travail lã oU 

,r ' '' a" (') V. au lomc IV, page74. le chap. xn de la prcnuere 
Sophísmes. {Note de íV(í''cl ' 
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l"8 plus gros bénéfices. 11 y aura dono, dans la fabrication 
u fli'Hp, un surcroit de demande de travail et un sureroit 
e Apitai pour y faire face, c'est-à-dire ce qui conslitue 

P^cisérnent les conditions dans lesquelles le salaire hausse. 
est là que les protectionistes triomphent. 
"'ais, ainsi que je le répète souvent, les sophismes ne sont 

^a5 des raisonnements faux, ce sont des raisonnements in- 
^plets. Ils ont le tort de ne montrer qu'une chose là oíi 

^ en a deux; et la médaille par un seul côté. 
^'oü sort ce capital qui va étendre la fabrication du 

ruP • Voilà ce qu'il faut examiner, et voilà sur quoi j'ap- 
^e"e toute votre attention; car évidemment, Messicurs, si 

venions à découvrir que le plein ne s'est fait d'un côté 
aux dépens d'un vide qui se serait fait d'un autre, et 

1"(; la prohibition a agi comme cette servante qui prenait 
'e dessous d'une pièce de vin de quoi combler ce qui 

a,1(luait au-dessus, évidenimént, dis-je, nous ne serions 
''s Plus avances, et nòus serions eu droit de reprocher au 
Puisnae d'avoir dissimule cettc circonstance. 

ç 
0nc, d'oü sort ce capital ? Le soleil ou la lune Tont-ils 

Voyé mêlé à leurs rayons, et ces rayons ont-ils fourni au 
j, eilset 1'or et 1'argent, cmblèmes de ces astres ? ou bien 

jj'. "0n trouvé au fond de Lume d'oii est sortie la loi res- 
Uien de semblable. Ce capital n'a pas une origine 

p^éfieuse ou miraculeuse. II a deserte d'autresinilustries, 
S( ^''"einple, la fabrication des soicries. N'importe d'oii il 

''a-,SOrt'' et " es'' positivement sórti de quelque part, de 
w'CU'ture, c'u commercc et des chemins de fer, là, il a 
iàst metnent décôuragé 1'industrie, le travail et les salaires, 

dans la méme proportion oii il les a encouragés 
'a'u'ication du drap. — En sorte que vous voyez, 

leurs, que le capital ou une certaine portion de capi- 
été simplement déplácé, sans accroissemcnt quel- 

('Ue' la part du salaire reste parfaitement la méme. 11 
24. 
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esl impossible de voir, dans ce pur remue-ménage (pas5eZ' 
moi la vulgarité du rnol), aucun profit pour la classe o"' 
vrière. Mais, a-t-elle perdu? Non, elle n'a pas perdu (l11 

côté des salaires (si ce n'est par les inconvénients qu'6"' 
traine la perturbation, inconvénients qu'on no remarq11® 
pas quand il s'agit d'établir un abus, mais dont on l'1"' 
grand brnit et auxquels les protectionistes s'attachent ^eC 

des dents de boule-dogues quand il est question de l'ex"r' 
per);la classe ouvrière n'a rien perdu ni gagné du ci,fí 

du salaire, puisque le capital n'a été augmenté ni dimin"1'; 
mais seulement déplacé. Mais reste toujours cette clier|e 

du drap que j'ai constatce tout à rheure, que je vous a's' 
gnalée comme l'eífet immédiat, inévitable, incontestab 
de la mesure; et à présent, je vous le demande, a ce1^ 
perte, à cette injustice qui frappe rouvrier, oii est la ('0"1 

pensation ? Si quelqu'un en sait une, qu'il me la signale- 
Et songez, Messieucs, qu'une perte semblable se rei'® 

velle vingt fois par jour, — i\ propos du blé, à propos ^ 
la viande, à propos de la bache et de la truelle. L'ou;' 
ne peut ni manger, ni se vétir, ni se chauffer, ni travai J 
sans payer ce tribut au monopole. On parle de sa mal i 
reuse condition. Pour moi, ce qui m'étonne, en 
de tels faits, c'est que cette condition ne soit pas ccn1 

plus malheureuse encore. j5i 

Heureusement que cette cherté ne se maintientja'11' . 
grftce au ciei, à la hautcur oii les monopoleurs V0"'1.^ 
1'élever. Je le reconnais ici, parce qu'avant tout il ^ 
vrai. La concurrence intérieure vicnttoujoursdéjoner» 
une certaine mesure, les esperances et les calcula des 
tectionistes. , 

Aux entrepreneurs d'industrie, le regime rcstri''1'' ^ 
des compensations. S'ils payent plus çber ce qu ' ^'jis 
lent, ils font ])ayer plus cher ce qu'ils vendent; non 
ne perdent, en définilive, mais enlin leur perte es 
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; pour Pouyrier, il n'y a aucune atténuation pos- 

(t ^,1ss'í je me represente quelquefois un simple ouvrier, 
j. ^ant, je ne sais par quelle issue, accès dans Tenceinte 
^'slalive. Ce serait certainement un spectacle curieux et 
,o^ 'mposant, s'il se présentait à la barre de 1'assemblée 
flii lr'ee' — calme, modéré, mais résolu, et si, au milieu 
|0j Sl'';nce universel, il disait: « Vous avez élevé, par la 
1 ' |e prix des aliments, des vêtements, du fer, du com- 
siip, ' vous nous promeltiez que le ricochet de ces me- 
v <sélèverait notre salaire en proportion et même au dela. 

V0US crüy'ons' car ''aPP^ d'un proflt, fílt-il ilíégitime, tl s' rend toujours crédule. Mais votre premesse a failH. 

^'en constaté maintenant que votre lei, n'ayant pu 
8(11 ^Placer 1c capital et non racproltre, n'a eu d'autre ré- 

n«e de faire peser sur nous, sans compensation, le 

ÍégjS] .e 'acherté. Nous venons vous demander d'élever 
rr1(, ''llveinent le taux des salaires, au moins dans la même 

que vous avez élevé législativement le prix de la 
.^tance. » 

tilj, s oien ce qu'on répondrait à ce malencontreux pé- 
|w "aire. On lui dirait, et avec raison : « 11 nous est im- 

bím (l'élever par la loi le taux du salaire; car la loi ne 
(|i,.ii faire qu'on tire d'un capital donné plus de salaires 

u a fin renferme. » 
tii 'ls j(- me figure que Toiivrier répliquerait: « Ehbien ! 
tle ]> e Vous dites que la loi ne peut faire directeinent, elle 

''W '):is indirectement, selou vospromesscs, Puisqu'!! 
e!1 vo*r<' pouvoir de renchérir le salaire, ne ren- 

S,'z Pas 'a vie. Nous ne demandons pas de faveur, nous 
Sf/.

lfions franc jeu, et que les produits soient purs de 
«ililf, "'^'^ntion législative, puisque le salaire est inacces- 

ív 'ntervention législative. » 
Verité, Messieurs, j,e n'imagine pas ce qu'on pourrait 
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répondre. Et rèmarquez qu'en bonue justice, ce u'est P 
ayec des présomptions, des probabilités qu'on peut rep0"5 

ser une telle requête. 11 faut une certitude absolue O- ^ 
Beaucoup de personnes se sont laissé séduire par ce 

que les salaires sontplusélevés, par exemple, à Paris 
Bretagne; et elles en ontconclu qidils tendent à se nie ^ 
au niyeau du prix de la vie. Mais la question n'est p:l5 

savoir si les divers salaires, qui prennent leur source ( ^ 
un capital donné, ne peuvent pas varier à 1'infini scloa ^ 
raultitude de circonstances. Nous ne mettons pas ce' ^ 
doute. Ce que nous nions, c'estque 1'ensemble ou la ^ ^ 
moyenne des salaires s'élève dans un pays, en vertu ( 

loi qui déplacc le capital sans 1'accroitre. ü 
Et, Messieurs, cette objection qu'on nous faisait • 

deux ans, quand nous avons commencé notre oeuvre? ^ 
événements, avec une voix plus forte que la nôtre, se^ ^ 
chargés d'y répondre ; car la disette est surveríu6 

cherté avec elle. Or, qu'a-t-on vu? On a vu le sala'r' ^ 
ser plutôtque bausser. Ainsi, le fait nous a donne 11 

Et d'ailleurs, le fait s'explique de la manière Ia 

claire. ^ , ^lité 
. Quand le prix de la subsistance rencbérit, l'unn ^jjté 
desbommes dépense davantage pour en avoir la d1' 
nécessaire. II reste donc moina à dépenser à inl,ríí ,jnjtiS' 
On se prive, et par là ou produit la stagnation de 
trie, qui amène forcément la baissc des salaires. 
que, dans les temps de cherté, 1'ouvrier est froisse ^ 
deux bouts íi la fois, par ia diminution de ses prou s 

Pélévation du prix de la vie. t5 (^
e 

La cherté artificielle a exactement les mêmes c ^ j| jí 
la cherté naturelle; seulement, comme elle dure P 
fait, j'en convicns, certains arrangements sociaux6 

.. i-td'"*'' 
(') V. au loine VI, le chap. des Salaires, p. 39». (A""0 
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l^1"1®6^ car rhumanité a une souplesse merveilleuse. Mais 
s, ^angements ne changent pas la nature des choses. ils 

conforment, et savez-vous comment, à la longue, Té- 
I ^ ibre se rétablit t Par la mort. La mort prend soin, à la 

^ et après bien des souffrances, de faire descendre la 
.Natien au niveau de ce que peuvent nourrir des salaires 
r.i ü'tsj tout au plus restes invariables, et combinés avec la 
Tídelavie. 
(^"'sque j^ai touché à ce formidable sujetde la popula- 
itlv^ Je relèverai une objection qui nous a été faite en sens 

t,,r"ous a dit: Le libre-échange est [impuissant <\ confé- 
'a classe ouvrière un bien permanent. II est vrai qa'il 

013 'e Pr'x <'e 'a v'e sans nltérer le salaire, et confé- Par conséquent plus de bien-être aux travailleurs; 

Vt niu't'l)''eront cn vertu de ce bien-être mêine, et au 
'litir v'ngt ans, ils se trouvcront replacés dans leur con- 

jj'," acluelle. 
5 '"bord, cela n'est pas sür; ij est possiblc que le capital 

Pó,, '1
,,nle pendant ces vingt années aussi rapidcment que la 
'alion. 

'le » faut tenir compte des habitudes et des idées 
\l ! Voyancc que donnent vingt ans de bien-être. 

Vlbi"
s enfin, en admettant cette loi fatale, ne voit-on pas la 

^ de Pobjeclion ? N'est-ce rien que vingt années de 
lUç ]tí'r(! • csl-ce une cbose à dédaigner 1 Mais c'est ainsi 
Wi ( 

1 So<:'été progresse. l)'ici à vingt ans elle aura accorn- 
viii{jt

Uft',lue autre "oeuvre qui prolongera le bien-être de 
ericore' Et quelle est la reforme à laquelle on ne 
opposer la mêine fin de non-recevoir ? Trouvez- 

S,11 'noyen de supprimer 1'octroi sans le remplacer par 
autre impôt? Avez-vous imagine un engrais qui ne 

"e ^t
ri0n> et qui doit accroitre prodigieusement la fortilitó 
erro'l Je vous dirai: A quoi bon ? Brülez votre inven- 
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tion fmancière ou agricole. Elle soulagerait, il est vrai- 
de ^ 

y 
le nonilire, au point de départ. Messieurs, riiumande 

hommes d^un lourd fardeau. Mais nuoi I en vertu (1 

• ♦ gau» bien-etre même, ils multiplieraient, et reviendraient, 

ai# 
pC 

■cfu561 

ainsi faite que c'est précisémeut à multiplier qu'elle ^ 
à consacrer ce qu'ou lui laisse de bien-être; et faut-il P 
cela considérer ce bien-être comme perdu, le lui rp'11 

d'avance ? ^ 
Comment trouverait-on ce raisonnement, s'il s'a^re ^ 

à un individu au lieu de s'adresser à une nation ou a 

dasse? r 

Je suppose unjeune liomme qui gagne 1,000 u- ^ 
ap. II désirc épouser une jeune porsonne qui en gaêní e 

tant; cependant il attend pour se mettre en ménage ^ 
leurs appbintendents soient doublés. Le moment a 
mais le patron leur fait cette morale : fr, 

« Mes enfants, vous avez certainement droit à A™ ^ je 

entre deux, ils vous sont dus en toute justice. ®'alS
tr()is 

vous les donnais, vous vous marieriez ; dans deux oU^ ^ 
ans vous auriez deux enfants, vous seriez quatre, et ^ ^ 
serait jamais que 1,000 fr. par tôte. Vous voyez 

vaut pas la peine que je vous paie le traitement l1"^ 
désirez, et dont d'ailleurs je reconnais Ia parfa'16 

timité.» • cl,t 
La réponse que ferait le jeune honnne est paria ^ ^ 

celleque pourrait faire 1'humanité à 1'objection O1" v0iii 
fute. « Payez-moi ce qui m'est dú, dirail-il. Poui''!11"'^.^? 
oecupez-vous de 1'usage que j'en ferai, s'il est ^ fr 
Vous dites qu'après m'être procure les jouissances < ^ 
mille, je n'en serai pas plus riche ; je serai toujo^^ioir 
riche des jouissances éprouvées. Je sais que si J ^ ^ pa» 
ainsi Texcédunt de mes appointements, je ne P0"^ dife 

1'employer ii autrc chose ; mais est-ce une raisou ^ 
que je n'en ai pas profité? Autant vaudrait me rem® 
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^"er d'aujourd'hui sous prétexte que quand je Taurai 
ijgé il n'en resterait plus rien. » Appliquée à uu peuple, 
t. J®ction est de cette force. Elle revient à ceci; Sous le 
l^"rie probibitif, dans vingt a ris, la France aurait 40 mil- 

jo s ^'habitants; sous un regime libre, comme elle aurait 
„ 1 plus de bien-être, elle eu aurait 50 millious, les- 
^ sj au bout de ce terme, ne seraient pas individuelle- 
^ Plus riches". 

Compte-t-on pour rien 10 millions d'habitants de 
. > toutes les satisfactions que cela suppose, toutes les 

1^ eilces conservées, toutes les aflcctions satisfaites, tous 
fL ^ordres prévenus, toutes les existences allumées au 
ijfj , au de ia vie 7 Et est-on bieu certaiu que ce bien-être 
(|(, ",l 'a reforme, le peuple eüt pu trouver une autre manière 

tonf5 ^®Penser plus morale, plus profitable au pays, plus 
^0rtne au vceu de la nature et de la Providencè (')? 

k Çssieurs, ainsi que je vous l'ai fait pressentir en com- 

'e llÇant> je laisse de côté bieu des considérations. Si, dans 
^ 1 1 "ombre de celles que je vous ai présentées, et mal- 

'HV 1 So'n que j'ai mis à me reufermer dans raon sujet, il 
V. écllaPpé quelques paroles qui aient la moindre ten- 
^ àjeter quelque découragement ou quelque irritation 

X- esP',its, ce serait bieu contre mon intention. Ma 
SéT'011 est qu'il n'y a pas entre les diverses classes de la 
'V e <:et nntagonisme d'intérêts qu'011 a voulu y voir. 
cq^i^is bieu un débat passager entre celui qui vend et 

| '''tu.?11' ac''èle, entre le producteur et le cousommateur, 
^Ilv

e mailre et Fouvrier. Maistout cela est superficiel; et 
0 

a ai1 fond des cboses, ou découvre le lien qui unit tous 

í res fonctions et de travaux, qui est le bien que 
\s ' '""'re de la prospérité de tous. Itegardcz-y bien, et 

01''ez que c,est là ce (jui prévaudra sur de vaines ja- 
(,1 V 

" 11 tome VI, lc chap. dc la Population. {Note de Véditeur.) 
1 
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lousies de nation à nation et de classe à classe. Des cla55^ 
le raot méaie devrait être banni de notre langue pol|,ul ft 

II n'y a pas de classes en France; il n'y a qa'iin peup'6' 
des citoyens se partageant les occupations pour rendre P^_ 
fructueuse 1'oeuvre commune. Et par cela même (lllC 

occupations sont partagées, que Péchange est interv'6 

les intérêts sont liés par une telle solidarité qu'il est ilT1P0 

sible de blesser les uns sans que les autres en souffreO^ 
Moi qui ne crois pas à bantagonisme réel des ^ 

comment croirais-je h 1'antagomsme fatal des classes ■ ^ 
dit que 1'intérêt divise les hommes. Si cela est, il fa,|t'^i 
espérer de 1'humanité, et gémir sur 1(!S lacunes ou P ^ 
les contradictions du plan de la Providence; car, <lu0|í 
je nbguore pas 1'existence et 1'influence dbm autre pr"1 ^ 
celui do la sympathie, tout nous prouve que Fintéré' ■ 
placé dans le cceur de rhomme comme un mobile i'11 ^ 
table; et si sa nature était do diviser, ii n'y aurait 
ressource. Mais je crois, au contraire, que Pintérêt M ^ 
la condition toutefois d'être bien compris; et c'est P0"r 

que Malcbranche avait raison de considérer berreui' < 
la source du mal dansle monde. J'en citerai un ex' 
tiró de la fausse application, qu'on fait souvent ( 

mots cjue j'ai souvent répétés áujourd'hui, les m0*9 

cl capital. jo" 
On dit: Le capital fait concurrence au travail, et Qu' . L,ii 

dit cela, on est bien près d'avoir allumó une guerre 1 ^ J 
moins sourde entre les travailleurs et les capital'stí 9^)t df 
cependant ce préiendu axiomc, qu'on répète ave' ' ,,11 
confiance, n'ctait qu'une errcur, et plus qu'une 
grossier non-sens ! Non, il n'cst pasvrai que le cap'^ 
concurrence au travail. Ce qui est vrai, c'est que ^ ^ fiii' 
trtux se font concurrence entre eux, et (pie le tno^ ^ ^ 
concurrence à lui-méme. Mais du capital au tra>'" 
currence est impossible. J aimerais autant entende6 
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Pain fait concurrence à la faim; car, au contraire, comme 

tr P
9'» apaise la faim, le capital rémunère et satisfait le 

c,
aVa'l. Et voyez oü conduit cette simple rectification! Si 

v^t avec iui.même et non avec le travail que le capital ri- 

. 'f6; que doivent désirer les travailleurs ? Est-ce que les 
P^alistes soient ruinés? Oh! non. S'ils font des voeux 
"ormes à leurs vrais intérêts, ils doivent désirer que les 

^Pitaux grossissent, s'accuraulent, multiplient, abondent 

lU^^abondent, s'üffrent au rabais, jusqu'à ce que leur ré- 
v, "fatiou tombe de degré en degré, jusqu'à ce qu'ils de- 

C0Ilirne ces éléments que Dieu a mis à la disposi- 
djj, hommes, sans attacher à sa libéralité aucune con- 
%'0n onéreuse, jusqu'à ce qu'ils descendent enfm, autant 
^ cela est possible, dans le domaine gratuit, et par con- 

cmmun de la f^mille humaine. lis n'y arriveront 
q l'"5' sans doute; mais ils s'en rapprocheront sans cesse, 
I;, ,nonde économique est plein de ces asymptotes. Voilà 

je ne dis point le communisme, que l'on ne 
ITle^re au commencement dcs temps et au point de dé- 

l'[|( la sociétc; mais la communauté, qui est la lin de 
%tl la recompense de seslongs efforts, et Ia grande 
íoi^maticndes lois providentielles. D'un autre côlé, que 

souhaiter les possesseurs de capitaux? Est-ce d'être 
N0t)

Uras d'une population chétive, souílrante et dégradée ? 
fitlj' líla's que toutes les classes croissent en bien-étre, en 
O**' en dignité, en gouts épurós, afin que la clientèle 

''aPbIiie' s'®largisse indéfiniment devanteux. La clientèle! 
'e votre attention sur ce mot; il est un peu vulgaire; 

yJlls icouverez en lui la solution de bien des problè- 
ifl(ies d'union, de concorde et de paix. Sachons 

''l |it0"
,rnos regards de notre petit cercle, ne pas chercher 

\0
Spérité dans les faveurs, les priviléges, 1'esprit d'ex- 

V; toiltes choses qui nuisent aux masses et réagissent 
artl sur nous-mcmes par la ruine de la clientèle. 

cofíipú lei, loinc U. ,J 
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Accoutumons-nous au contraire à favoriser, à encour8?^ 
ce qui étend la prospérité sur la vaste circonférence'J _ 
nous entoure, c'est-à-dire sur le monde entier, ne 
qu'en considération du bien qui, sous forme d'une P , 
vaste et plus riche clientèle, se reflètera infíiilliblenieIlt' 
la longue, dans notre propre sphère d'activité. .. 

Enfin, iMessieurs, puisque j'en suis à disséquer desO1 ^ 
j^appelleraiencore votre attention sur dcux expressions d ^ 
l'on ne saurait confondre sans danger. Lc monde epr0^ 
comme une sorte d'eirroi, comme un poids péniblc, c0!i^ 
un pressentiment triste, parce qu'il lui semble qu'il st/

ij 
bore au sein du corps social une aristocratie d'argent. ^ 
sous le nom de bourgeoisie, va remplacer Paristocra"'^ ^ 
naissance. II craint que ce phónomène ne prepare a ^ 
fits les difficultés qu'ont surmontées nos pères; et '•86 )5 

mande si Phumanité est destinée à tourner toujours 
ce cerclc de combats suivis de victoircs, et de victoireS 

vies de combats. ^'ai aussi demande à ce mot bourgí ^ 
ce qu'il porlait en lui, ce qu'il voulait dire, quelle tí 

signiíicalion; et jc Pai trouvé vide. Je vous disais, <1''1 V(,r 

nière séance, qu'il fallait beaucoup se méfier des " ^ 
phores; et je vous signalais, comme exemple, cette ^ ^ 
tude absurde que, par Pabus des mots, on était ^ 
établir entre Péchange et la guerre. 11 n'cst pas P'llS^0ur 
qu'il y ait similitude ou même analogie entre i"10 

geoisie, qui sort du peuple par le travail, et une ^ jj 
cratie, qui domine le peuple par la conquôte. I' " ^cllplí; 
méme d'opposition à établir entre bourgeoisie et '' 
puisque Pune et Pautre s'élèvent par le travai 1- 

faudrait dire que les vertus par lesquelles 1 'n ,rf I ^ 
s'affranchit du joug de la misère, — Pactivité, ' l,r<

toCriit''' 
conomie, la tempérance, — sont le chcmin de 11"1 .^fS 
et le fléau de Phumanité. 11 y a certaincment 1^ '''5 

mal comprises. ( V. ci-après le n0 51.) 
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' est vrai que, dans notre pays, un certain degré de ri- 
^se confère seul la fonction électorale. Quoi qu'il en soit 
^Ce privilége, que je n'ai pas à examiner ici, il devrait au 

"is rendre la bourgeoisie attentive, ne fút-ce que par 

(jip-6' íl ne ^a're 'llie ('es Io'8 justes et toujours em- 
"'tes de la plusentière impartialité. Or, j'ai eu occasion, 

q. d'hui même, de prouver qu'elle h'a pas agi ainsi, 
(,t |

tu' elle a essayé de changer, par la loi positive , Tordre 
COurs naturel des rémunérations. Mais est-ce intention 

. erse ? Non; je crois fermement que c'est simplement 

%
ei

)
lr- Et je n'en veux qu'une preuve, qui est décisive, c'est 

i| e système qu'elle a établi 1'opprirne elle-mcme comnie 
fq^epHtne le pouple, et de la môme manière, sinon au 

degré. Pour qu'on pút voir le germe d'une arislo- 
(|rai'e "aissante dans cct acte et les actes analogues, il fau- 
tent ^Himencer par prouver que ceux mêmes qui les vo- 
^^nsontpasvictimes. S'ils le sont, leurs intentions 
i.^tifiées; et le licn de la solidarité buniaine n'est pas 

He'0 c'1'constance recente a un moment ébranlé, je l'a- 
Illa condance dans la pureté des intentions. En pré- 

li|f.s' 
('e 'a clierté des subsistances, deux de mes honòra- 

'W .rills avaient proposé un abaissement des droits sur 
<'U ^dbul. La chambre a repoussé cette mesure. Ce ('e ravbir repoussée que je la blâme; en cela clle 

HVst '.'d 'ait que persisler dans un système qui, selou moi, 
C^blè qu'à 1'erreur. Mais clle a fait plus que de 

lütqjí1, 'a rnesdre; elle a refusé de 1'exaniincr, ellc a fui 
H^.Cre>eUe a mis une sorte de passion à étoulfor le 

''' Par 'à' d me semble qu'elle a proclamé, à la face 
ll('e' qu'elle avait bien réellement la conscience de son 

■ Ino'ns que de pareilles expériences ne se renou- 
'l® persiste à croire et à dire que la Chambre, ou si 
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l'on veut la bourgeoisie, ne trompe pas le peuple; e"e 

trompe elle-même. La Chambre ne sait pas réconomi6?^ 
litique, voilà tout. Et le peuple, la sait-il ? Allez au i,or^ 
au midi, au levant et au couchant, interrogez rinimÊl1^ 
majorité des hommes, qu^ils payent ou ne payent p35 

cens, que trouvez-vous partout?Des protectionistes sinC^t 

Et pourquoi ? parçe que le système restrictif est telle'1' 
spécieux, que la plupart des hommes s'y laissent Prel1. 
Carcomment se posent-ils le problème? le voici : 
mettrons-nous ou n'a(lmeltrons-nous pas la concurrenc • 
et fort naivement ils répondent; « Non. » — Nele3 

mons pas trop; car la concurrence, vous devez le sav01' 
une physionomie qui, au premier aspect, ne P1'^'^11' 
trop en sa faveur. 11 faut beaucoup étudier et réflécbir P , 
reconnaitre que , malgré sa rébarbative figure, <>"(> eí 

Pantithèse du privilége, la loi du nivellement ration'1^^^ 
la force qui pousse notre race vers les régions de • e& |0j 
Pourrait-on voir des symptômes aristocratiques dans an^o(l, 
sur Phygiène, qui aurait été rendue il y a frois siècle5' ^ 
trairement à la théorie de la circulation du sang • c' 
loi, en blessant le peuple, ne blesserait-elle pas an31'1 

qui 1'auraient faite? , .0if 
Qui donc a le droit de reprocher à Ia législature d 3 

élevé le prix de la vie? Est-ce les ouvriers? ne font-15 (eS 

en cela cause commune avec ellc? ne partagent-i'5 Pj1^,» 
mêmcs erreurs, les mêmes craintes, les mêmes 
ne voteraient-ils pas les mémes restrictions, s'ils v 6 ^ 
appelés? Qu'ils commencent donc par étudier la ,)é- | 
par dccouvrir la fraude, par la dénoncer, par rnett^e ira

1'' j 
gislature en demeure,par réclamer justice; et si ji|S 1 ^ 
est refusée, ils auront acquis le droit de poussci ^ t 
plus loimleurs investigalions. Alors, le monient seI

('()I,rjt)le 

oii ils pourront raisonnablcmcnt se pqser ceth 
question que m'adressait ces jours-ci un houn»e 1 
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l*1 Jes plus ardents amis de riiuraanité: Quelmoyen y a-t-il 
, ^ renverser uue loi que le législateur vote dans son propre 
'"lérêt? — Puisse la législature rendre inutile la solution 

e ce problème! 

47. — SIX1EME DISCOURS, A MARSEILLE. 

Fin d'aoül 1841. 

Messieurs, 
^e faire yaloir en commençant un discours, c'est certai- 
'bent violer la première règle de la rhétorique. Je crois 

t,at)Inoins pouvoir dire, sans trop d'inconvenance, que 
(j®

st faire preuve de quelque abnégation que de paraitre, 

b|
,ls 'es circonstances oíi je me trouve, dcvant une assem- 

5 
Wí aussi imposante. Je parle après dcux orateurs, l'un 

^:>S1 fanailier aux pratiques commerciales qu'aux profon- 
^ ^ de la science économique, 1'fiutre célebre dans le 
^."de littérairc oü il a cueilli une palme si glorieuse et si 
^■."'ée, tous deux jugés dignes de représenter dans les con- 

Va 
s de bi nation la reine de la Méditerranée. Je parle de- 

H,' 'e plus grand orateur du siècle, c'est-à-dire devant le 
('e' Ur f!t 'e plus redoutable des juges, s'il n'en ótait, je 

'an,, 5 le Pllls indulgent. Je vois dans Taudiloire cette pha- 
ei de publicistes distingues qui, dans ccs dernierstemps, 
14 ^éei^ment sur la question qui nous occupe, ont élevé 
(|r..ir('Sse marseillaise à uno hauteur qui n'a été nulle part 

C(!
S!iée- Knfin. 1'auditoire tout entier est bien propre à ef- 

'aisj' ,l1" 'a'blesse; car l'éclat que jotte la presse marseil- 
al)()|'Peut gnère ôtre que 1'indice et le reflet des lumières 

ll" a,riinent répandues dans cette grande et bclle cité. 
S,,;1" ^'ut pas croire que toutes les objections qu ou a 
ti0ni'.^es contro le libre-echange soient prises dans l'éco- 

0 Pelitique. II est môme probable (pie si nous n avions 
26. 
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à corabattre que des arguínents protectionistes, la victoi^ 
ne se ferait pas longtemps attendre. J'ai assisté à beaucCP 
de conférencesjcomposées d'honimesdeIettres ou deje1111^ 
gens parfaitement désintéressés dans la question, et je ^ 
suis convaincu qu'un patriotisme et une pliilanthropit' '0 

respectables, mais peu éclairés, avaient ouvert conti'e 

libre-échange une sonrce d'objections aussi abondante 311 

moins que l'économie politique du Moniteur Industriei- ^ 
Les rèveries sociales, qui, de nos jours, ont une PrCÜ ^ 

tion très-active, ne sont pas dangereuses, en ce sens ílu 

n'y a pas à craindre qu'elles s'emparent jamais de la pratil ^ 
desaíTaires; mais elles ont rinconvénient dedévorer" 
masse enorme d'intelligence, surtoul parmi les jeunes 
et de la détourner (Pétudes sérieuses. Par là elles retaI<^|, 
certainement le progrès de notre cause. Ne nous en P' 
gnons pas trop cependant. Elles prouvènt que la 1'ríl1 

est calomniée, et que^ouventelle se calomnie elle-f1 |5 

Non, 1'égoisme n'a pas tout envahi. Quoi que nousv<)-"jg 
à la surface, il existe au fond de Ia société un sentin"-'11 ^ 
justice et de bienveillance universelle, une aspirat'011 

un ordre social qui satisfasse d'une manière plus comp ^ 
et surtout plus cgalc les besoins pbysiques, intellcd11 ^ 
moraux de tousleshommes. Les utopies mêmes que cC ^])t 

timent fail éclore en constatent 1'existence; et si 
bien souvcnt frivoles comme doctrine, elles sont 
comme symptôme. De tout temps on a fait des utop'eS' v(r 

n'étaicnt guère que la manifestation de quelques bonue 

lontésindividuelles. Maisremarquezquede nosjonr»^^ 
pas un écrivain, un orateur qui pe se croie tenu t'e 

en tôte deses écrits et de ses discours, ne füt-ce qlie' 
étiquette, ne füt-ce, passez-moi 1'expression, q,ie ^tr3' 
reclame, les mots : égalité, fraternité, éinancipation ^ 
vailleur. Donc ce n'est pas dans celui qui s'adresse ^ 
blic, mais dans le public lui-mème que ce sentinod1 L 
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^'squ'!! signale à ceux qui lui parlent la voie quMl faut qu^ls 
^ennent pour en être écoutés. 

^ans doute, Messieurs, guidés par cette indication, par 
^tte exigence deslecteurs, les faiseurs de projets, les inven- 

Urs de sociétés, tourmenteront souvent cette corde de Ia 
"'anthropie jusqu^à la faire grincer ; mais comme on a 

que rhypocrisie était un hommage rendu à la vertu, de 
I "'Uie on peut dire que raffectation philanthropique est un 
0,iimage à ce sentiment de justice et de bienveillance uni- 

^fsellequi prend de plus en plus possession de notre siècle 
ue notre pays; et félicitons-nous de ceque ce sentiment 
lste, car, dès qu'il será éclairè, il fera notre force, 
^•ust pourquoi, Messieurs, je voudrais soumettre à votre 
uien une vue du libre échange qui reponde tout à la fois 

tf ar8uments des protectiouistes et aux scrupules du pa- 
^ot'sme et delaphilanthropie. Je le feraiavec d'autaut plus 

(j,'^ufiance que la question a óté parfaitement traitée sons. 

c/|Utres uspects par les honorables oratcurs qiii m*ont pré- 
e à cette tribune; et dès lors il me séra permis, devant 

^assemblée aussi éclairée, et malgré la défaveur quis'at- 
, e «u mot, de me lancer un peu dans le domaine de 

^, Puisque ce mot se presente à mes lèvres, permettez- 
j Une remarque. 

v,,;!1 ^'en souvent maudit la scolastique pour avoir in- 
qi), ^ 'e abstraction, qui exige tant de commentaires, 

elle avait à sa disposition le mot si simple et si juste: 
^ Un'verselle. Car, regardez-y de près, qu'est-ce qu'une 
fjjjj action, sice n'est une vérité universelle, un de ces faits 

p "t vrais partout et toujours? 
sa nhotnme tient deux boules à sa main droite et deux à 

dln gaúche. 11 les róunit et constate que cela fait quatre 

(') y 
• 'Onie IV, pape 74. (Aoíe de l'éditeur.) 
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boules. S'il faií rexpérience pour la première íbis, toutce 

qu'il peut énoncer,.c'est ce fait particulier : « Aujourd'hul' 
à quatre heures, à Marseille, deux boules et deux bouleS 

font quatre boules. » Mais s'il a renouvelé 1'expérience ^ 
jour et de nuit, sur plusieurs points du globe^ avec des ob' 
jets divers, il peut à chaque fois éliininer les circonstanc^ 
de temps, de lieux, de sujet, et proclamer que « deux e 

deux font quatre. » Cest une abstraction de l'école, soib 
mais c'est surtout une vériíé universelle, une de ces forniu'eS 

qu'on ne peut interdire à rarithmétique sans en aiTéler 

immédiatement les progrès. 
Et voyez, Messieurs, l'influence des mots. Yous savel 

combien nos adversaires nous dépopularisent et nous ^ 
culisent, en nous jetant à la face le mot abstractionl'tc' 
dans 1'erreurj s'écrient-ils, car ce que vous dites est un" 

elle 
ils abstraction! et ils out les rieurspoureux. Mais voyez q11 

figure ils feraientj si l'écolc n'eút pas invente ce mot et q11 ^ 
'fussent réduits à nous dire :«Vous ètcs dans Ferreur, car 
que vousdites est une vérité universelle. n (Rires.) Vous1' ' 
Messieurs, et cela prouveque les rieurs passeraient de u 
côté. (Nouveaux rires.) 

La science économique a aussi une formule, pronuilr" 
par J. li. Say, formule qui mine de fond en conible 1° 
gime restrictif. Cest celle-ci: Lesproduitss'échangent C ^ 
des produits. On peut contestei- la vérité de cettc for'11 

mais une fois reconnue vraie, on ne peut nier qu e' f. _ 
renverse tons les arguments protectionistes, partic11 ^ 
menl celui du travail natioml; car si chaque imp01 jj 
implique et provoque une exportation correspoudan^^j 
est clair que les importations peuvent aüer Jusqu íl 

teii 

:> 

sans que \e travail nationnl en reçoive aucunc attehdc ^ 
Qu'est-ce donc que le commerce? Je dis que je 

inerce est un troc, un ensemble, une série, une 
de troes. 
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homme se promène sur le port de Marseille. A chaque 
^ ranger qui débarque, il fait des propositions de ce genre: 
^ oulez-vous.me donner ces bottes? je vous donnerai ce 

(j 
aPeau;» ou: «Voulez-vous me donner ces dattes?je vous 

/J'inerai ces olives. » Est-il possible de voir là une atteinte 
^ 'ntérêt des tiers, au travai! national? Quoi! alors que 

acnn reconnait à cet homme la propriété de ces olives, 

alo^ C'u'on 'u' reconnait le droit de les détruire par Fusage, 
(j
Jls lie chacun sait qu'eíles n'ont pas même d'autre 

bnation au monde que d'être détruites par Fusage, com- 
ljent pourrait-on dire qu'il nuit aux intérêts des tiers si, au 

1'ér <^e ^es consommer> f les échange? Et si le troc, qui est ^^'nent du commerce, est avantageux, alors qu'il est dé- 
^ '"iné par 1'influence si clairvoyante de Fintérét personnel, 

jv tTlent le commerce, qui n'est qu'un vaste appareil au 

cl)/" " ''"d116' 'es négociants, le numéraire, les lettres de 
d í"86' 'es routesJ 'es voiles et la vapeur facilitent les trocs 
U es niultiplient; commcntle commerce, dis-je, pourrait- 

nuisible? 

/ir ?Ur V0lls assurer que les produits s'cchangent contre les 
exp Í<!Í4' su'vez Par penséo une cargaison de sucre, par 
^ '"pie. Assurément tous ceux qui ont concouru à la for- 
^ Qnt reçu quelque chose en compcnsation; et,d'un autre 

^'^que, divisée cn fractions infinies, elle est arrivée 

^rs ern'ers aclrdGurs, aux destinataires, aux consomma- 
liio'' Ceux'c' on' donné quelque chose en retour. Donc, 
(|f; 

lrl"e Fopération ait pu étre fort compliquée, il y a eu, 
íf/'1'"1 et d'autre, produits donnés et produits reçus, ou 

paes. 

^ eependant qu'il est une autre formule qui me 
(ie 

0 Plns complete, plus féconde, qui ouvreà la science 

Wiis ""'s et admirables horizons, qui dorme une solution 
'et()

, Xacle laqueslion du libre-échange, et qui, lavant 
"'""ie politique du reproche de sécheresse, est desti- 
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née, je Tespère, à rallier les écoles dissidentes. Cette forH111 

est celle-ci: Les ser vices s'échangent coníre les services. 
D'abord, Messieurs, vous remarquerez que cette secon 

formule faitrentrer dans le domaine de lá sciencc une fr"1 

de professions que la première semble en exclure; car ^ 
ne saurait, sans forcer le sens des termes, donner le noi'1' 
produit à Toeuvre (pdaccomplissent dans la société les 111 

gistrats, les militaires, les écrivains, les professcurs, lespr' 
tres et même les négociants; ils ne créent pas des produi'5' 
ils rendent des services. ^ 

Ensuite, cette formule eflface la fausse distinction q11 , 
a faite entre les classes dites productives et improductu"; 

qiii 
car, si on y regarde de près, ou reste convaincu que ce 
s'échange entre les hommes, ce idest précisément paS ^. 
produits, mais les services; et ceci devant nous condiu'1^ 
de vastes aperçus, je vous demande, Messieurs, un instíl 

d'áttention. ./vi J5 
Si vous décomposez un produit quel qu'il soit, vous ^ ^ 

apercevrez qu'il est le rcsultat de la coopération ^ 
forces : une force naturelle et une force humaine. Preuez 
tous, l'un apròs Pautrc, depuis le premier jusqu'au der ^ 

i n et vous reconnattrez que pour amener une cbose •' 
ndition d'utilité qui la rend proprc à notre usagc, f 'l condition d'utilité qui la rend proprc à notre usagc, ^ 

tovjours le coucours de la nature et souvent le concou 
travai 1 

Or, il est démontré, pour moi, que ce concours de 
ture est toujours gratuit. Ce qui fait Tobjet de Ia rému Oi' 
lion, c'est le service rendu à 1'occasion d'un Pr0('pj]()rt 
nous livre un produit; on nous fait payer la peine, 
la fatigue dont il a été 1'occasion, en un mot, le service > 
mais jamais la coopération des agents naturcls (')• yii 

Messieurs, je n'ai certcs pas la prctention de faU'e 

I' 
(') V. au tome VI, le chap. v, pajfe (26, el nouminenl' 

qui commence page nc. (iVole de l eai 
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^ d'écoiiomie politique; mais Ia distinclion que je sou- 
tliets à votre examen est si importante en elie-même et par 

conséquences, que vous me permettrez de m'y arrêter 
II nioment. 
^ dis que la nature et le travail concourent à la création 

esproduits. Or, la còopération de la nature étant nécessai- 
•Pent ijratuite, nous pavons les produits d'autant moins 
erque cette coopération est plus grande, Voilà pourquoi 
III progrès industriei consiste à faire concourir la nature 
ns une proportion toujours plus,forte. 
Le produit n'a aucune valeur, quelle que soit sou utilité, 
and la nature, ayant tout fait,ne laisse rien à faire au tra- 

, • La lumiòre du soleil, Tair, Feau des torrents sont dans 
^cas. 

v Lnpendant, si vous voulez de Ia lumière pendant la nuit, 
lf; 

s ne pouvez vous la procurei" sans peine; et là apparait 
" Principe de la rémunération. 
. ^Uoique cette combinaison de gaz, qu'on appello Fair res- 

,j. .soit dans le domaine de la comuumauté, si vous 
JSlre2 un des gaz particuliers <pii le composent, il faut le 

Pilror; c'est une peine à prendre, ou à rémunérer si un 
re la prend pour vous. 

1^ '"'nd Feau est à vos pieds et dans un état de puretó qui 
potable, elle est gratuite; mais s'il faut 1'allor çber- 

" cent pas, elle coiite. Elle codte davantage, s'il faut 
ll j,fir chercher à mille pas, et davantage encore si, de plus, 
v0;

,ut clarifier. Cest une peine à votre charge, puisquc 
t',. ,!<Ievez en profiter; et si un autre la prend pour vous, 
Hut Un ser"ice qu'il vous rend et que vous payez par un re seroice. 

la n'a Lnuille est à cent pieds sous lerre; c'est certainement 
Vipn

ature qui Fa faite et placée lii à une époque antédilu- 
Co tl'avail de la nature n'a ni valeur ni prix; il ue 

^re le príncipe cPaucune rémunération j mais pour 
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avoir la houille, ce que vous avez à rémunérer, 
peine que prénnent ceux qui rextraient et la transporte0' 
et ceux qui ont fait les instrumenls cTextraction ou de tra"5 

P0'1- 165 
Tenons-nous donc pour assurés que ce ne sont pas ' 

produits qui se payent, mais les services rendus à Toccasi 
des produits. ( 

Vous me demanderez oü je veux en venir et quel rapp 
il y a entre cette théorie et le libre-échange; le voici : 

S'il est vrai que nous ne payions que le service, cette p 
d'utilité que le travail a ajoutée au produit, et si nous rec^ 
vons graluitement, par-dessus le marche, toute Putilité 1"^ 
mise dans ce produit la coopération de la nature, il s'eI1?l e 

que les marches les plus avantageux que nous puissions ta^ 
sont ceux oü, pour uu très-léger service humain, on ' ^ 
donne, par-dessus le marche, une très-grande proporho'1 

services naturels. .. . 
Si une marchandise m'est portéc dans un bateau aXL" 

elle me coútera moins cher que si elle m'est portée daos ^ 
bateau à ramcs. Pourquoi? parce que dans le premiei 
y a eu travail de ha nature, qui est gratuil. ^ 

Afin de me faire comprendre complétement, il 010 ' s 

drait exposer ici les lois de la concurrence. Cela n es 
possible; mais j'en ai dit assez pour vous montrer d au 

conséqucnces de cette théorie. " ^ 
Elle doit détruire jusque dans leur germe les J'1 ^ 

intemationales. Remarquez ceci : la nature n'a P e; 
tribué ses bienfaits sur le globe d'unc manièrc Ia 
un pays a la fertilité, un autre 1'humidité, un trois' 
chaleur, un quatrième des mines abondantes, etc. jgj 

Puisque ccs avantages sont gratuits, on ne PeH|. n„„r 00° 

"d'»11' 
 — o n >   ■ ..vrer 

faire payer. Par exemple, les Anglais, pour nous ^ ^ 
quantité donnée de houille, exigentde nous unser^1 

tant moindre, que la nature a été pour eux p'UÃ 
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t| "vement à la houille, et que, par conséquent, ils pren- 
j) à cette occasion une moindre peine, Quant à nous, 
j,0vençaux, qui n'avoiis pas de houille, que devons-nous 

Que já houille anglaise soit enfouie dans les en- 
^ es de la terre à des profondeurs inaccessibles? qu'elle 
r)ç 

e'<iignée des routes, des canaux, des ports de mer? Ce 
41) Sera't Pas seulement un voeu immoral, ce serait un vceu 

C! ; carce serait désirer d'avoir plus de peine à rému- jj ''v> c'est-à-dire plus de peine à prendre nous-mêmes. 

loi)S n0tle Pr0Pre 110118 devons donc désirer que ,es pays du monde soient le plus favorisés possible par 
l^^ere; que partout lachaleur, Phumidité,lagravitation, 

entrent dans une si grande proportion dans la 
illt

ation des produits, qn'il reste de moi^is en moins à faire 
^ailjeareette peine humaine quií reste à prendre est 
Vf,(i '!l rnesure de cclle qu'on nous demande pour nous li- 
^1 e produit.— Quela houille anglaise soit à la surface du 

kij f'Ue 'a mine touche 1c rivage de la mer, qu'un vent tou- 
^ Propice la pousse vers nos rivages, que les capitaux 

Sqíj "ídeterre soient si abondants que la rémunération en 

'eU ^us en P'us rot'uite, que des inventions merveil- 
^ ^ viennent diminuer le concours ohéreux du travail, 

pas les Anglais qui profiteront de ces avantages, 

V ;
íl0us' car i's se traduisent tons en ces termes : lion 

V> et 'e bon marché ne profite pas au vendeur, mais à 
ífw eur• Ainsi cc bienfait que la nature semblait avoir 
^ a 1'AhgIeterre, c'est à nous qu'elle Pa accordé, ou 
IV nous entrons en participation de ce bienfait par 

b'"86- 
^ 11 ailtre côté, si les Anglais veulent avoir de Phuile ou 
'](. 1" nature nc leur ayant accordé qu une intensite 

|
eur qui laisserait beaucoup à faire au travail, quels 

VI' 0'vent-ils faire confonnément à leurvrai intérêt? 
8 tlioses se fassent en Provence le plus possible par 

coxnpiiict, lume II. ^ ^ 
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rintervention de la nature; que la nature ne laissea" 
vail qu'une coopération suppléinentaire très-restre'1 

puisque c'est cette coopération seule qui se paye O- , . 
Ainsi,vous le voyez, Messieurs, l'écoiioniie P0'1 

, « - ^. ijje 
bien comprise démontre, par le motif que je viens de 1 ^ 
et par bien d'autres, que chaque peuple, íoin d'env'er ^ 
avantages des nutres peuples, doit s'en féliciter; et d s 

félicitera certainement dès qu'il comprendra que ccs f 
tages ont beau nous paraltre localisés, — par Pécbang6' 
sont le domaine cominun et gratuit de tous les hom111^^, 

La claire perception de cette vérité réalisera, ce,nC ^ 
blc, dans la pratique méme des affaires, le dognie de l*1 

ternite. . ^ 
Sans doute, la fraternité prend aussi sa source da11 . ^ 

autre ordre d'idées plus élevées. La rcligion nous ^ 
un dcvoir; elle sait que Dieu a placé dans le cíBur 

rhomme, avec 1'intérêt personnel, un autre mobile •' l*1 • 
syn1; 

. i'aUtre ■ 
pathie. L*un dit: Aimez-vous les uns les autres; ei 1 o * 
Vous n'avez rien à perdre, vous avez tout à gagner ' ^ 
aimer les uns les autres. Et u'est-il pas bien conse ''^p- 
la science vienne démontrer 1'accord de deux foirt>s ^ jjia- 
parence si contrairesMessicurs, ne nous faiso"5 jivi' 
sion. Ou a beau déclamer contre 1'intérét, il vlt', 
par décret imprescriptible de cclui qui a arran?1- 
moral. Jetons les yeux autour de nous. regardons • r fi J viciei'06' les bommes, descendons dans notre propre conse' un re» 
nous reconnaitrons que Pintérét est dans la societe ^ ^ 
sort nécessaire, puisqu'il est indomptable. Ne sei' ^ 
dòs lors bien décourageant qu'il fiil par sa nature, 
méme qu'il serait bien çompris, uu aussi mauvais ' ^ ^ ^if 
qu'on le dit? et ne faudrait-il pas en couclure q11 j),iriiiír 

triste mission d'étouffer la sympathie? Mais s d > j i 

3(4. " ' (iVoíí de i 
(') V. lume IV, pajés Sfi á 45, el lotne VI, le chap- ' 
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^'el non discordancè entre ces deux mobiles, si tous deux 
'^ont à la même fin, c'est un avenir certain ouvert an 

de la fraternité parmi les hommes. Y a-t-il pour Tes- 
Une satisfaction plus vive, pour le cceur une jouissance 

4 'Jouce, que de voirdeux príncipes qui semblaient anta- 

:v'ti deux lois providentielles qui paraissaient agir en 
,;fj 

0Pposéssur nos destinées, se réconcilier dans un eflet 
et proclamei' ainsi que cette parolc qui. il y a dix- 

^i^iècles, annonçala fraiemiíéau monde,n'était pasaussi 
raire à Ia pente du cceur humain que le disait naguère 

^Suporficielle philosophie? 
1^ ^ '"ssieurs, après avoir essayé de vous donner une idée de 

% Ctr'ne du libre-échange, je vous dois une peinture du 
restrictif. 

onnes d11' fróquentent le jardin des Plantes à 
^ môme d'observer un phénomène assez sin- 

^ous savez qu'il y a un grand nombre de singes 
,lit|;-

r|dés chacun dans sa cage. Quand le gardien meí les 
'ds dans 1'écuelle que cháque cage renferme, on croit 

r'Ue 'es ^''iges vont dévorer chacun ce qui lui est 
Ss ^ ^a's 'cs choses ne se passent pas ainsi. On les voit 
H^"15561" 'es bras entre les barreaux et cherclier à se dé- 
^ ^'dproquement la pitance; çc sont des cris, des gri- 

i '1'écy ' des contorsions, au milieu desquels lion nombre 
' 'es sont renversées et beaucoup d'aliments gátés, 
. Perdus. Cette pertc retombe aujourd'bui sur les uns, 

| Và"" SUI',es autres et, i\ la longue, eíle doil se repartir 

^ i)!'1'S ^alement sur tous, à moins que quelques singes 
Us Vlgoureux n'y échappent; mais alors vous com- 

, KtT16 ce qui n'est pas perdu pour eux retombe en 
V, d"' de porte sur les autres. 
lyl 'niage íidèle du regime restrictif. 

'V^ontrer cette similitude, j'aurais à prouver deux 
" d abord que le regime restrictif est un système de 
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spoliation reciproque; ensuite qu'il entraine nécessaire^, 
une déperdition de richesses à repartir sur la comniun8 

Cette démonstration, queje pourrais rendre mathémau^. 
m'entraíneraittrop loin. Jc la confie à votre sagacité; et; _ 
reconnaitrez, avec quelque confusion, que si souve'1 ^ 
singes singent les hommes, dans celte circonstance ce 
les hommes qui ont singé les singes. ( 

I/lieure me presse, et je ne voudrais pas perdre 1 0 ^ 
sion (fappelcr votre attention sur un autre aspect de la d ^ 
tion : je veux parler des chances qu'ouvre le libre-ec • ^ 
à toutes ces reformes fmancières après lesquclles no»5 

pirons tons si ardemment et si vainement. J'en ai P^j; 
Lyon, et le sujet me parait si grave que je me suis P 
d'en parler partout oú je pourrai me faire entendre- 

Messieurs, il ne peut pas entrer dans ma penséed6 

ter les convictions politiques de qui que ce soit. Mai» .j, 
sera-t-il pas permis de dire qu'il «'existe aucun Par' ilC|1í 
tique (je ne dis pas aucun homme politique, mai' 
parti) qui se presente devantles chambres et devan ^ 
avec un plan de reforme financière clair, net, P1'1*^" ,iii- 
tuellement praticable? Car, si je regarde du cote1 ( 
nistòre, je ne vois rien de semblable dans ses dist 
encore moins dans ses actes; et si je metourne du 
roppositipn, je n'y vois qifune tendance marquee ^ 
croissement des dépenses, ce qui ifest certos pílS 1111 

minement vers la diminution des charges, publiqll,>í" ^ fii 
Eh bion! je ne sais si je me fais illusion (volls 

juger), mais il me semble que le libre-échangis'0 

ses mains ce programme si désiré. i'1' 
Je suppose qu'à 1'ouvertare de la prochaine 1,1 

homme investi de la conüance de la couronne sc f 
devant les mandataires du pays et leur dise : 

« Le libre-éehange laissera entrer en Francc 1 fro1'' 
. Aí* lU' 

tnde d'objets qui maintenant sont repoussés (l 
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J^S, et qni, par consáqueiit, verseront dans 1c Trésor des 
I Cettes dont je me servirai pour réduire Timpôt du sei et 

^xe des lettres. » 
■' Le libre-échange créera plus de sécurité pour la France 

^■elle ne peut s'en donnor par le développement onéreux 
^ 'a force brutale. II me permettra donc de réduire, dans 

lt^
0rtes proportions, nos forces deterre et de mer; etavec 

^ ^onds que celte grande mesure laissera libres, nous do- 
J0,ls les communes de manière à ce qu'elles puissent 
^imer leur octroi, nous transformerons 1'impôt des bois- 
^ s' el nous aurons 1'avantage d'adoucir la loi du recrute- 

et de 1'inscription maritime. » 

^ fueSS'eurs' '' ine se"^,'e (lue ce langage serait de nature 
lç 're quelque impression, même sur les hommes qui ont 

Us contracté 1'habitude de ce qu'oii appelle opposition 
y^tiqué. 

^ üUs remarquercz, Messicurs, qu'il y a deux parties dans 
PrQgramtne. 

I '«bord, deux réformes importantes, celle du sei et de 

cij,!^6' découlent immédiatement de laréforme commer- 

lih ' ^ au'ies sont l eflef 'le Ia sécurité que, selon nous, Q^re*échange doit garantir aux nations. 
4.0l/nt à ia première partie du programme, il n'y a pas 

tiSsu
Jf'ct'0n possible. II cst évident (jue le drap, le fer, les 

'l6 eel011» etc., slls pouvaient entrer en acquittant 
^cé,]0lts lnoclérés, donneraient un revenu au Trésor. Cet 
íi(;il j 'l111 de receites serait-il suffisant pour combler le dé- 
>íi(,.nt

<IISsé par le sei et le port des lettres? Je le crois telle- 
>ll0|,íiit<1Ue ■''0sfi ^'re (Iu'une compagnie de banquiers assu- 
m-çll SUr elle les chances de cotte triple opération, et 
tH>J dirait au gouvernement : La douane, le sei et la 

^hib-0-18 ^onnent actuellement 250 millions. Levez les 
XiJl,0ns. «baissez les droits prohibitifs, en même temps 

z ' irnpôt du sei ella taxe des lettres; s"il y a déficit, 
20. 
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noiis le comblerons, s'il y a excédant, vous nous le do11 

nerez. — Et si une telle offre était repoussée, ce será'*' 
certes, la meilleurepreuve que le système restrictif n'est p^5 

destine à proteger 
pages 407 et suiv.) 

iT 
destine à proteger, mais à exploiter le public. {V. tome > 

Quant à 1'étroite relation qui existe entre le librc-échaiy 
etla paix dcs peuples, cela est-il davantage contestable • ^ 
ne développerai pas théoriquement cetle pensée. Maisvo) 
ce qui se passe en Angleterre : il y a deux ans, elle a ab 
la loi céréale, ce qui a été considere comme une révolu" 
intérieure et raéine politique. Ne saute-t-il pas aux ye^ 
que par là elle a rendu plus difticile toute collision avec 
Eiats-Unis etles antres pays d'oii elle tirera désoriuins 
subsistances? L'année dernière, elle a reforme la legi»'111 j 
snr les sucres; il y a là bien autre cbose qu'une révol" 1 

intérieure et politique, c'est vraiment une révolution ^ 
ciale, une ère nouvelle ouverte aux dcslinées de la ^ríl 

Bretagne et à sou action sur le monde. (4 
On nous dit sans cesse que nous sommcs anglon181"^^ 

on prend soin do nous rappclcr que 1'Angleterre a touj ^ 
suivi une politique machiavélique et oppressive P011 ^ 
autres nations. Est-ce que nous ne le savons pas? Kst-( c * 
1'histoire est lettrc close pour nous? Nous le savons,f . 
    -1      .wlverSaU*8' 

ü''" détestonscette politique pluset micux (pie nosadverS' 
car nous en détestons non-seulement les eflcts, mais ^ 
les causes. Et oii cette politique a-t-elle ses racincs • 
le systòme restrictif, dans la funeste pensée de vou'011^^ 
jours vendre sans jamais acheter. Cest pour cela q111 

gleterre a suscite tant de guerres, mis le Nord aux P ^ 
avec. le Midi, affaibli les peuples les uns par les autr^5,

e sgS 
de profiter de cet affaiblissement general pour cteu 
conquôtes et ses colonies. 

Je dis que c'est une pensée de rcstriction qui Ia ',úlSée a 

dans cette voie, et à tel point que, tant que ccttc p 
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dans ses déterminations, la paix des nations n'a pn 
tre qu'une inconséquence de sa politique. 
^'sis enfin, rAngleterre a réussi; elle a des conquétes^ des 

colonies; elle est parvenue à ses fins, et pcut approvisionner 
84,15 concurrence la moitié du globe. 
^ que fait-elle? 
Elle dit à ses colonies : Je ne veux plus vous donner des 
'Wléges sur mon marché, mais, en esprit de justice, je ne 
"s en exiger pour moi sur les vôtrcs; et, en conséquence, 

H5 réglerez vous-mèmes vos tarifs. 
I est-ce pas, Messieurs, raffranchissement réel des co- 

s
0nies, du moins au point de vue commercial et social, 

,ri0n au point de vue adininistratif? N'est-ce pas revenir 
Point de départ et proclamer qu'on a fait fausse route (t) ? 

,^u'on ne nous fasse point dire que nous voyons lã de la 
v 

n,'rosité, de l'abnégation, de i'héroisme ; non, nous n'y 
|,.J'0ns que de 1'intérêt, mais de l'intérét bicn enlendu, de 
"J^rôt qui est d'accord avec l'intérêt de rhumanité. 

. e príncipe restrictif est mauvais à nos yeux; s'il est 
4uvais, ü entraínc des conséqucnces funestes, il n'est 

f mauvais que par là; s'il entralne des conséqucnces 
npstes, les Anglais, qui ont poussé plus loin ce régime 
ebjut autre peuple, ont dfi les premiers apercevoir ccs 

^"^équences et en souffrir; ils changent de route, quoi de 
lio^uant? Mais je dis que ce changcmcnt est une révolu- 
oj1 'ni,nense dans les aflaires du monde, une des plus 

révolutions donl le globe ait été témoin. Je dis 
es^ dautant plus solide que les Anglais 1 ont laile, 

t](.v Par abnégation, mais par intérôt; je dis qu'elle ouvre 
qn/'"1 'es peuples un avenir de paix et de concorde, puis- 

'e lour enseigne que lorsqu'on arrive à une domination 
ce qu'on a de mieux à faíre, c'est d'y rcnoncer. Je 

' appendico du loniu III, el nolaminent les pnges 450 et suiv. 
(Nutc de iéditeur.) 
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dis que plus les nations entrerontdans cette voie,plus o"e5 

pourront sans danger se soulager du poids des armées per' 
manentes et des marines militaires. 

On dit qu'il y a d'autres causes de guerre que les confl"5 

commerciaux, je le sais; mais avec ces trois choses : l'^6 

échange, non-intervention, attachement des citoyens polir 

les institutions du paySj une nation de 30 millions d'^6 

n'est pas seulement invincible, elle est inattaquable. 
Mais ce programme, il faut eu convenir, a un côté c'1' 

mérique. L'opinion n'en veut pas; ce n'est pas une pct'lf 

objection. Le public est tellement infatué des préteu*^, 
avantages du regime protccteur, qu'il repousse la li^01 

commerciale même avec ce cortége de reformes que je vipn' 
d'énumérer. Laissez-moi, dit-il, dans toute leur pesante'1^ 
les impôts du sei, de la poste, des boissons, 1'octroi, 
crutement et 1'inscription maritimeplutôt que de mereu1 ^ 
participant, par 1'échange, aux bienfaits que la nature» 
parlis aux autres peuples. 

Messieurs, voilà le préjugé qu'il faut détruire; c'esl no 
mission, c'est le but de notre association. L'oeuvrc est 
borieuse, mais elle est grande et belle. U s'agit de c0Ilt'.^ 
rir le libre-échange, et, avec lui, la paix du monde ct ^ 
doucissement des cbarges publiques. Marseillais, je ^ 
adjure, non-seulement au nom de vos intérôts, mais au n 
de ce tribut que nous devons tous à la société, de 111:11 

en esprit d'union et de concorde vers ces paisibles ^ ^ 
quêtes, de poursuivre votrc tAcbe avec vigueur et po'51 

rance. Étendez Ia publicité de vos excellents jonrnanx? 1 
voquez des associations à Aix, à Avignon, à Cette, à ' 11 

à Montpellier, fondez des chaires (Péconomie p0'1 !(cr 

unissez-vous inlimement à Tassociation parisienne, P ^ 
lui le concours (|e votre force morale, de votre intel''^^,. 
de votre expérience des affaires, et au besoin de vos ^ ^ 
ces; et alors soyez-en súrs, vous iPentendrez pluS 
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'l'1,(|n répète sans cesse en empruntant et parodiant les pa- 
'0'cs de Bossuet: aLe libre-échange se rneurt, le libre-échange 
es' mort! » Le libre-écliange est mort! Je ne sais si ceux 
<5U' le disent le croient; mais quant à moi^ je ne Tai jamais 
Cru, parce que, s'il y a beaucoup de choses périssablesdans 
^ iionde, il y en a une au moins qui no meurt jamais; c'est 
a vérité. 

Le terrain de la discussion pent ôtre longtemps envahi 
llín' des erreurs opposées. l.a vérité peut être lente à s'y 
^ontrer. Mais dès qu'elle y paraít, elle est invincible; et 
^u'' que messieurs les protectionistes suspendissent les 
.^nts funèbres qu'ils ont entonnés sur la tombe imaginaire 
1 libre-échange, il suffirait peut-être qu'ils jetassent les 

■p,'x sur celte assemblée si nombreuse, si imposante, si 
'airée et si sympalbique. 
1'essieurs, soyons shrs d'une cbose : si le libre-échange 
l,vait mourir, ce qui le tuerait,ce n'estpas la discussion, 

f'sl 1'indifférence. Si on le discute, il vit. Je dirai même 
3,u ■' 'narcbe vers sou (riomplje. Or, voyez ce qui se passe. 

^ Suisse et en Toscane/ il règne. En Angleterre, il a 
^nionté des obstacles formidables. Aux États Unis, l'in- 
'lt:l nalional a vaincu le privilége.A Naples, le tarif a subi 

féformeprofonde. En 1'russe,ledéveloppementduré- 
protecteur u été brusquement arrété. On assure que 

'bpereur de Uussie medite do révolutionner le système 
^ douanes dans un sens libéral. En Espagne même, la dis- 
l^lon est portéesur un terrain oltlciel par une enquête dont 

Conamencements promettent les plus heureux résultats. 
associations pour le libre-échange se sont formécs a 

à Uome, à Amsterdam; et dansun mois, deshommes 

iii ents, accourus de tons les points de 1'Europe, se réu- 
(.0

<)||1 a Bruxelles pour y soulenir la sainte cause de la libre 
^"'^unicalion despcuplcs. Sont-ce là des signes de mort? 

,le devons-nous pas plutôt concevoir 1'espérance que 
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iious sommes uppelés à assister, plus tôt peut-être que n01l:] 
ne le croyons, à ce grand écroulement des barrières I11 

séparent les peuples, les condamnent à d'inutiles travau-' 
tiennent rincertitude toujours suspendue sur 1'industrie e 

le commerce , fomentent les haines nationales, servent" 
motif ou de prétexte au développement de la force brutal^ 
transforment les travailleurs en solliciteurs, et jettent par"11 

les citoyens eux-mênies la discorde, toujours insépi ar able 

du privilége; car ce qui est privilége pour l'un estservi.W L 

pour 1'autre. 
Je n'ai pas parlé de la Frauce. Mais, Messicurs, qui JollJ 

ose dire qu'une grande idée est morte en France, q118" 
cette idée est conforme à la justice et àla vérité.et qua" ^ 
sans compter Paris, desvilles comme Marseille, Lyon, l'01 

deaux et le Havre se sont unies pour son triomphe? 
Et puis, Messicurs, remarquez que,dans ce grand c0I11

|1' , 
enfre la liberte et la restriction , toutes les hautes i"11 

gences dont le pays s'honore, pourvu qu'elles soient 
chies des mauvaises inspirations de 1'esprit de parti, 
du côté de la liberté. Sans douto, tout le monde ne 
pas avoir Pexpérience du négociant; tout le monde " ^ 
pas obligé non plus de pénétrer dans toutes les subtild''^^ 
la théorie économique. Mais s'il est un homme, au re?^ 
(Faigle, qui nhiit pas besoin, comme nous, des lourdes ^ 
quilles de la pratique et de Fanalyse, et qui ait reçu du ^ 
avec le don du génie, 1'h'eureuX privilége d'arriver ^ 
bond et dans toutes les directions jusqu'aux bornes et 1^ 
dela les bornes des connaissances du siècle, cet hoiu,lU 

avec nous. Tel est, j'üse le dire, Pinimitable poete,' 
orateur, le grand historien, dont 1'entrée dans cetteen^1 ^ 
a attiré vos avides regards. Vous n'avez pas oublic qutí * 

rcü" 

it 

seillais. Je n'ai pas oublié non plus que M. de LaiU 

Lamartine a défendu la canse de la liberté, dans une < 
stance oú elle se confondait intimement avec 1'intere 

^rtin®' 
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JVec celto précision, cc bonlieur d expression qui n'appar- 
l('nnent qu'à lui, a résumé toute notre pensée en ces ter- 

""es: « La liberte fera aux homnies une justice que l'arbi- 
^aire ile saurait leur faire. » (Bruyants applaudissements.) 

espère donc et j'ai la ferme cohfiance que iM. de Lamar- 
llene me dénaentira pas, si je dis que sa présence dans 

^ebe assemblée est un témoignage de bíenveillance envers 
es hommes qui essaient leurs premiers pas dans cette car- 

,ere du bien public, qu'il parcourt avec tant de gloire, 
.!lls qu'elle révèle aussi sa profonde sympathie pour la 

1'"te cause de runion des peüples et de lalibre communi- 
10,1 des hommes, des cboses et des idées ('). 

"tíi. — SEPTIÉME DISCOURS, A PAUIS, SALI.E MONTESQU1EU. 

7 Janvier 1848. 

'essieurs, je me propose de démontrer que le libre- 
'anffe est la cause ou du moins un des aspects de la 

cause du peuple, des masses, de la démocratie. 
H j, ais> avant, permettez-moi de vous citer un fait qui vient 
j, aPpui de la propositjon que vient de développer avec 

de chaleur et de talent mon ami M. Coquelin. 
^ "ll visite à Marscillc les aleliers d un grand fabricant de 

" 'dnes. Cette enlreprise se faisait dbibord sur de faibles 

'a l'e celappel, M. do Lamarlincprilla paroje et termina , ^'«rmes un magniliquo discours : 
vic0(j|"

ls *ous souviendrez alors, vous ou vos enfanls, vous vous sou- 
r'cih.s

lz avec reconnaissance do ce missionnaire de bien-ôtro el do 
''U' esl ve"u V0U3 aPPor'er Jo s' 'o'11 el avec un z®'e oadè- roleqe ^'ilíreasé, la vérilú gratuito, doul il esl Porgane, et la pa- 

'Pd „ Vle malérielle; el vous pl aeerez le nom do M. Basliat, ce num 
^'"jaa á rnesure que «a vérité grandira elle-môme, vous Io pla- 
„ ",,é "t® CobJen, de J. W. Fox et fla leurs amis de la grande 

"íil ^ln"roPòenne, parmi les noms des apôlres ilo cel évangile du Ira- 
<tonl la doclrine esl uue somence sans ivraie, qui fait 

VH q Hiez. tous les peuples, — saus acccplion de jangue, de palria 
ailonalité, — la libertd, la justice et la paixl [Note de 1'édit.) 

«fan.le 
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dimensions, et vous en devinez le motif: le fer est f"rt 

cher en France ; il est dans la nature de la cherte de d1' 
minuer la consommation, et l'on ne peut pas faire be®11' 
coup de machines et de navires en fer là oii le haut prix ^ 
la matière première restreint Fusage de ces choses. L^'1 

blissernent n'avait donc qu'une médiocre irnportance, l0'5 

que le chef se decida à demandei Tautorisation de 1ravailler 

à Ventrepôt. Vous savez, messieurs, ce que c'est que tr'1 

vailler « 1'entrepôt. Cest mettre en oeuvre des matières i}"f 

I'on va cbercher partout oú on les trouve au plus bas prl|' 
à Ia conditioo, soit d'exporter le produit, soit de pay^ 
droit de douane, si on le livre à la consommation frança^6 

Dòs cet instant la fabrique prit des proportions cous' ^ 
rables, et il fallut bientôt lui adjoindre une succursale- be 

machines qui en sortent, faitos avec du fer anglais ou s 

dois, vont se vendre sur les marches extérieurs, en I,a 1' 
en Égyple, en Turquie, oú elles rencontrent la couc,^ 
rcnce étrangèrc. Et puisquo 1'établissement prospère, P1"', 
qu'il occupe d,000 à 1,200 ouvricrs français, c'cst 
preuve sans replique que, notre pays n'cst pas nffi'^ ^ 
cette infériorité dont on parle sans cesse, mêmc à 1 
d'une fabrication oú les Anglais cxcellent. . 

Cest là du libre-échange, mais, remarquez bien ceCÍ!
ofít' 

librc-échange absolu quant au côté onéreux, et fort nlC 

plet quant au côté favorable à cet établissement. ^ 
En effet, le manufacturier dont je parle nc jouitd ai 

espèce de priviléges pour la vente sur les marches ud1 ^ 
Mais pour la fabrication, il est loin de posséder C1 

avantages de la liberte. 
D'abord, ni lui ni ses ouvriers ne reçoivent en b'1" 

les objets de leur consommation personnelle, c0lll
(.0li(li' 

Anglais. Ensuite, on ne travaille a 1'entrepót qu'a 'a ,il)eeS' 
tion do se soumcltre à beaucoup d'entraves. La d011 ^n' 
tampille tout le fer élranger, et, en le manipulauL 
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■ Prenclre de maniere à laisser paraítre le poinçon sacré, 
entraine beaucoup de fausses manoeuvres et de dé- 

(JJ
ets- Enfin, la houille et l'outillage ont payé d'énormes 
Qils. 
Ma|gré ceiai ia fabrique prospere; et, chosebien remar- 

tl, 
a')le, elle emploie aujourd'hui plus de fer mlional qu'elle 

(j®
n consommait avant d^tre autorisée à meüre en oeuvre 

( étranger. Pourquoi? Parce'qu'alorsce n'était qu'un 
, Olissement mesquin, et aujourd'huí c'est une usine con- 

[ ^ble; parce qu'elle a décuplé ses produits, et que le 
f ^an;-,ais étant nécessaire pour certaines pièces, il en 

n 0 plus partiellement dans dix machines qu'il n'en Ulj»- *• ra 

V«ici 

^ait exclusivement dans une senle. 
. (),là qui est assez satisfaisant pour notrc pays, mais 

qui l'est beaucoup moins. 
■ ^"and un acquéreur se presente, notrc manufacturier 

0ute 
V/ 0 attent'vernent t'e quelle manière il prononce le mot 
% ' 

$ 
'''a 

n , 'ne, car cela a une grande influence sur la transaction 
"loitsuivre 

'e client dit: Combien eette maquine ou macine ? le 
Jj^turier répond : 20,000 francs. Mais si le client a le 

tia y ^'arliculer en bori français machine, on lui de- 
0 Sans pitió 30,000 francs. Pourquoi cette difierence? 

'li,,. raPport y a-t-il entre le prix de la machine et la rua- Tf» (» 

;|it 

-re i J — 1    
tiotr(; aont le mot se prononce ? II y en a un très-intime; et 

^ ^hricant, qui a beaucoup do sagacité, devine que le 

N/P.i dit macine est un Italien, et que le client qui dit 

'V, "6 est un trancais. Or le Français, en qualité de f-a j,:'11 Prolégé (rire prolongé), doit payer un travail exécuté 
un tiersdeplusque Fétranger; car si la machine 
la consommation française, elle a 33 p. 100 de 

Uacquitter, d'oüil résulteque lesétraugersnousbatlent 
tfjn "0s Propres armes. Mais que voulez-vous? la protec- 

Pst "ne si bonue cliose, qu'!! faut bieu subir quelques 
eotpièíet, tome 11- * 
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inconvénients pour elle. Nous aurions tort de nous p'8"' 
dre, puisque nous sommes protégés, battus et conte'1" 
(Brnyante hilarité.) i 

Messieurs, cette machine frança!se, vendue plus c^f e 

nos compatriotes qu'aux étrangers, memet sur la voie o 
autre considération fort importante que je crois 
vous soumettre. s 

Vous avez sans doute entendu dirc que Pune des ^ 
qui rendent la concurrence anglaise si redoutable, c e 

supériorité des capitaux britanniques. II y aun grand " ■ 
bre de personnes qui disent: Cest ce capital angl"15 |t 

nous effraie. Sous tous les autres rapports, beauté duc'"1' ^ 
fertilité du sol, habileté des ouvriers, nous avons des 
tages réels; et quant aufer et à la houille, nous les am'1 . 
par la liberté, au môme prix, à très-peu de cbose p1"1'^ cl)t 
nos rivaux eux-mêmes. Mais le capital, le capital,c011" 
lulter contre ce colosso ? • t 

Messieurs, jc crois que je pourrais prouverquc Iar'' a- 
dJun peuple n'est pas nuisible à Pindustrie d'un pcup' 
sin, parla mcme raison que la richesse de Paris na P'ttoI)s 
tort aux Batignolles. Mais j'accepte Pobjection. Adna 
que Pinfériorité de notre capital nous place vis-à'^15 

Anglais dans une position fáchcuse. Je vous 1c 
serait-ce un bon moyen de rétablir Péquilibre quC 5' 
per (Pinertic une partie de notre capital déjà si ch< ^ 
vous me disiez: Comme notre capital cst fortexig"' ^ 
tâcher de faire rendre à 100,000 francs autant de 
qu'à 120,000, je vous comprendrais. Mais que ^ 
Autant defois il y a 100,000 francs cn France, aU ff' 
fois, par la protection, vous les transforme? en ^ •' 
Est-ce la un bon remòde au mal dont vous vous P $■ 
Estr.ce là un bon moyen de rétablir Péquilibre cnt'' 
pjtaux fçançais et anglais? 

Je suppose qiPun manufacturier de Rouen et1111 
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^urier de Manchester élèvent, en mêmc temps, chacun 
!"le usine, conçues absolument sur le même plan, destinées 
^ ^Juner exactement les mêmcs produits; enfin, identiques 
;ri tout. \T _ 
^ ,e voyez-vous pas qu'il faudra au Rouennais un capital 
l^Ucoup plus considérable, par le fait du regime protec- 

H lui faudra un plus grand capital fixe, puisque ses 
■'tiss 

torti, 
'«ses et ses machines lui couteront plus cher. La dispro- 
'un será plus grande encere dans le capital circulant, 

PUi; 
. '"lue, pour mettre en mouvement la même quantité de 

0lb de houille, de teinture, on devra faire de plus grandes 
^1 Uces en France qu'en Angleterre. En sorte que si l'An- 
f^peut commencer 1'opération avec 400,000 francs, il en 

000,000 au Français. 
j. t femarquez que cela se répète pour toules les opéra- 

s' depuis la plus gigantesque jusqu'à la plus humble, 
P,, '' n'y a si mince atelier oii 1'outillage nVxige, en 

une plus forte dépense à cause du regime protec- 

Jaintenant, si chaque entrepreneur français, grand ou 

ía,'1, faisait son iuventaire, on trouverait que la France, 
'Uíl moment donné, a un capital déterminé. Donc, si 

.c'l!uiue entreprise le capital est plus grand qu'il no 

W f'1 être l)0lir l'e'l'et produit, il s'cnsuit rigoureusement 
IHç i? Houtbrc <les entreprises doit être moindre, à moins 
b-in on n'aille jusqu'à prétendre que, d'un toul connu, on 

iilrer 1111 úgal nombrede fractions, soit quon les tienne 
^(les ou petites. 

'''ijí résultat est donc un moins grand nombre d'entre- 
oue moins grande quantité de matière niise en ceuvre, 

grand nombre de produits, et par suite, plus d'ou- 

Iflvq86 ''aisa"t concurrencc sur la place, diminution de 
''Hr'! |f 1 ''o sa'aires. Singulière façon de rétablir Tóquilibre 

cr "pitai français et le capital anglais! Autant vau- 
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drait garder Ia libei-té ot jeter un quart de nos capitaux 
Ia rivière. Et c'est là ce qidon appelle mettre nolre p*1)'5 

même de lutter d forces égaUsl 
Cest bienais encore si nons considérons 1'industrie a?1'1' 

cole; et jamais il n'y eut mystification plus grande que c6' 
qui nous fait voir, dans Ia restriction, un moyen de f8*0' 
riser 1'agriculture. 

Vous savez, Messieurs, que les ferres s'acbètent d8" 
tant plus cher qu'elles donncnt plus de revenu. Cest ^ 
core là une généralité, et c'est précisément pourquoi 
une vérité. 

Cela posé, admettons que les restrictions imaginées p' 
la Chambre du double vote aient réussi à mainteiiio f ^ 
France, le prix du blé à un taux un peu plus élevé, " 
franc, par exemple, en moyenne. 11 est clair que si ce 

mesures n'ont pas eu ce résultat, elles ont été inefficaC 

et ont créé des entraves inutiles, ce dont nos udvers8ir ^ 
ne conviennent pas. Pour les combattre, il faut raiso11"^ 
dans leur hypothèse. Mettons dono que le blé, qui se si,r' 
vendu 19 franes sons un regime libre, s'est vendu 20 u"8 

sous le systòme protecteur. c 

Chectare de terre, qui produit dix hectolilres, 8 ' 0^e 

donné 10 franes de plus par an. 11 peut donc se vel! jc 

200 franes plus cher, à 5 p. 100, à supposer que ce «o1 

taux auquel les terres se vendent. eI) 
Ainsi, le propriétaire a été plus riche de 200 

capital, et la rente lui en a été servie par ceux qui ^ 
du pain, lesquels ont payé les dix beclolitres de blé 811 

de 20 franes chaque au lieu de 19. o(je 
Quant à 1'agriculture, elle n'a pas été le moins du "i 

encouragée. Qu'importe au fermier de vendre 
19 franes, en payant 10 franes de moins, ou de le jj 
20 franes, en payant 10 franes de plus au proprié1'1"^ e[ 
n'y a pas un centime de dilférence dans sa rémunéra 1 
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pretendi! encouragement ne lui fera pas produire un 
de blé de plus. Tout cela aboutit à cette chose véri- 

^ 'enient monstrueuse : supposer au propriétaire de cet 
^ctare de terre un capital fictif de 200 francs, et lui en 
•lte servir la rente par quiconque mange du pain. II eüt 
(0 ^aucoup plus simple de lui dônner un titre pour aller 

10 francs tons les ans à la rue de Rivoli, en votant 
(fç^me temps un impôt spécial pour ce service. Ah! 
. ioris que les électeurs à 1,000 francs savaient ce qu'ils 

•saient. 
,, e voulais parlcr, Messieurs, sur la connexité qu'il y a 

Vtg
re 'e Übre-échange et la cause démocratique; etje crois 

le, 

^ele 
a 

íe^
ent que la digression à laquèlle je viens de me livrer 

1,1 a pas trop écarté de mon sujet. Je regrette seulement 

•Pa 
temps qu'elle a pris ne me permctte plus de donner 

A3 Pansée tout le développement dont elle est susceptible. 
■ «ssieur^ en fondant notro association, nous avons eu 

^ Hd spécial, et notre première règle est de ne pas nous 
d'autre chose. Nous ne nous demandons pas les 
autres notre profession de foi sur des matières 

N ,?,iresaubutprécis de 1'association; mais cela ne veut 
Sçs 'r(! que chacun de nous ne reserve pas complétement 
^^nvielions et ses actes politiqucs. 11 n'a pu entrer dans 
je ,]o Pensée d'alicner ainsi notre indépendance; et comme 
déc), Sera's nullement choque qu'un de mes collògues vint 
v0is

aier ici qu'il est ce qu'on appelle conservateur, je ne 
tiç^' Uch" inconvénient à dire que, quant à moi, j'appar- 
teil(j' 

C0L'llr et Ame, A la cause de la démocratie, si l'on en- 

^ ce In<)t 'e progrès indéfini vers régalité et la fra- 
> ^ Parla liberte. D'autresajoutent: Et par i'association, 
^Ui,, ' P0urvu qu'elle soit volontaire: auquel cas, c'esl 

''berté. 

'^ati lcursj ce u'est pas ici le lieu d'entrer dans des consi- s naétaphysiques sur la liberlé, mais permettez-moi 
J 7. 
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seuiement une observation. Nous ne pouvons pas nous 
simnler que toutes les sociétés modemes ont leur poin1 

départ dans l'esclavage, dans un état de choses oü un bom1 

avec ses facultés, les fruits de sou travail et sa persono" 
toul entière était Ia propriété d'uu autre liomme. ^ 
clave n'a pas de droits, ou au moius il n'a pas de drods ^ 
connus. Sa parole, sa pensée, sa conscience, son tra^' 
tout appartient au maltre. j 

Le' grand travail de l'humanité, travail préparato1''1^ 
Ton veut, mais qui absorbe ses forces jusqu'k ce q" 
accompli, c'est de faire tomber successivement ees '"J1" jt, 
usurpations. Nous avons reconquis la liberte de pense') 
parler, d'écrire, de travailler, d aller d'un licu à un ^ 
et c'est la réunion de toutes ces libertes, avec les o'11' 
ties qui les préservent de nouvelles atleinles, qui coni> 
la liberte! .l, 

• ' He ^ La liberte n'est donc autre ebose que la propnete u 
mème, de ses facultés, de ses oeuvres. .rf5 

Or, Messieurs, sommes-nous propriétaires de nos o ^ ^ 
si nous n'en pouvons disposer par 1'éebange, parce q1" 
contrarie un autre |iouune? Si, à force de soins et • £ll 

vail, j'ai produit une chose, un meuble, par exemp 
suis-je le vrai propriétaire si je ne le puis envoyer < e ^ ^ 
gique pour avoir du drap? Et remarquez qu'il imp01'^,^ 
que 1'échange se fasse ainsi directement. Qu'il me com ^ 
<l'envoyer ce meuble en Belgique pour 1'échanger con 
drap, ou en Angleterre pour rccevoir une lettre de 1 ^ ^ 
ou en Arabie pour recevoir du café, ou au Péro'1 

recevoir de Por, — qui me servent à acquitter 
belge, — si mes membres nPappartiennent, si les b' ^ 
du froid est une aífaire qui me regarde, je dois e ^ 
de choisir entre ces divers moyens de me l)r()Clll

11))brt" 
vétements. LorsqiPun liers s'interpose entre mes plii) 
et moí et a la pirétention de m'imposer la manie'" 



LE UBRE-ÉCIIANGE. 319 

'spendieuse de me vêtir, parce que cette interposition qui 
j.^ nuit lui proíite, il porte atteinte à ma propriété, à ma 
^ Grt®- Non-seulement il m'empêche de recevoir le drap 
/! mms du méme coup il m'empêche iraplicitement de 
^ riqiier le meuble, ou il diminue Favantage que j'ai à le 

ne su's P'us un-homme libre, mais un homme ^Ploité; nous sommes dans le priucipe de l'esclavage, 

Javage fort adouci dans ses formes, fort adroit, fort 
1 dont peut-être ni celui qui en souífre ni celui qui 

(lf, l
I

>
)rofite n'ont 'a conscience, mais qui n'en est pas moins 
esclavage. (Sensation marquée.) 

8en •' ^ess'eurs» voulez-vous que Ia cbose vous paraisse 
(J(.|Sl^'e" Irosginez-vous que cette interposition s'opère en 
,]0 '0l's Je la loi. Figurez-vous que les fabricants de drap et 
^ 'oton se présentent devant la législature, et qu'ils tien- 

(■ , !lux ^aPl,l^s ce langage : « II nous est venu dans 1'idée 
y a trop de draps et de calicots dans le pays; que si 

tf;. chassait les produits étrangers, nos articles seraient 

6iitíCherch^ 
et hausseraient de prix, ce qui serait un 

M ,""' avantage pour nous. Nous venons vous demander de 

' <'es '10nimes sin' 'a frontière, aux frais du Trésor, 
L 1 repousser les draps et les calicots. » Supposons que 
5U ^Putés répondent: « Nous comprenons que cette me- 
jç.e Serait très-Iucrative pour vous; mais, en bonne con- 
(|(. |,

llCeJ nous ne pouvons faire supporter au publiç les frais 
v<Jüs

Ü n. Si le drap belge vous importune, chassez-Ie 
^."'nômes," c'est bien le moins.» (Uires.) 

lifi^'011 conséquencé de cette résolution, messieurs les fa- 
s'ifs 

l"ts ^saient garder la frontière par leurs domestiques, 
voir

Vous 'nterdisaient ainsi et les moyens de vous pour- 
t^v a.U ^e'iors et les moyens d'y envoyer le fruit de votre 
^ ' ne seriez-vous pas rcvoltés? 

lit|lle 'l
110'! vous croycz-vous dans une position plus bril- 

fjl surtout plus digne, parce que messieurs les probi- 
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bitionistes ont obtenu beaucoup plus, — parce que la lég'®' 
lature met le Trésor public à leur disposition^ et vous fa" 
.payer à vous-memes ce qu'il en coute pour vous ravir voü'6 

liberté? (Vive émotion.) ün homme célebre a dit: La Franc6 

est assez riche pour payer sa liberte; la France est ass^ 
riche pour payer sa gloire. Dira-t-on aussi : La France f5' 
assez riche pour payer ses chainês? (Rircs.) 

Mais, Messieurs, étudions la question non plus écon"' 
miquement, mais géographiquement. Si la restriction a éle 

imaginée dans Fintórêt des masses, la liberte doit êlre a" 
produit aristocratique, quoique assurément ces deux mo'5' 
liberté, aristocralie, hurleut de se trouver ensemble. 

Voici (babord la Suisse : c'est le pays le plus dénioC'1 

tique de FEurope. Lã, 1'ouvrier a un suffrage qui pèse al' 
tant que celui de son chef. Et la Suisse n'a pas vouln 11 

douane même tiscale. 
Ce n'est pas qu'il ait manqué de gros propriétaires 

cbamps et de forêts, de gros entrepreneurs qui aient cssa)^ 
(Timplanter en Suisse la restriction. Ces hommes q"'vC!'. 
dent des produits disaient à ceux qui vendent leur tra^:,l 

Soyez bonnes gens; laissez-nous renchérir nos prodn' 
nous nous enricbirons, nous ferons de la dépense, et ilvül!, 
en reviendra de gros avantages par ricochet. (Ililarité.)" ^ 
jamais ils n'ont pu persuader au peuple suisse qu'il b1'' 
son avantage de payer cher ce qu'il peut avoir à 
raarché. La doctrine des ricoc/iets n'a pas fait fortune 'a 

ce pays. Et, en elTet, il n'y a pas d'abus qu'on nc Pu,JcSj 
justifier par elle. Avant 1830, on pouvait dire aussi: ^ 
un grand bonheur que le peuple paye une liste civil' ^ 
36 millions. La cour mène grand traiu, et 1'industric P 
fite par ricochet... ■>$ 

Envérité, je crois que, dans certain petit volnf1^' ^.,-, 
négligé d'introduire un article intitule : Sophitme 
cochets. 
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'e réparerai cetouhli ala prochaine édition í1). (Hilarité 
ffolongée.) 

Nos adversaires diSent que Texemple de la Suisse ne con- 
yUt Pas, parce que c'est un pays de montagnes. (Rires.) 

0>0ns donc un pays de plaines. 
j. Hollande jouissait en même temps de la liberté poli- 
, l116 et de la liberté commerciale; et, comme le disait tout 
^ ^eure notre honorable président, elle regrette ce regime 
j,. ''bre-échange, sous lequel elle était devenue, malgré 
^fériorité de sa position, un des pays les plus florissants 

'bêrne les plus puissants de 1'Europe. 
^■^oyez encere litalie. A 1'aurore de son affranchissement 
^''emière pensée — non, saseconde pensée, la première 

Pour 1'indépeudance nationale (applaudissements) — sa 
v 0llde pensée est pour la liberté du commerce et la des- 

ct'on de tous les monopoles. 

., raversons 1'Océan. Vous savez que 1'Amérique septen- 
. l0nale est une démocratie. II y a cependant <les nuances, 

tf .a 'e Parl' whig et le parti populaire. L'un veut la res- 
^'^ion, 1'autre la liberté. Ce dernier a triomphé, en 18ÍG, 

,l Porté M. Polk à la présidence. Tout 1'effort de la lutle a 
0 précisément sur cette queslion des tarifs; et, malgré la 

'stance acharnée des whigs, résistance poussée jusqu a 
e limite après laquelle il u'y a plus que la guerre civile, 

i Pr'ncipe de la protection a été exclu du tarif. Uuel a été 
► t soUiit ? Vous le savez; le président Polk Pa hautement 

tiç |ClaiI>é dans son message. Mais que dis-je? non, vous 
Savez Pas' C1U 'a traduetion qiPont donnée de ce do- 

W?"* oos journaux, à commencer par le Muniíeur, est 
"'líilement arrangée pour vous égarer. 

(i) 
'd pj • 'omo V, page 13. pagos 8n à 83; et au même tome, page 330, 

Pklel Ce qu'iin toil et ce qu'oii ne mil pas. 
(Note de iddileur.) 
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íci rbrateur donne leclure du message el compare les traJtlC 

tions. 
Je dois cependant dire quc.d'autres journaux, entre í111 

tres le National, ont reproduit les passages supprimés 
le Moniteur et la Pr esse. Mais, hélas! par je ne sais qllC 1 

fatalité, le National a omis ce qui intéressait le plus s0|' 
public, les paragraphes qui se rapportent ii la marine m3' 
chande et à lá hausse des salaires. 

Enfin, Mcssieurs, que se passe-t-il en Angleterre ? N eS 

il pas de notoriété publiqtíe que c'estla démocratie qn'rtí' 
lise la liberte cominerciale, et que l'aristocratie lui opp0^ 
une résistance désespérée ? Ignorez-vous que les lür " 
anglais, ces vigilants conservateurs de tont ce qui P0' 
quclque stigmate de fóodalité, ont rcjcté d'au milieu d ' 
et chassé du pouvoir sir K. Peel lui-mèrne, leur génel 

pour avoir, cn présence de la lamine, laissé entrer 1° 
étranger ? , 

.Pai nommé 1'Angleterre. Cest un sujet que les Pi,sS'0')t 
du jourrendent délicat; 1'heure avancée ne me perine,t'1 

pas de díre ma pensée tont entière, j'aime mieux mMbste' 
Sans cela, croycz que je nPexpliqucrais ouvertement, ^ 
jenecrois pasqu'un acte d'indépendance puisse ítrj> 
accueilli devant un auditoire français. Je ne crains p»151 \^ 
réfuté, je ne crains pas d'être critiqué; mais il ni'cst 
permis de craindre d'être mal compris. (Approbatinn.) ^ 

Je dirai cependant que 1'aristocratie britannique a ''l ,t(. 
longue. Elle sait tout ce que la liberte commerciale p ^ 
dans ses llancs. Elle sait que c'esl la tin du regime co'0 ^ 
la mort de 1'acte de navigation, le renversement de 
plomatie traditionnelle, le terme de sa politique c"v ^,,1 
sante et jalouse. Ge qifelle regrette, ce n'est pas seU.f| voit 
le monopole du ble, c'est un autre raonopole <I11 c 1 ^5 
compromis, 1'exploitation de Parmée, de la mari'" 
gouvernementslointainset desambassades. Aussi la^0) 
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''0^ en ce moment même pousser nn ridicule cri (falarme. 
j, 'enfendre, rAngleterre estau moment d'être envahie. II 

courir aux armes, multlplier les place^ fortes, les ba- 
"'ons, les vaisseaux de guerre, cVst-à-dire les commodo- 
s et les colonels (ou rit), en un mot les charges publiques, 

riche domaine. Selou sa tactique constante, elle essaie 
feltre le peuple de son côté, eu réveillant ses plus raau- 

'? instincts, en faussant en lui le sentiment national. 
. 0ilà le spectacle que nous olfre aujourd'hui même Ta- 

0cratie anglaise. Mais les hommes éclairés de la démo- 
l|e ont les yeux ouverts sur ces menées. Ils ne laisseront 

s ce déploiement de force brutale, venant à la suite des 
esures de Tannée dernière, aller danstqute TEurope dé- 

nj' 'iiter et amoindrir le libre-échange. II y a quelques mois, 
" Cobden paraissait rassasié par la reconnaissance publi- 
e> Et aujourd'hui le voilà affrontant une impopularité 

^Ssagòre, parce qu'il reclame, avec le libre-échange, tou- 
^s'es conséquences du libre-échange, c'est-à-dire unchati- 

lent complet dans la politique de son pays, et le bicn- 
. désarmement, suivi de l'allégcment des taxes publi- 
^es. II rentre dans 1'agitation; car il s'aperçoit que sou 

lj, esl incomplète, et qu'après avoir fail ti iompher le 
. ^-echange dans les lois, il lui reste à faire pénétrer l'es- 

'lUe ^ ^^"'e'('c^nn9e bans les coeurs. Et je dis que quicon- 
tç||' 110 ^mpathise avec ses nobles ellbrts n'a pas l'in- 
(^'^nce de l'i ivenir. (Applaudissemcnts prolongés.) 

•'orne III, pagg .459 « 492.) 

1^ a'siWai-je besoin de chercher descxemples au dehors? 
ij,fconlrer que notre cause esl celle des masses, ne suffit- 

^CfV'6 ''et<'r un C0UI) d'oei' SUI notrC ll'sloi,'0 contempo- 
lio, 'd ^ en parmi vous, qui ont pu voir les éléments dé- 
iri(, '''bque et aristocratique parvenir à leur apogée, je dirai 
'tif 

LonB 
-a leur exagération, run en 95, l autre en 182-2. E 
fatiofí et Ia Chambre du double volc, voilà les points ex- 
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trêmes des deux príncipes. Or, qu'ont fait ces asseinb'®fs' 
L^ne a mis toutes les restrictions à la sortie des prodU''5' 
Tautre àleurentrée. 

Je ne nie pas qu'il y eüt des prohibitions à Tentrée s"'1' 
la Ilépublique. Elles furent établies, comme mesurí"5 _ 
guerre, par un décret d'urgence du Comitê de salut pu^j 

Mais quant au tarif, permettez-moi de vous dire dans (i11 

esprit il était cdnçu. 
En 93, les législateurs étaient nommés par la foule* , 

peut mème dire qu'ils étaient sons la dépendance i"11"^ 
diate, constante, ombrageuse de la foule. Aussi, à q1"''r f 

sultat aspire le tarif? A créer la pias grande abonda 
possible des aliments, dos vêtements et de toas les oW 
de consommation générale. Pour atteindrece bat, qll<' ' 
on? On décrète que toutes les choses vraiment atiles p 
ront librement entrer; et afin que la masse n'en solt 

ébréchée par 1'exportation, on décrète qu'elles ne poi'"0 

pas sortir. ^ 
Certes, Messieurs, je ne justifio pas celte dernière me5 ^ 

Cest une atteinte à la propriélé, à la liberte, au trava' ^ 
je suis convaincu qu'elle allait contre le but qu'oii 
en vue. 

Mais il n'en reste pas moins que toute la preocCF'^^, 
du législateur, àcette époque, était de mettrela plus jj 
abondance possible à la portée du peuple; et pour ' 
allait jusqa'à violer la propriété. uii 

Voici quelques arlicles entièrement exempts de " 
Eentrée: ^ 

Besliaux de toutes sortes, grains de toutes sortes? ^ 
Irais, fondu et salé, bois de toutes sortes, chair sa 

toutes sortes, cbauvre, mémoappr6té,charbon deboi-rA 
en rame et en laine, cuivre, fer en gueuse et ferrai"' t |;lp 
en barre payail 1 franc par quintal, Tacier 1 fr- ^ ^js- 
nes, lard Irais, légumes, lin teillé ou apprèté, inAts e 
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^ailx, suif, etc., et les farines de toutes sortes, sauf la farine 
avoine. Etvoyez, Messieurs, quelle minutieuse sollicitude 

^évèle jusque dans cette singulière exception. Pourqnòi 
e!icIure seulement la farine d'avoinc? Cela ne peut s'expli- 

que par la crainte que les spéculateurs ne mêlassent à 
lourriture du peuple un ingrédient grossier indigne de 

^nune. 
Irjaintenant voici quelques articles dont la sortie est en- 

eren:ient prohibée: 
^^rgent et or, bestiaux, malières résineuses, chanvre, co- 

laine,cuirs, cuivre, grains et farines de toutes sortes, 
"lesí lins, engrais, matières premiòres du papier, suif, 
c'. etc. 

^'essieurs, le peuple de 9d n'était pas plus profond éco- 

luj0"5'6 quecelui de 182*2 ; mais on le consultait alors. On 
(ji''ieniandait: Vcux-tu qu'on taxele fromentétranger afin 
tlU(>eVer Pr'x P'onlcn^ naturel? Et, avec ce bon sens 
m. Je vous ai signalé chez les Suisses, il répondit : Non. 

général.) 
liti( '

le Preuve que ce n'est pas le progrès de 1'éconoinie po- 
lji( ^

e qui dirigeait le législateur en veste, c'est un article 
q 'emarquable que je dois encore vous lire. 

Sç," youlait tout laisser entrer ; on ne voulait rien laisser 
il f, 1' ^'était une contradiotion.Évidemment pour recevoir, 

, Payer. On se condanmait donc à tout payer en or. 
'' cette époquc, conune aujourd'hui, on était convaincu 

^0n Soi'l'e Je Por est une calamité publique. Comment 
0C éehaPper à la difficulté? 

(«n ^ (^'créta qu'il serait défcndu, sous des peincs sévères 
'V ll""0a'e avec les moeurs de 1'époque), d'exporter de 

"'0'us qu'on ne prouve, dit le décret, qu'on en fait 
a COntl'e"valeur en objets nécessaires à la consom- 

peuple; » et à la suite on designe toujours les 
^ 0Pjets : Bestiaux, grains, farines, lin, suifs, etc. 

Uvret compliiet, tome n. 28 
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Eu sorte que, pendant que nous justifions rèxclusion 
choses utiles par la peur que for ne sorte, les imp01 

était le motif même pourlequel la Convention permetta' 
sortie de 1'or. 

1822 arriva, et avec lui le triomphe de la grande Pr^ 
priété, le príncipe aristocratique, la Chambre du do» 
vote- ire 

Et que fait-elle, cette Chambre ? Précisément le contr'1 ^ 
de ce qu'avait fait la Convention. Elle s'oppose à l'eD/ e 

des produits pour en provoquer la cherté, et, par le 
motif, elle en favorise la sortie. ^ 

Se peut-il concevoir doux législations plus oppose^ ^ 
qui, dans leur exagération, portcnt plus manifestern6 

1'empreinte de leur origine ? L'une pousse la passion de ^ 
cratique jusqu'à violer lapropriété du riche, dans 
mal entendu du pauvre; Pautre pousse Ia passion ar's<oC «t 
tique jusqu'à violer la propriété du pauvre, dans l'"11 

mal entendu du ricbe ! (Sensation.) , ^ 
Pour nous, nous disons : La justice est dans la liberte 

travail et de Pécbange. (Applaudissements.) ^ 
En présence de ces faits, en prcsence du triomp'1^ .j 

Pélément aristocratique qui éclate dans notrp taríf? c ,e 

rien de plus surprenant et de plus triste, Messieurs. d1"1 

voir une partie considérable du parti démocratiq1"' • ^ 
France, porter toutes ses forces et toutes ses symp8"1'6 

côté de la restriction 7 (V, les n0' 17, 18, 19, 22 et 2.'-) ^ 
Comment les cbcfs de ce bizarro mouvement exp'"!1 

ils ceque je puis bicn appcler cette dcsertion de laCilll"s 

peupie? rCe 
Ils disent qu'ils se défient de notrc association» V 

qu'il y a dans son sein des conservateurs! Mais n'y en' 
pas parmi les protectlonistes ? yn 

Mais, Messieurs, quand on fonde une association f'a" gjj 
but spécial, a-t-on à dcmander aux associés leur p1'0 
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tf sur <les objets étrangers au but de Fassociation ? 
; 
0llI'quoi les hommes de la démocratie ne sont-ils pas venus 
nous ? Ils auraient été certainement bien accueiliis, à la 
'''e condition de ne pas vouloir délourner rassocialion de 

^but. 
^ est-il pasaiséde voir d'ailleurs commentle libre-échange 

attirer les sympathies des conservateurs sincères? Je 
s sincères, car celui qui n'est pas sincère n'estd'aucun 

(j _ b il n'est rien. Meltons-nous à leur point de vue ; ils 
^nent raisonner ainsi: Ce que nous redoutons avant tout, 

p 'ft désordre et 1'anarcbie. Et quel meilleur moyen de 
venir le désordre que de diminuer les soullrances du 

v v^e> d110 (le uiettre à sa portce la plus grande quantité 
(i 

SS|nle d'übjets de consommation , que de 1'élever ainsi 
I "Seulement en bien-étre, mais en dignijé, que d'alléger 

t(i ÍK,'ds de sescbarges? Et comment diminuer sériense- 
^ 111 les impôts sans diminuer 1'armée ? Et comment dimi- 
|. r 'armée, tantque les jalousies commercialestiennent 

Jenlualité d'une guerre toujours suspendue sur nos têtes? 
,Q;

es chefs de Toppositiou disent encore que nous avons 
sj 0,1 w»príncipe (ou rit),cc quine siguifie absolument rien, 
^ne veul dire que nous avons pour nous la véríté, le 
s^0"; 'a justice et l'ulilité générale. Mais alors pourquoi ne 
1,, i-~''s Pas avec nous ? Cest, disent-ils, qu'avant d'adopter 

Jre-écbange, la France a une grande mission à remplir, 
k 1 ('e propager et faire triompher en Europe 1'idéedéino- 

>- 
i, _1 '• Messieurs, est-ce que le libre-échange cstun obstacle 

'li. V'0 Propagando? Est-ce (pie notre príncipe n'aura pas 
Ij^ ' "s belles chances quand les étrangers pourront venir 

'E! cn France puiser des produits et des idées, 
nous pourrons librement leur porter nos idées et nos 

Vonf l"On jnsinuer que Ia France doit accomplir sa nus- 
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sion par les armes? Alors, je Favone, on a raison de repoU'( 

ser le libre-échange; mais il reste à prouver que Ton 
faire pénétrer la vérité dans les coeurs à la pointe de ' 
baionnelte. ^ 

Messieurs, la propagande n'a que deux Instrumentse 

caces et legitimes, lapersuasion ctPexemplc. Lapersu»5'0^ 
la France en "a le rioble privilége par la supériorite ^ 
sa littérature et 1'universalité de sa langue. Et qiiantje 

1'exemple, ildépend denousde le donner. Soyonsle P6^, 
le plus éclairé, le mieux gouverné, le mieux ordonne, 
plus exempl de charges, d'entraves et d'abus, le plu511 

reux de la terre. Voilà la meilleure propagande. 
Et c'est parce que la libre communication des pcul , 

nous parait un des moyens les plus efficaces d'.atteindre 
résultats, que nous en appelohs à vous pour nous aidcr 

tenir haut et fenne ledrapeau du Libre-Échange. 

49 . — DISCOURS AU CERCLE DE LA LIBRA1RIE t1)- 

1G Déccmbre ISí1- 

Messieurs, 

Un de mes amis, qni assistait dernièrcment à une 
de 1'Académie des sciences morales et politiques, n111 

porte que la conversatiou étant tombée sur la 
qui, vous le savez, est fréquemment attaquée de nos j ^ (((, 
sous une forme ou sous une autre, un membre ''l ^: 
compagnie avait résumé sa pcnsée sons cctle 
Vhomme mil propriétaire. Ce mot, Messieurs, je '' 1 , 

(') Ce discours dillère de ceux qui précédenl cn ce q" 11 

parliculièrementde laproprtel^ Ultéraire; mais il se,ir*'l3.C(,|lq
0 j"., 

les aulres au droil de propriété, qui n'a, quel qu^n soit I ".Jre' ce 
seule el même base. Avec la leltre dont nous Io faisoiis sU',,iiU|eiirs 

cours représenlo luul ce que nous avons pu iccucillir de 
ce côté spécial du sujei. (JVofe de i édilev 
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k _ 
^ dirime 1'expression la plus energique et la plus juste de 
^Propre pensée. 

l'homme nait propriétaire, c'est-à-dire que la pro- 
est le résultat de son organisation. 

J" nait propriétaire, car on nait avec des besoins aux- 
e's il faut absolument pourvoir pour se développcr, 
Ur se perfectionner et même pour vivre; et on nait aussi 

nn ensemble de facultés coordonnées à ces besoins. 
j.^11 nait donc avec la propriélé de sa personne et de ses 
. ^Ités. Cost donc la propriété de la personne qui en- 
Cl,

tne Ia propriété des choses , et c'est la propriété des fa- 
es qui cntraine celle de leur produit. 

p résulte de là que la propriété est aussi nalurelle que 
^stence même de Tliomine. 

est si vrai qu'on en voit les rudiments cbez les ani- 
fiux-mêmes; car, en tant qu'il y a de 1'analogie entre 

t. 8 besoins et leurs facultés et les nôtres, il doit en exis- 
* íl'» i 'ans les conséquences nécessaires de ces facultés et de 
Sbesoins. 

^Uand rhirondellc a butiné des brins de paille et de 
q()>

Uss6j qu'elle les a cimentés avec un peu de boue et 
lüj loen a construit un nid, on ne voit pas ses compagnes 

avir ie fruit(le son travail. 

' "'z les sauvages aussi, la propriété est reconnue. Quand 

L. lürri|ne a pris quelques branches d'arbre, quand il a 
( «"é ces branches en ares ou en llèches, quand il a 

à ce travail un temps dérobé à des occupations 
h[[ '^Wédiatement utiles, quand il s'est imposé des pri- 
C(Jt|

0"s pour arriver à se munir d'armes, toute la tribu re- 

'l1"5 ces ai"ines sonl sa propriété; et le bon sens dit 
V' 'H,isqu'elles doivent servir à quelqu'un et produire 
dijjj "tilité, il est bien naturel (pie ce soit à celui qui s'cst 
^ 'a peine de les fabriquer. Un homme plus tort peut 

'"eiiient les ravir, mais ce n'est pas sans soulever Tin- 
28. 
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dignation générale, et c'est précisément pour niieux pie 

venir ces-extorsions que les gouvernements ont été établ'-"- 

Ceei montre, Messieurs, que le droitde propriété es1 al^ 
térieur à la loi. Ce n^est pas la loi qui a donné lieu ;l ' 
propriété, mais,, au contraire, la propriété qui a doi" 
lieu à la loi. Cette observation est importante; car il est a5- 
commun, surtout parini lesjuristes, de faire reposer Ia 
priété sur Ia loi, d'oii la dangereuse conséquence que 'e , 
gislateur peut tout bouleverser en conscience. Cetlc fa"5^ 
idée est 1'origine de tous les plans d'organisatioii 
nous somines inondés. 11 faut dire, au contraire, que ''' ^ 
est le résultat de la propriété, et la propriété, le résuH3 1 

Torganisation humaine. eC 

Mais le cercle de la propriété s'étend et se consolide a^ 
la civilisation. Plus la race humaine est faible, ignüral.|r 

passionnée, violente, plus la propriété est restreinte e 1 

certaine. . 
Ainsi, chez les sauvages dont je parlais tout à 1111 ^ 

quoique le droit de propriété soit reconnu, Papprop1"1'1 

du sol ne l'est pas; la tribu en jouit en commun. ^ 
méme une certaine superfície de terre est-nlle 
comme propriété à cbaquo tribu par les tribus vo'-'' • 
Pour constater ce phénomène, il faut rencontrer uu't<: 

plusélevé de civilisation et observer lés peuples p'11'1 ^ 
Aussi qu'arrive-t-il? c/cst que, dans 1'état saUV 

terre n'étant point personnellcment possédée, tous' j 
lentles fruits spontanés qu'elle donne, mais nul uc s<alc'|I)i- 
la travailler. Dans ces contrées, la population est ra^ 
sérable, décimée par la soulfrance. la maladie et la ' ^-^11 

Chez les nômades, les tribus jouissent en cofflUiuu . 
espace déterminé; on peut au moins élcver des trouP i]Se( 

La terre est plus produetive, Ia population plus uou' 
plus forte, plus avancée. , 1^ 

Au miheu des peuples civilisés, la propriété a b'1 
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'Crt|iei' pas; elle est devenue individuelle. Chacun, sür de 
Clleillir le fruit de son travail, fait rendre au sol tout ce 

1,1'' peut rendre. La population s'accroit en nombre et eu 
tlcl>esse. 

^ans ces diverses conditions sociales, la loi suit les phé- 
f
0rnènes et ne les precede pas; elle régularise les rapports, 
^ène à la règle ceux qui s'en écartent, mais elle ne crée 
^ ces rapports. 
Jc ne puis m'ompêcher, Messiours, de retenir un mo- 

ent votre attention sur les conséquences de ce droit de 

''Pciété personnelle attaché au sol. 
^Umomentoü 1'appropriation s'opère, la population est 
cessivement rare comparée à Pétendue des terres; cha- 
J1 peutdonc clore une parcelle aussi grande qu'il la peut 

^ Ver sans nuire à ses frères, puisqu'il y a surabondam- 
. ,"1 de la terre pour tout Ic monde. Non-seulement il ne 
^ Pas à ses frères, mais il leur est utile, et voici com- 
tf 

nt: quelque grossière que soit une culture, elle donne 
^Jonrs plug de produits, en un an, que le cultivateur et 
i amiUe n'en peuvent consommer. Une parlie de la popu- 
(.l '011 peut donc se livrer à d'autres travaux, comme Ia 

ti, 'Sse' 'a pêche, la confection des vòtements, des babita- 
. des armes, dos oulils, ele., et échanger avec avantage 

')ii(','aVail C0Iltrc <',1 travail agricole. Observez, Messieurs, 
d,, tailt M110 Ia terre non cncore appropriée abondera, ces 
Z'1 natures de travaux se développeront parallèlement 

faanière harmonique; il sera impossibleà Pun d'op- 
C** Pautre, Si la classe agricole mettait ses services à 
ffj( J '

laut prix, ou déserterait les autres industries pour dé- 
de nouvelles terres. Si, au contrairei Pindustrie 

q |^fia t une rémunération exorbitante, on verrait le capital 
1^ '''"'avail préférer Pindustrie à Pngriculture, en sorte que 

^ f?'>.u'ation pourrait progresser longlernps et Péquilibre 
'""tenir, avec queiques dérangements partiels, sans 
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doute, mais d'une manière bien plus régulière que si le 'e' 
gislaíeury mettait la main. 

Mais lorsque Ia totalité du territoire est occupée, il sepr0 

duit un phénomène qu'il faut remarquer. 
La population ne laisse pas de croitre. Les nouve3llN 

venus n'ont pas le choix de leurs occupations. 11 faut p0"^ 
tant plus d'aliments puisqu'!! y a plus de bouches, p'1151 ^ 
matières premiòres, puisqu'il y a plus d'ètres buinai"5' 
vêtir, loger, chauífer, éclgirer, etc. 

II me parait incontestable que le droit de ces nouvea • 
venus est de travailler pour tles populations étrang^/ 
d'envoyer au dehors leurs produits pour recevoir des 
ments. Que si, par la constitution politique du l)ays,

r0, 
classe agricole a le pouvoir législatif du pays, et si elle p1 ^ 
fite de ce pouvoir pour faire une loi qui defende à toute 
population de travailler pour le dehors, réquilibrC 

rompu; et il n'y a pas de limite à 1'intensité du travai' ^^ 
les propriétaires fonciers pourront cxiger en relour < 
quantité donnée de subsistances. -ug 

Messieurs, d'après ce que je viens de dire de la p1,0!11' 
en général, il me semble diffícilc de ne pas reconnallr® . 
la propriétó littéraire rentre dans le droit conunuu. (■ 
sions.) Un livre n'est-il pas le produit du trava» ^ 
homme, de ses facultes, de ses eíforts, de ses soins>' ^ 
veilles, de 1'eniploi de son temps, de ses avances? ^p^r- 
il pas que cet homme vive pendant qu'il travaillc ■ ^ ^ 
quoi donc ne recevrait-il pas des scrvices volonta'1^ ^ 
ceux à qui il rend des services? Pourquoi son liv11, t,r, 
rait-il pas sa propriétó? Le fabricant de papier, 1 'IT1Pr' jlí 
le libraire, le relieur, qui ont matériellement conco» 
formation d'un livre, sont rémunérésde leur trava' 
teur sera-t-il seul exclu des rémunérations dont f()l 

est Poccasion ? 0 .i., tra|'|ír 

Co será beaucoup avancer la question que dc 

tic 
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^storiquement. Penneüez-moi donc de vous rendre 
,:0mPle fort succinctement de Pétat de la législation sur 
^6 matière. 

^ ai défini devant vous la propriété. Pai dit ; « Toute 
Oduction appartient à celui qui l'a formée, eiparce qu'il 
formée. » Messieurs, il fut un temps oü l'on était bien 

^'n de recoanaitre un príncipe qui nous parait aujourd'hui 

sitUple. Vous comprenez que ce príncipe ne pouvaitétre 

tij "s "i dans le droit romain, ni par l'aristocratie féodale. 
Par les róis absolus: car il eút renversé une société fondée 

SUf . 5 

v 
ia conquête, rusurpation et 1'esclavage. Commcnt 

Daf e2*Vous (lue les Romains, qui vivaient sur le travail des 
vlv

l0"s conquises ou des esclaves, que les Normands, qui 
L sur le travail des Saxons, pussent donner pour 
8por'' 'eiU t'r01' ce^e maxime subversive de toute 
n . 'abon organisée : « Une production appartient à celui 

1 il formée.» 
A l 

f^i époque oii rimprimeric fut inventée, un autre droit 
^.s ait en Europe. Le roi était le mattre, le propriétaire 
(.(;i')

ersel des choses et des hommes. Permettre de travailler 

% hn ^ro't domanial et rorjal. La règle était que tout 
r,^,lait du prince. Nul n'avait le droit d'exerccr une pro- 

droit ne pouvait résulterque d'une concession 

Wac .0 'Je r0' désignait les personnes qu il lui plaisait de 
i (jjjr dans Pexceplion pour un genre de travail déterminé, 
kç ' '' VOulait bien, par monopole, par privilége, pnvata 

|, conférer Ia faculte de vivre en travaillant. 
,irofession d'écrivain ne pouvait écbapper à cette 

oCcij" ,A,1ssi Pédit du 21) aoüt 1080, le premier qui se soit 
í": dc ces matières, dispose ainsi: « II est defenda à 

ln 0l^"Primeurs et libraires d'imprimer et inettre en venle 
\s 

laSe pour loquei aucuu privilége n'aura été accordé, 
^ ' "le de confiscatiqn et de punition exemplaire. » 

' "'arquez, Messieurs, que toute la théorie tie la pro- 
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priélé, tclje qu'elle est oncore enseignée dans nos écoles' 
est puisée dans lo droit romain et féodal. Et, si je n® 1 

trompe, la définition officielle de la propriété sur les n11 

de Técole est encore le jus utendi et abutendi. II n est <1 

pas surprenant que beaucoup de juristes négligent ^ 
chcrchcr des rapports entre la propriété et la natun^ 
rhomme, surtouten ce qui concerne la propriété li111'1' ^ 

II arriva que, relativement au privilegie, le monOP^ 
avait tous les eífets de la propriété. Déclarcr (pie nub s' 
Fauteur, n'aurait la faculté d'imprimer le livre, c'était < 
Eauteur propriétaire, sinon de droit, du moins de lad- 

La révolutiou de 178(J devait renverser cet 01"1'" 
choses. Cest ce qui arriva. L'Asseinblée constituante i'e ^ 
nut àcbacun la faculté d'écrire et de faire imprinier . ^ 
elle crut avoirtout fait en reconnaissant le droit, et , |jt, 
gea pas à stipuler des garanties en faveur de la |)ropi'" 
téraire. Elle proclama un droit de l'homme et non ' á 

priété. Elle détruisait ainsi cetb! sorte degarantie, 'l11'" 
Í'ancien régime, résultait incidemmentdu monopule-' ^ 
pendant quatro aus, cbacun put à sou gré im . 
vendre à son proíit les copies des livres des auteurs \ 
c'est comme si 1'Asscinblée constituante avait dit: « l' 
la terre est un droit de 1'hoinrne, » et qu'en c<)list'l'l()j5iii- 
cbacun eütété libre de s'etnparer du champ de sü" c0pi- 

Par une coincidencc bien singulière, et qui P1'01" lt'> 
bien les mênies causes produisent les inémes e 
choses s'étaient passées exactement de méine^ eu 
terre. Là aussi le droit de travailler avait été d e"1, ^ 
royale. Là aussi la faculté n'avait été d'abord qu 

cession, un privilége. Là aussi ces monopoles ■ -jert1 

détruits et le droit au travail reconnu. Là.aussi on * 
tout faire en paralysant Paction royale; et en rt'cOI''|) uvf'1 

(pie cbacun aurait Ic droit (Pécrire et dàmprii»1'1' p* 
omis de stipuler que Poeuvrc appartenait a 10,|N 
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S| entin, oet interrògne de la loi dura trois à quatre années, 

®dant lesquellesla propriété littéraire futmise au pillage. 
(| Angleterrc commé eu Franco, Faspect de ces desor- 
t
fes amena la législation qui, à très-peu de chose près, 
Y1 encore les deux pays. 

Convention rendit un décret, sur le rapport de Lacka- 
,, 1 dont les termos méritent d'être cités. (L'orateur les 
Emente.) ' 
^ ^de dernière observation répond à une objection qu'on 
^ ^'entélevée centre la propriété littéraire. On dit: Tant 
l^.6 ' auteur a entre les mains son manuscrit, personne ile 

Conteste la propriété de son oeuvre; mais une fois qu^il 
lçs !Vré à 1'impression, doit-il étre propriétaire de toutes 
pj. ^''dions futures? chaoun n'a-t-il pas le droit de multi- 
^ et de faire vendre ces éditions ? 

isHf eSfileurs, la loi ne doit étre ni un jeu de mots ni une 
livr

Pfise> il n'y a pas d'aHtre manière de tirei* parti d'un 
(jç ' 'lue (l'en mulliplier les copies et de les vendre. Accor- 

faculté à ceux qui nont pas fait le livre ou qui 
ri1, 0,11 Pas obtenu la cession, c'est déclarer que Poeuvre 
C-^tient pas à 1'ouvrier, c'est nier la propriété même. 
I(t 

Co'inne si Ton disait: í.e champ sera approprié, mais 
^ seront ou premier qui s'en emparera. (Applaudis- 

'ií J)lps avoir lu les considérants du décret, il est difíicile 

S eXp''^uet' le décret lui-môme. II se borne à attribuer 
comme cadeau législatif, Yusufruit de leur 

e- effet, de môrtlô que déclarer un homme usufrm- 
^Tétuifé, c'est le déclarér propriétaire, — dire qu'il 

i' ,:st (
lj.')l)r'^taire pendant un nombre d'années déterminé, 

('U " 8era usu/ruitier. Ce n'est pas un mot qui 
'e droit : la loi aurait beau dire que jc m'appelle 

''' Sl e"c ,n6 'a'ssc dans la situation oü je suis, elle 
'Ide proclamei' un mensonge. 
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Notre législatiou actudle ne me parait fondée suraUCl1^ 
príncipe. Ou la propriété littéraire est un droit siipér'el" _ 
Ia loij et alors la loi ne doit faire autre chose que le cd15' ^ 
ter, le régler et le garantir; ou roeuvre littéraire appar,ie .t 
au public, et, en ce cas, on ne voit pas pourquoi rusu'1 

est attribué à lauteur. ( 
II me semble que cette disposition de la loi se resS^ 

des idées dont notre ancien droit public avait imbu 
prits. La Convention s'est substituée auRoi; elle a cru , 
envers les auteurs un acte de munificence qu'elle était 
tresse de régler et de limiter; elle a supposé que Ic ^ 11 

du droit était en elle et non dans Lauteur, et alors elle 
cédé ce qu'elle a jugé à propos d'en céder. Mais, en c 
pourquoi cette solennelle déclaration du droit 1 ^e9 

 Un écrivain de talent a consacré des pages éloqllC 

à combattre, dans son príncipe méme,la propriété 1'"' I'i|0lI 

11 se fonde sur ce qu'il y a de triste et de dégradanb s , 
lui, à voir le génie chercher sa récompense dans un 
d'or. Je ne puis m'empccher de craindre qu''il n'y al^crâ, 
cette manière de juger un reste de préventions aris t 

tiques, et que Lauteur n'ait cédé, à son insu, à ce seu 
de mépris pour le travail, qui était le caractèrc 
des anciens, possesseurs d'esclaves,etqui nous est in^|)t,jl5 
à tous avec Léducalion universitaire. Les écrivains ^ 
d'une autre naturc que les autres hommes? N'0"1^1 

des besoins à salisfaire, une famille à élever? ^ ^ '.jü a'1 

que chose de méprisable en soi à recourir pou' 
travail intellectuel? Les mots mercantilisme, Jc 
Usine, individmlisme, s'accumulent sous la P ^0\r 
M. Blanc. Est-ce donc une chose basse, iguob 
teuse, d'échanger librement des services,parce que 

s..nl'1CÍ 

d'intermédiaire à ces échanges ? Sommes-nous m ^ 
par nature ? descendons-nous des dicux de l 

Après avoir llétri ce sentiment, je pourrais 1 
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^Cessité qui soumet les hommes à recevoir des services en 
^bange de ceux qu'iJs rendent, et, pour trancher le mot, 
^'waillev en vue d'une rémunération, M. Blanc imagine 
Jllt im système de rémunération. Sèulementil veutqu'elle 

11 nationale et non individuelle. Je n'examinerai pas le 
J^énie de M. Blanc, qui me paralt susceptible de beau- 

UP d'objections. Mais est-il certain que les écrivains con- 
rveront plus de dignité quand la brigue et les sollicitations 
ront le cbemin des récompenses? (Bires.) 

. e suis d'accord avec M. Blanc que, dans Tétat actuel des 
t 

0ses, les livres amusants, dangercux, quelquefois cor- 

'es ' toujoqrs faits à la hâte, sont plus lucratifs que 
, ^rands et sérieux ouvrages, qui ont cxigé beaucoup de 

(le
VllUx et ('e ve'"es- Mais pourquoi? parce que le public 

^'"andc ces livres; on lui sert ce qu'il veut. II en est ainsi 
^ toutes les productions. Partout oii les masses sont dis- 

sees à fairc des sacrifices pour obteiiir une chose, cette 

tl(i
(JS<' se fait; il se trouvc toujours des gens qui la fout. Ce 

(.> S()llt pas des mcsures législatives qui corrigerout cela, 
tl.
s 'c perfectionnement des mocurs. En toutes choses, il 

j.if 'l ressource que dans le progrès de l opinion pu- 
l(lue (U 
0 i • 

liv,." que c'est un cercle vicieux, puisque les mauvais 
l'o"0 font que corrompre de plus en plus les masses et 
^1,110,1 > je ne le crois pas. Je suis convaincu qu'il y a des 

''ros d'ouvrages que le temps décrédite. 
0bst reste,11 me semblc que la propriété Uttéraire est un 
^à ce danger. N'est-il pas évidcnt que plus Busufruit 

lt; Sfi' ^^elnt, plus il y a intéròt à écrirc vite, à abonder dans 

Qü
ns ''e la vogue? 

au désintéressement dont M. Blanc parle en termos 
^ 111'-Ux et, je puis le dire, plcins d'élévation et d'élo- 

" 'a mime conclusion aux pagos 140 ol 114 du lome IV. 
(Note de 1'édileur.) 

r" eompliiet, lorac 11. 2 9 
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cB quencc, à Dieu ne plaise que je me sépare de lui si» 

terrain. Certes, les hommes qui veulent rendre, sans auc»lU 

rémunération, des services à la société, dans quelque l'ral1 

che que ce soit, militairCj ecclésiastique, littéraire ou a»1^' 
méritent toute notre sympathie, toute notre admira'10'1' 
tous nos hommages, et plus encore si, comme les gra»1^ 
modeles qu'!! nous cite, ils travaillent dans le déniimaj' ^ 
Ia douleur. Mais quoi! serait-il généreux à la socie'0 

s'emparer du dévouement d'une classe particulière P0 

s'en faire un titre contre elle, pour Timposer comme 111 ^ 
obligation légale, et pour refuser íi cette classe le 9 

commun de recevoir des services contre des serviceS 

(Mouvement.) ^ 
Parmi les pbjections que l'on fait, non sur le princip0 ^ 

la propriété littéraire, mais à sou application, il en cs' 11 ^ 
(jui me paralt très-sérieusc ;«'est 1'état de la législatio» f ^ 
les peuples qui nous avoisinent. II me semble q»c c (''s. á 

un de ces progrèsà Poccasion desquels se manifeste 'c^ 
la solidarité des nations. A quoi servirait que la pr0P 
littéraire füt reconnue en France, si elle ne Fètait p3^ ^ 
Belgique, en Hollande, en Angleterre; si les impfi1*16" ^ 
libraires de ces pays pouvaient impunément violei ^ .j 
propriété? Tel est 1'état des choses actuel, dira-t-o») 
«'cmpécbe pas que notre législation n'ait accordé 
teurs Pusufruit de leurs oeuvres. L'inconvénient »c 

pas pire quant à la propriété. ^ i;i 
Mais tout le monde sait dans quelle position anor»» ^ 

contre faço n place notre librairie relativement aux oin 

des auteurs vivants. Que serait-ce donc si la propr'0'1 

raire eüt été reconnue en France; si les oeuvres ' 
neille, de Racine et de tous les grands bomines ('' le» 
passés étaient encore grevéesd'un droifc d'auteur ' ^ ^ii 
éditeurs belges s aUranchiraient ? Aujourd'hui, ■' ^ ^ 
moins un fonds immense d'ouvrages pour la rep10 
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isqueis notre librairie est placée sous ce rapport dans les 
^•nies conditions que la librairie étrangère. Sans cela, ii 
es' 'louteux qu'elle pCit exister. 

" y en a qui pensent qu'en m'exprimant ainsi je démens 
Príncipes de liberte commerciale, que je recommande 
^'autres matières, puisque je parais redouter pour notre 
rairie la concurrence étrangère. 

, repousse de toutes ines forces 1'accusation et Tassimi- 
^'on. 

h, ' les lielges, grâce à une position naturelle ou à une su- 
riorité pcrsonnelle, peuvent irnprimer à meilleur marché 

nous, je regarderais comme une injustice et une folie 
^ Prohiber-les livres belges; car ce serait soulenir une in- 
H strie qui perd en mettant une taxe sur les acheteurs de 
i J'attaquerais cette protection comme toutes les au- 

Mais quel rapport cela a-t-il avec la question de con- 
i^^Çon ? En bonne logique, il faut que les cas soient sem- 

Ifl IJlgl .   "OI J 1 " —     
8 pour ètre assimiles. Jesu|)pose qu'il s'établisse une 

(r ''que de drap sur le territoire belge, et que les Belges 
f 0Uvent le moven d'aller soustraire dans les fabriques 

de la laine et des teintures, évidemment ce ne 
pas la de la concurrence, ce serait de la spoliation. 

^"''ous-nous pas le droit de réclamer que la législation 
'ut réformée, et que la diplomatie française, pour 

bonne à quelque cbose une fois dans sa vic, provoquftt 
Srand acte de justice internationale ? 

ll jl! r®SUmé, Messieurs, si mês vues ne sont pas celles de 
j'ose dire que mes désirs sont les siens. Oui, je 

O.^nime lui que notre littérature s'élève, s'epure et se 
(;ti '! ISej je désire que la France conserve et étende de plus 

lls la legitime et glorieuse suprématie de sa bolle lan- 
ftiit,''l11'» PlU8 que ses baionnettes, portera jusqu'aux extré- 
'li».S 'b5 Ia terre le príncipe de notre Révolution. (Applau- 

•Pents.) 
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LETTRE. 

Mugron, 1c 9 Sepiembre 1847. 

« Monsieür, 
j0 

« J'apprencls avec une vive satisfaction Tentrée dans 
monde du journal que vous publiez dans le but de deíe|111 

Ia propriété intellectuelle. 
« Toute ma doctrine économique est renfermée dans (^ 

mots : Les serviços s'échangent contre les services, ou en ^ 
mes vuigaires : Fais cecipour moi, je ferai cela pour 'oí' 
qui implique la propriété intellectuelle aussi bien qiie 1,1 

térielle. 
«Je crois que les effbrts des hommes, sons quelqne t01^ 

que ce soit, et les résultats de ces efforts, leurappartie"11®^ 
ce qui leur donne le droit d'en disposer pour leur üSí^e

i à 

par l'échange. J'admire comme un autre ceux qui e11 0 ^ 
leurs semblables le sacriíice volontaire; maisje ne p1"^ 
aucune moralilé ni aucune justice à ce que la loi 'cl!1 jpg 
pose systématiquement ce sacriíice. Cestsur ce 

que je défends le libre-échange, voyant sincèremeot t J 
régimerestrictif une atteinte, sons la forme la pios 
à la propriété en général, et en particulier k la pl|lS ltS.cCs- 
table, la plus immédiatement et la plus généralemetd i1L 

saire de toutesles propriétés, celle du travail. , lü 
« Je sujsdonc, en príncipe, parlisan très-pronon^.^ 

propriété liltéraire. Dans 1'application, il peutêtrediu'^ ^ 
garantir ce genre de,propriété. Mais la difftcuHé 11 c 

une fin de non-recevoir contre le droit. .j pítf 
« La propriété de ce qu'on a produit par le tra^ 

l'exercice de scs facultés, est 1'essencc de la socié^-; 

rieure aux lois, loin que les lois doiventla contra1-1"' jjr. 
n'ont guère d'autre objet au monde que de la P'1' 
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t, 
<( H me semble que la plus illogique de toutes les législa- 

'0ns est celle qui régit chez nous la propriété litteraire. Elle 
donne un règne de vingt ans après la mort de rauteur. 

.Ourquoi pas quinze? pourquoi pas soixante? Sur quel priu- 
''Pe a-t-on fixé un nombre arbitraire? Sur ce malheureux 
t)r'ncipe que la loi crée la propriété, principè qui peut bou- 
everser le monde. 

H Ce qui est juste est utile : c'est là un axiome dont l'é- 
^"lomic politique a souvent occasion de reconnaitre la jus- 
I:sSe- 11 trouve une application de plus dans la question. 
I^^que la propriété littéraire n'a qu'une durée légale très- 
'"Jitée, il arrive que la loi elle-même met toute 1'énorme 

issanee de 1'intérêt personncl du còté des ceuvres éphé- 
„;res, des romans futiles, des écrits qui flattent les passions 
. ^ment et répondent à la mode du jour. Ou chercho le 

1^ "dansle publie actuelque la loi vous donne, et non dans 
^Public futur dont elle vous prive. Pourquoi consumerait- 
. Ses veilles à une oeuvre durable, si l'on ne peut trans- 
5^ e ^ ses enfants qu'une épave? Plante-t-ou des chénes 
^ un sol communal dont ou a obtenu la concessiou mo- 

'■"tanée? Un auteur serait puissamment encouragé à com- 
^" ''r> corriger, perfectionner sou oeuvre, s'il pouvait dire 
ju ^ fils : « II se peut que de mon vivant ce livre ne soit 

Pto Mais il se fera son publie par sa valeur pro- 
ij " C est le chéno qui vous couvrira, vous et vos enfants, 

ombro.» 
«: 

\t ^ Sa's' Monsieur, que ces idées paraissent bien mer- 
a ^eailcouP (le gens. Cest la mode aujourtfhui de 

're? '"'dor sur le príncipe du désintéressement che: les au- 
'lç ifi lesdéclamateurs voulaient descendre un peuaufond 

^ Pi ,l1' Consc,ence, peut-étre ne seraient-ils pas si prompts 
'''illr M dans 1'écrivain le soiu de son avenir et de sa fa- 
Püe ' 011 le sentiment de Viu tirei, puisquMl faut Pappeler 

0" "om. — 11 y a quelque lemps, je passai tuuíe uno 
ÍO. 
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nuit à lire un petitouvrage oii l'auteurflétrit avec une 
énergie quiconque tire la moindre rémunération du traV 
intellectuel. Lc lendemain matin, j'ouvris un journal. e' 
par une coincidence assez bizarro, la premiòre chose ^ 
j'y lus, c'est que ce même auteur venait de vendre ses (íu 

vres pour une sornme considérable. Voilà tout le désio''_ 
ressement du siècle, morale que nous nous imposons les111 ^ 
aux antros, sans nous y conformer nous-inêmes. En 
cas, le désintéressement, tout admirable qu'il est, ne 
mème plus son nom s'"il est exige par la loi, et la loi est bi1- 
injuste si elle ne 1'exige que des ouvriers de la pensée. ^ 

« Pour moi, convaincu par únc observatiou constaOte ^ 
par les actes des déclamateurs eux-mêmes, que rintéré1^ 
un mobile individuel indestructible et un ressort sócia»11 

cessaire, je suis heureux de comprendre qu'en cette circ ^ 
tanco, comme dans beaucoup d'autres, il coincide daní"^ 
effets généraux avec la justice et le plus grand bien ll"lV ,e, 
sei : aussi je m'aâsocie de tout cceur à votre utile e 
prisc. 

« Votre bien dévoué, 

« Frédéric Bastiat, 
* Rédacleur en clief du l.ihre KchanÇ'''' 



r.O. — DK I.A MODÉRATION. 

22 Mai 184". 
()ri nous reproche d'être alisolus, exagérés, et cette im- 

f soigneuscmcnt propagée par nos adversaires, a été 
I Produite par des liommes auxquels lenrs talents et leur 

position donnent de l'autorité, parM. Charles Dupin, 
'' FrancCj et M. Cunin-Gridaine, ministre, 

cela parce que nous avons Taudace dé penser que vou- 
lj Cfirichir les hommes en les entravant, et resserrer les 

j1® sociaux en isolant les nations, c'est une vaine et folie 

j, Reprise. — Que la perception des taxes ne se puisse 
k ''r sans qu'il en resulte quelque entrave à la liberte des 
^"sactions conune à celle du travail, nous le comprenons. 

ces restrictions incidentes sont un des inconvénients 
^ "npòt, et ces inconvénients peuvent être tels qu'ils fas- 
tri l^noncer à rimpôt lui-même. — Mais voir dans les res- 

4üfl0ns 'íl source de la richesse et la cause du bien-être; 
^te donnee, les renforcer et les multiplier systémati- 
4,, ^ non plus pour remplir le trésor, mais aux frais 
K^ov; croire que les restrictions ont en elles une vertu 

qu'il en sort un travail plus intense, inieux ré- 

ispf l ')'us assuré de sa rémunération, plus capable d'éga- 
esprofits, c'est là une théorie absurdo, qui ne pouvait 
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conduire qu'à une pratique insen^ée. Parce motif, nou»' 
combattons Pune et 1'autre, non avec exagération, nial 

avec zèle et persévérance. 
Après tout, qu'est-ce que la modération ? ^ 
Nous sommes convaincus que deux et un font trois- 

nous nous croyons tenus de le dire nettement. Voudrait-0" 
que nous prissions dcs détours? que nous dissions, P 
exemple : II se peut que deux et un fassent à peu près b'0"' 
Nous cn soupçonnons quelque chose, mais nous ne n 
hâterons pas de 1'affirmer, d'autant que certains per:'0'1 

nages ont cru de leur intérêt de faire établir la législí1" ^ 
du pays sur cette autre donnée qui semble contredn'6 

nutre : qui de trois paye un reste qualre. 
Nous interdire, par 1'imputation d'absolutisme, ^e

iP
r0l!e 

ver Ia vérité denotre thèse,c'est vouloirque le paysn'ouí 

jamais les yeux. Nous ne donnerons pas dans le piégc-, ( 

Ob ! si l'on nous disait: « 11 est bien vrai que la ^^ 
droite est la plus courte. Mais que voulez-vous! on a 
longtemps que clétait la plus longue. La nation s'est''V, 
tuée à suivre la ligue courbe. Elle y use sou temps et ^ 
forces, mais il ne faut reconquérir que peu à p^b e^P ^ 
gradation, ce temps et ces forces perdoes, » on nous 1 

verait d'une modération fort louable. Car que dewan u ^ 
nous? Une scule chose : que le public voie clairen16'. ^ 
qu'il perd à prendre la ligne courbe. Après cela, et 
chant bien ce que la ligne courbe lui coúte en iinpé's' P 
tions, vexations, vains eííorts, il ne veut Ia quitter 
tcment, ou s'il persiste môme à s'y tenir, nous n'y ®'u11 ^ 
que faire. Notre mission est d'exposer Ia vérité. ^ ^ 
croyons pas, comme les socialistes, que le pcuple s0' jc 

masse inerte, et que le moteur soit dans celui qui' ' 
phénomène, mais dans celui qui en souffre ou cli P1 

Peut-on étre plus modéré ? ^ iiio'''' 
l)'autres nous taxent d'cxagération par un autre 
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C' 1 estj disent-ils, parce que vous attaquez toutes les protec- 
0tls à Ia fois. Pourquoi ne pas user d'artifice ? Pourquoi 

mettre sur les bras en même tenips 1'agriculture, les 
aiiufacturcs, la marine marchande et les classes ouvriè- 

,, 'sans compterles partis politiquesfoujours prêts àcour- 
'Sf>F le nombre et la force? 
, ^ est en cela, ce nous semble, que nous faisons preuve 
0 "lodération et de sincérité. 

1 ^ornbien de fois n'a-t-on pas essayé, et sans doute à 
0,|ne intention, de nous faire abandonner le terrain des 
''icipes! Ou nous conseillait d'attaquer Tabus de la pro- 

(''0n accordée à quelques fabriques. 
8 ^ous aurez le concours de Tagriculturc, nous disait-on: 

. .   f , . eC( 
str'Pls les plus onéreux, et vous briserez d'abord un des Vt Ce ^u'ssan' aiix''i!1're, vous battrez les monopoles in- 
»( 

^H('> vous vous relourncrez coutre Tintérét agricole, sfir 
^•ides anneaux de celte chalne qui vous fatigue. En- 

^oircette fois Tappui de Tiildustrie manufaclurière í}).» 

';'r„ !'Ux l11' nous donnent ces conseils oublienl une cbose, 
|)r 

fiue nous n'aspirons pas tant à renverser le régime 

si |a
ecteur 'l" a éclairer le public sur ce regime, 6u plutôt, 

^ Pvemière de ces tâches est le but, la seconde nous sem- 
qG ,noyen indispensable. 

sç,i l',lUelleforce auraienl ene nos argumente, si nous avions 
t^usement mis hors de cause le príncipe même de la 

\eCtÍ0ní en 'R mcltant en cause, comment pouvions- 
Ctoi

S
t ^v'lt'r d'éveiller les susceptibilités de Tagricullure ? 

<le ^ 0,1 'lue les manufacturiers nous cussent laissé le cboix 
''^onstrations? qiTils ne nous eussent pas amenés 
')ronoilcer sur la question de príncipe, à dire expli- 

'1110" implicitement que Ia protection est chose mau- 
Par nature?Une fois le mot lâché, Tagricullure se 

<') V. . no5. (Ijote de l'édileur.) 
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serait tenue sur ses gardes, et nons, nous aurions, d11,0', 
nous pardonne le mot, pataugé dans des précaiitions e' ^ 
distinctions subtiles, au milieu desquelles notre polénnd 
aurait perdu toute force, et notre sincérité tout cródil- 

Ensuite, le conseil lui-mème implique que, au 11,0 

dans Fopinion dc ceux qui le donnent, et sans doute o ^ 
la nòtre. Ia protection est chose désirable , puisque, P 
1'arracher d'une des brancbes de 1'activilé nationale,'' ' .j 
drait se servir d'une autre branche, à laquelle on laisse^lf 

croire que ses priviléges seront respectés; puisqu'on P'1 ^ 
de battre les manufactures par 1'agriculture, et ce"e'cl 

celles-là? Or, c'est ce dont nous ne voulons pas. Au 
;e <r 
nide- 

traire, nous nous sommes engagés dans la luttc pare" 
nous croyons la protection mauvaise pour tout le nu" ^ 

Cest ce (pie nous nous sommes imposé la tâchc de ^ 
comprendre et de vulgariser. —Mais alors, dira-t-0"^ 
lutte será bien longue. — Tant mieux qu'clle soit lo11^ 
si cela est indispensable pour que le public s'éclaire. ^ 

Supposons que la ruse qu'on nous suggòre ait u" P^^ 
succès (succòs que nous croyons chimériquej, supP^^j 
que la première année les propriétaires des deux ' 
balayent tous les priviléges industrieis et que set. [0u5 

année, pour se venger, les manufacturiers empor" 
les priviléges agricoles. 

Qu'arriveru-t-il? En deux ans, Ia liberto 
será dans nos lois, mais sera-t-elle dans nos 
Ne voit-on pas (ju'à la première crise, au premiei' ^ 
à Ia première souffrance, le pays s'en prendrad a ^ 
forme mal comprise, attribuerait ses maux à la o01 ^ [C {C 
étrangère, invoquerait et ferait triomphcr bien | (['nP' 
tour de la protection douanière ? Pendant com 1 

nées, pendant combien dc siòcles peut-òtre d ^jde11' 
période dc liberté, accompagnée de souffrancí» 
telles, ne défrayerait-.elle pas les arguments dfs 
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^^istes i lis auraient soin de raisonner sur la supposition 
'' y a une connexion nécessaire entre ces soutírances et 

1 "berté, comme ils le font aujoiird'hui à propos des 
''és de Méthuen et de 178(). 
^est une chose bien remarquable, qu'au milieu de la 

j,Se qui désole l'Angleterre, pas une voix ne s'élòve pour 
^"ribuer aux réformes libérales accomplies par sir R. Peel. 
■ contraire, chacun sent que, sans ces mesures, TAngle- 
|,. e serait en proie à des convulsions devant lesquelles 
c "gination recule dliorreur. D'oii provient cette con- 
^ Ce en la liberté ? De ce que la Ligue a travaillé pen- 
l^ntde longues années; de ce qu'elle a familiarisé toutes 

"Helligences avec les notions d'économie publique; de 
'a reforme était dans les esprits, et que les bills du 

r0 
e,,lent n'ont fait que sanctionner une volonté nationale 

p0 éclairéc. 
nous avons repoussé ce conseil, malgré ce qidil 

iit) ^ séduisant pour rimpatience, la fúria francese, par 
c>tif de justice, 

litaeSt n<)tre conviction qu'en détendant la pression du ré- 
i^.' protectcur, aussi progressivement que Ton voudra, 
(ej 

Sf!lon une transition arrêtée d'avance et sur tous 

"■ Ia f0's> 011 0'1I>C 11 toútes 1(!S industries des 
i «(^.'^'^alions qui rendent la secousse véritablement in- 

Si le ju-ix du blé est tehu de quclque chose au- 

.I'8 1® uioyenne actuellc, d'un aütre côté, le prix 
-t ^ i^es, des vétements, des outils et mème dupaiu 

,l v'ande impose une charge inoins lourde aux agri- 
'IHf.p'"8, l^e niême, si le maltre de forge voit baisser de 

'^jn.68 'rancs la tonne de fer, il a la houille, le bois, 
\s _ a8e et les aliments à de meilleures conditions. Or, il 

' ')llru que ces compensations qui naissent de la li- 
Vr^i'1"6 íbis établies, devaient accompagner uniformo- 

il réforme elle-même pendanl tout 1c tempa de ia 
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transition, pour que celle-ci fül conforme à Tutilité g^1"' 
rale et à la justice. 

Est-ce là de Texaltation, de Texagération ? Est-ce là"11 

ne 
plan conçu dans des cerveaux brülés? Et à moins qu'oD 
veuille nous faire renoncer à notre príncipe, ce q»e 1,0^ 
ne ferons jamais tant qu'on ne nous en prouvera p115 

fausseté, comment pourrait-on exiger de nous plus de 1110 

dération et de prudence ? ■ 
La modération ne consiste pas à dire qu'on a une de ^ 

conviction, quand on a une conviction entièrc. Ellc coo 
à rcspecler les opinions contraires, à les combattre 5 

emportement, à ne pas attaquer les personnes, à "C P 
provoquei" des proscriptions ou des destitutiofis, à iic '' 
soulever les ouvriers égarés, i\ ne pas menacer le goin 1 , 
ment de 1'éraeute. 

N'cst-ce pas ainsi que nous Ia pratiquons ? 

51. — PEUPLG ET BOURGEOISIE. 
22 Mai ! 

Lesbommes"sonl facilement dupes dessystèmes, P^uJep 
qu'un certain arrangement symétrique en rende ' 
ligence facile. 

Par exemple, rien n'est plus commun, de nos j01"-5' )|1)(; 
d'entendre parler du peuple et de la bourgeoisie c ^ 
constituant deux classes opposées, ayant entre R"P5 v/í 
inêmes rapports hostiles qui ont armé jadis la bowJ 
contre Varistocrntie. 

« La bourgeoisie, dit-on, était faible d'abord. E 
opprimée, foulée, cxploitée, humiliéc par 
Elle a grandi, elle s'est enrichie, ellc s'est fortiíice]1 

ce que, par 1'influence du nombre et de Ia forte"6' 
eilt vainctí sou adversaire en S1,). , \ii' 

« Alors elle est devenue elle-mêmc Varistocr"1'^ ^ $ 
dessous d'elle, il y a le peuple, qui grandit, se forti1 
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^pare à vaincre, dans le second acte de la querre so- 
Clale- " 

la symétrie suffisait pour donner de la vérité anx 
l^tènieSj on ne voit pas pourquoi celui-ci n'irait pas plus 

1,1 • Ne pourrait-on pas ajouter en eíiet: 
^ Quand le peuple aura triomplié de la bourgeoisie, il do- 

•Hei 

|irépareront au monde le drame de la troisième guerre so- 
''j.le p 

moindre tort de ce systèmc, qui défraye beaucoup de 
,r,1aux populaires, c'est d'être faux. 

U lltre une natiou et son aristocratie, nous voyons bien 
"gne profonde de séparation, une bostilité irrécusable 

l^^éréls, qui ne peut manquer d'amener tôt ou tard la 
'''aristocratie est venue du dehors; elie a conquis sa 
par l'épée ; clle domino par la force. Son but est de 

j^e 'ourner à son profit le travail des vaincus. Elle s'em- 
|. ^ des terres, commande lesarmées, s'arroge la puissance 
^'slative et judiciaire, et même, pour fitre maitr(;sse de 

tj.S les moyens d'intluence, elle ne dédaigne pas les fonc- 
0u du moins les dignités ecclésiastiques. Afin de ne 

kj ''"''ildir 1'esprit de corps qui est sa sauvegarde, les 
((^''éges qu'elle a usurpes, elle les transmet de père en 
^ ordre de primogéniture. Elle ne se recrute pas en 
v0>s d'elle, ou, si elle le fait, c'est qu'elle est déjà sur la 

q 6 sa perte. 
q "''"e similitnde peut-on trouver entre cette constitution 
'tiif, . e de la bourgeoisie? Au fait, peut-on dire qu'il y ait 
lq||(, 

)<IUrgeoÍ8ie? Qidcst-ce que cc mot represente? Ap- 
bourgeois quiconque, par son aclivité, son assi- 

Vj • *  ' HijSes privations, s'est mis à même de vivre sur du tra- 
|qy,,lt^r'eur accumulé, en un mot sur un capital? II n'y 

110 'unesle ignorance do 1'économie politique qui ait 

""" ""ifírltl, lomt n. 3 0 
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pu suggérer cette pensée : que vivre sur du travail aot'11 

mulé, c'est vivre sur le travail d'autrui. — Que ceux do'"! 
qui définissent ainsi la bourgeoisie commencent par i,oa" 
dire ce qu'il y a, dans les loisirs laborieusement conq1"5' 
daus le développement intellectuel qui en est la suite, d80 

la formation des capitaux qui en est la base, de nccessa11^ 
raent opposé aux intérêts de 1'bumanité, de la conaiBuna 
ou méme des classes laborieuses. , • 

Ces loisirs, s'ils ne coòtent rien à qui que ce soit, n1 ^ 
tent-ils d'exciter la jalousie í1) 1 Ce développement in 
lectuel ne tourne-t-il pas au profit du progrès, dans ll,rl 

moral aussi bien que dans l'ordre industriei ? Ces cap' ^ 
sans cesse croissants, précisémentà cause des avan.1^I1t 
qu'ils confòrent, ne sont-ils pas le fonds sur lequelv' ^ 
les classes qui ne sont pas encore aflrancbies du travai ^ 
nuel ? Et le bicn-être de ces classes, toutes choses ^o]r 

d'ailleurs, n'est-il pas exactemcnt proportionnel à ' a^veC 

dance de ces capitaux et, par conséquent, à la raP'''lte.'.a|i- 
laquelle ils se forment, à l'activité avec laquelle i'5'0 

sent í ^ ^ pirO 
Mais, évidemment, le mot bourgeoisie aurait un sen!, je 

restreint si on Tappliquait exclusivement aux bom'1 ^ - 
loisir. On cntend parler aussi de tons ceux qui ne 5 ^ ji 
salariés, qui travaillent pour leur compte, qni 
leurs risques et périls, des entreprises agricoles,II1'. 
turières, comrnerciales, qui se livrent à bétude des s 
à l'exercice des arts, aux travaux de Tcsprit. (roavf 

Mais alors il est difficilc de concevoir coninierd 
entre la bourgeoisie et le peuple cette opposibn ^ j,arj5t0' 
qui autoriserait à assimilei- leurs rapports à ceux ' | ^ p;" 
cratie et de la démocratie. Toute entreprise n a- ^ 
ses chances V n'est-il pas bien naturel et bien b<111 

ei vl|,■ (') V. lume V, pages 142 à 145, el tome VI. les l ,r.) 
iNote de l ed"e 
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]e iiécanisme social permette à ceux qui peuvcnt perdre de 
"s assumer (*) ? Et d'ailleurs n'est-ce pas dans les rangs des 

[ravailleurs que se recrute constamment, à toute heure, la 
Ourgeoisie? N'est-ce pas au sein du peuple que se forment 

capitaux, objet de tant de déclamations si insensées? 
^ conduit une telle doctrine 1 Quoi! par cela seul qu'un 

^Uvrier aura toutes les vertus par lesquelles riiomme s'af- 
^anchit du joug des besoins immédiats, parce qu'il sera la- 
Qrieux, économe, ordonné, inaitre de ses passions, probe; 

pfce qu'il travaillera avec quelque succès à laisser ses en- 
dans une condition i/ieilleurc que celle qu'il occupe 

"'-naêine, — en un mot à fonder une famille, — ou pourra 
lre «fue cet ouvrier est dans la mauvaise voie, dans la 

^0'e qui éloigne de la cause populaire, et qui mène dans 
(,-be région de perdition, la bourgeoisieI Au contraire, il 

f. ra qu'un homme n'ait aucune vue d'avenir, qu'il dissipe 
j. 'firiientses profits, qu'il ne fasse rien pour mériter Ia con- 
atice de ceux qui 1'occupent, qu'il ne consente à s'imposer 

5"n sacrifice, pour qu'il soit vrai de dire que c'est là 
"^fne-peuple par excellence, rhoinme qui ne s'élèvera ja- 

1 ilis au-dessus du travail le plus brut, 1'homine dont les 
. érêts coincideront touiours avec rintérèt social bien 

l®ndu! 
^ ^esprit se sent saisir d'une tristesse profonde à 1'aspect 

Conséquences cífroyables renfermées dans ces doctrines 
^""ées, et à la propagation desquelles on travaille cepen- 

c.('avec tant d'ardeur. On entend parler d'une guerre so- 

itii' COtnil|c d'une chose naturelle, inévitable, torcément 
! Par Ia prétendue hostilité radicale du peuple et de 

^ 0urgeoisie, semblable à la lutte qui a mis aux mains, 
(;rilous les pays, Paristoccatie et la démocratie. Mais, 

re une fois, la similitude est-elle exacte 1 Peut-on assi- 

(') V 
• <01110 VI, Io cliap. Salaires, pnge 301- [Note He l édileur.) 
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liS" miler Ia richesse acquise par la force à la richesse acfp 

par le travail ? Et si le peuple considere toute élevati0^ 
môtne Télevation naturelle par rindustrie^ 1'épargne, 1 
cice de toutes les vertus, comme un obstacle à renvers^ 
— quel motif, quel stimulant, quelle raison d'être rcstfir'1 

t-il à Tactivité et à la prévoyance hnmaine f1)? 
II est aflligeant de penser qu'une erreur, grosse d'é,el1 

tualités si funestes, est le fruit de Ia profonde ignora'1 

dans laquelle l'éducation inodorne retienl les générati0'^ 
actuelles sur tout ce qui a rapport au mécanisníe r'c 

société. 
. , íl n ) Ne voyons done pas deux nations dans la nation ; " _ 

en a qifune. ües degrés infinis dans réchelle des forl""^' 
toutes dues au même príncipe, ne suffiseut pas pour 
stituer des classes diiférentes, encore moins des elas 
hostiles. , 

Cependant, il faut le dire, il existe dans notre légis'1'1 ^ 
et principalement la législation fmancière, certaines' 
sitions qui n'y semblent, maintenues que pour alinieI1,e 

pour ainsi dire, justifier 1'erreur et birritation P0Pu'""^e 
Ou ne peut nier que l'iníluence législatiye conce 

dans les rnains du petit nombre, n'ait été quelqueloi» 
en oeuvrc avec partialité. La bourgeoisie serait bien ^ ^ 
devantle peuple, si elle pouvaitdirc ; « Notre parli01!1'^ je 

aux biens couununs dillere par le degré, mais nou I'1 ^ 

In»5 

»l V I -V lllv^llo 11111 J IIII O \lllIV/4\^ IKj v_l I V ^ »»•*•••' 
principe. Nus intérôts sont identiques; en défeu' • 
miens, je défends les vôtres. Voyez-cn la preuve (':i"^|jS- 
lois; cllcs sont fondées sur 1'exacte justice. Elles r1' j,j|]K 

sent également toutes les propriétés quelle qu en so 
portance; » Jrftjté« 

Mais en est-il ainsi? La propriétó du travail cst-ei' 

; ) V. tome V, paue 383, lo cliop. xi du pamplilel : Ct ç1' 
qu'on ne vnit pas, tt, au lumo VI, los pagos 200 á 503. j 

[flule de 1'idde 
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'l!"' nos lois à l'égal de la propriété accumulés fixée dans le 
1°' 0li le capital? Non certes; mettant de côté la question de 
^ repartition des taxes, on peut dirc que le regime protec- 
. Ur nst le terrain spéeial sur lequel les intéréts et les classes 

nvrent le combat le plus acharné, puisque ce regime a la 
l^e|entioii de pondérer les droits et les sacrifices de toutes 

.'ndustries. Or, dans cette question, comment la classe 
lait la loi a-t-elle traité le travail? comment s'est-elle 

'lée elle-même? On peut affirmer qidelle n'a rien fait et 
e'le ne peut rien faire pour le travail proprement dit, 

fj^
rj|qu'elle affiche la prétention d'étro la gardienne fidèle 

^ lr<ivail national. Ce qidelle a tente, c'est d'élever le prix 
les produits, disant que la hansse des salaires s'en- 
naturellement. Or, si elle a failli, comme nous le 

ík ^0lls> dans son but immcdiãt, elle a bien moins réussi 
^ re dans ses intentions philanthropiques. Le taux de la 
i. ""'''ffiuvre dépend exclusivement du rapport entre le 

tíçjj' ^'sponible et le nombre des ouvriers. Or, si la pro- 
Hi 0n ne peut rien changer à ce rapport, si elle ne parvient 

Vs ".'^'Hnnlnr la masse du capital, ni à dimiuuerle nombre 
Pft |'r.as' qnelque influence qu'elle exerce sur le prix des 

a llltsJ elle n'cn exercera aucune sur le taux des salaires. 
tnj1 "0"s dira que nous sommes en contradiction; que, 

Part> no"s arguons de ce que les intérôts de toutes 
''ítit118508 sont bomogèncs, et que nous signalons mainte- 
Scll" P0'"1 sur lequel la classe riche abuse de la puis- 

llí( ltive- 
^ Ons-nous de le dire, Toppression exercée, sous cette 
\]f'{ P

ilr une classe sur une autre, n'a eu rien (Finten- 
V). ' c est purement une erreur économique. partagée 
\vf)e"P,e Pt l)ar Ia bourgeoisie. Nous eu douuerons deux 
'^Proe lrr®cusables : la première, c'est que la protection 

® pas à la longuc à ceux qui 1'ont établie. La se- 
' cnst que si elle nuit aux classes laborieuses, elles 
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l'ignorent complétement, et à ce point qu'elles se inontr 

mal disposées envers les amis de la liberté. 
Cependant il est dans la nature des choses que la ca 

d'un mal, quand une fois elle est signalée, finisse par 0 

généralement reconnue. Quel terrible argument ne foll!|)ie 

rait pas aux récriminations des masses 1'injustice du reg1 

protecteur! Que la elasse éleçtorale y prenne garde • 
peuple n'ira pas toujours chercher la cause de ses s 

francês dans 1'absence d'un phalanstère, d'une organisa^ 
du travai!, d'une combinaison cbimérique. ün jour jl ^ ^ 
rinjustice là oü elle est. Un jóur il découvrira que 1011 

beaucoup pour les produits, qu'on ne fait rien pour Ic-. ^ 
laires, et que ce qu'on fait pour les produits est sa'15^ 
ilucnce sur les salaires. Alors il se dcmandera: DepulS'' ^ 
les choses sont-elles ainsi'/ Quand nos pòres pouvaie11 

procher de Turne éleçtorale, était-il défeudu au P ^ 
comme aujourd'lmi, d'échanger sou salaire contl'l!' r0ll- 
des outils, du combustible, des vétements et du paia • ^p 
vera la repouse écrite dans les tarifsde 1791 et de '' s ji 
qu'aurez-vous à lui répondre, industrieis législatear^^jg 
ajoute : « Nous voyons bicn qu'unc nouvelle ans 
s'est substituée à 1'ancienne? » (V. no 18, page ^ 

Si donc la bourgeoisie veut éviter la guerre soe" > ^ 
les journaux populaires font entendre les grondeine 
tains, qu'elle ne sépare pas ses intéréts de ceux des ^ ^ijg 
qu'elle étudie et comprcnne la solidarité qui les ''t ii'' 
veut que le consentement universeí san.ciionne ^ 
fluence, qidelle la mette au service de la conunu'1 

entiòre; si elle veut qu'on ne sMnquiète pas tro]>( 

qu'elle a de faire la loi, qu'elle la fasse juste et í"1^ 
qu'elle accorde à tous ou à personne la pr0^1'^ fac"'1'' 
nière. 11 est certain que la propriété des bras et ^ 
est aussi sacrée que la propriété des produits- 
loi élève le.prix des produits, qu'elle élève doi)C 
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des salaires; et, si elle ne le peut pas, qu'elle les laisse 
"'eiIient s'échanger les uns contre les autres. 

,">"2. — i.'écoxouie politique des géxéraux. 

20 Juin I84T. 

, Lorsque, au sein du Parlement, il arriye à uri financier, 
^enturanl dans la science de Jomini, de faire manoeuvrer 

Pscadrons, il se peut qu'il attire le sourire sur les lèvres 

'eS ^n^raux" " n'est Pas surprenant non plus que 
t. les généraux fassent quelquefois de 1'économie poli 

de 
l(lUe peu intelligible pour les horames qui se sont occupés 

cette branche des connaissances humaines. 
y a cependant cette différence entre la stratégie et l'é- 

0llümie politique. L'une est une science spéciale; il suffit 
e les militaires la sachent. L'autre, comme la morale, 

1'hygiène, est une science générale, sur laquelle il 
11 désirer que chacun ait des idées justes. (F. tom. IV, 

122.) 
j, 'e general Lamoricière, dans un discours auquel, sous 
'"Ut- 

le 
,er sans commentaires. 

IJt'
,u^s rapports, nous rendrons pleinement justice, a émis 

j^héorie des déhouchés que nous ne pouvons laisser 

* An P0|nt de vue de réconomio politique pure, a dit rhonorable 
''ti i^''1 'es débouclié» sont quelque chose: dans le témps qui court, 
^"'lu'"nSe l'e ''aríle"t el m^'ne du hommes pour conserver ou pour Jes débouchés. Or, dans la siluation de la France sur le 
^brn ,<'U '"onde, n'est-ce donc pas quelque chose pour elle qu'un 
^friq. ''o 03 millions de produits français? La France envoie en 

'e pour 17 millions decotons tissés,7 ou 8 millions de vins, etc.» 

{k. 11 estque trop vrai que, dansle icmps qui court, on dé- 
'lól (í tle 1'argent et mème des hommes pour conquérir des 
Feches ; mais, nous en demandons pardon au general 

""icière, loin que ce soit au nom de réconomie poli- 
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tique pure, c'est au nom de la mauvaise et très-mauva15" 
économiepolitique. Un débouché^ c'est-à-dire unevente01 

dehors, n'a de mérite qu'autant qidelle couvre tons les fr01 

qu'elle entraine; et si, pour la réaliser, il faut avoir recoi11'- 
à Targent des contribuables, encere que 1'industrie d1'6 

cette vente concerne puisse s'en féliciter, la nation en m05^ 
subit une perte quelquefois considérable, sans parler ^ 
rimmoralité du procédé et da sang plus qu^nutilem011 

répandu. 
Cest bien pis encere quand, pour nous créer de prét®11 

dus débouchés, nous envoyons au dehors et rhomnic <j 
doit acheter nos produits, et 1'argent avec lequel il ('0lt 

payer. Nousne mettons pasen doute que les fonctionn011^ 
algériens, français ou arabes, à qui on expédie de Fan0 

aux dépens des contribuables, leurs traitements mensn' 
n'en consacrent une faible partic à acheter des coto»5 

des vinsde France. II parait que sur 130 millions qi'e 11 

dépensonsen Afrique, 00 millions reçoivent cette des i ' 
tion..L'économie politique pure enseigne que, si 'es 

devíyent persévérer sur ce picd, voici qucl serait lerésu 
Nous arracbons un Français à des occupations utile0 > .j 

lui donnons 130 francs pour vivre. Sur ces 130 fo111' 5 

nous en rend 00 en échange de produits qui valent c- 
tement cette sornme. Total de la perte: 70 francs en a>r ^ 
00 francs en produits, et tout ce que le travail ' 
homine aurait pu créer en France pendant une 0111101' jr 

Donc, quelque opiuion que Fon se fasse ''u1)Otr0 

notre conquôte en Afrique (question qui n'est pus 1' 
rcssort), il est certain que ce n'est pas par ces ne1 ^ j., 
illusoires qu'on peut apprécier cette utilité, mais p 
prospéritó future de notre colonie ('). _ (ie la 

Aussi, un autre gónéral, M. de Trézel, mi'115' 
Ce í" '' 

(') V. luniu V, Sli), Io chap. VAli/crie du 
voit et ce quun ne vuil pus. lAoíc de l 
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ijUerre, a-t-il cru devoir présenter, comme compensation à 
^0s sacrifices, non lesdébouchésprésents, mais les produits 

Uirs de l'Algérie. Malheureusement, il nous est impos- 
de ne pas apercevoir une autre erreur économique 
barrière-plan du brillant tableau exhibé par M. le 

llllstre aux yeux de Ia Chambre. 
'' s'est exprime ainsi ; 

üg* fionne fortune a donné TAfrique au pays, et cerlaincment 
tta.s "e laisserons pas échapper par légèrelé, par parèsse, ou par la 
d^ide dépenser do Targenl p< des hommi-s méme, un pays qui 
lif|l "0us donner iOO licues de côles sur la Méditerranéo, à Irenle-six 
iftr

ros do nolre littoral, qui doit nous donner dos produclions pour 
yc}les nous payons énnrmétnent d'argenl aux pays voisins, 

Jil ''"isi, sans compter les céréales qui aulrefois, comme je Tai déjà 
du' ""l nourri Home, rAfrique nous donne folivier qui esl une pro- 

sPí-'c'al|i ce pays. Ellc nous doune Tliuile puur InquHle 
bq, ''"fons GO millions par annife d 1'élranger. Nous avons en 
Ido 'i"e 'B r'z 61 's so'e 'luí s'achètent encare hnrs de France, parco 
''•a u '',rancen,cn produil pas. Nous avons lo tabae. Calcules com- tífl ■ rnillions nous pnyons pour ce produil à 1'élrangrr. II est 
'"tò"' ''u'avan, t"-'" d'aunées, avant vingt-cinq ans peut-ètre, nous 
''(■for"3 l'r(^lous çesproduits-là de TAfrique, et nous pourrons consi- 

"lors l'Afrique coinmeune do nos provinces. » 

Ik!m •<'U' <'0m'ne dans ce passage, c'est 1'idée que la France 
Iq/ 'nt<%ralement la valeur des objets qu'elle importe de 
H^^ger. Or, elle ne les importe que parce qu'elle trouve 
()[,: ;rüfit à produire cette même valeur sous la forme des 
1[ 1s qu^lle donne eu échange, exactement comme 
tiist|

e '^zel utilise mieux sontemps dans sestravaux admi- 
teig,"1'"8 Que s'il le passait à coudrc ses habits. Cest sur 

Teur qu'est fondé tout le regime restrictif. 

liqjj, j1" mtre côlé, ou nous présente comme un gain na- 
'L,'' 'e 1'huile, la soie^ le tabac que nous fournira, 

ce 
^,ngt-cinq ans, la torre d'Afrique. — Gela dépend 

e ^ 'l110 ces choses coiiteront, y compris, outre les frais 
0''Uct'on, ceux de conquète et de défense. 11 est évi- 
'Ue si, avec ces mêmes sommes, nous pouvions pro- 
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duire ces mèmes choses en Trance^ ou, ce qui revien1 

mêmc, de quoi les acheter à Tétranger, et réaliser 
une économie, ce serait une mauvaise spéculation que d11 

ler les produire en Barbárie. Ceei soit diten debors de W1' 
les autres points de vue de l'immense question algérie0^ 
Quelle que soit l'importance, et, si Ton veut, la superi0!'^ 
des considérations tirées d'un ordre plus élevé, ce 11 

pas une raison pour se tromper sous le rapport de ' ^ 
nomie politique pure. 

.r>3. — RECEITES PROTECTtONISTES. 

27 Décembre 18Í6- 
• le 

Depuis que nous avons publié un rapport au roí -; 

grand parti qu'on pourrait tirer d'une paralysie ^nLl.'1j|, 
des mains droites (1), comme moyen de favoriser le 
il parait que beaucoup de ccrvclles sont en quéte de 1 ^ 
velles receites protectionistes. Un de nos abonnés 00 

voie, sur ce sujet, une lettre qu'il a 1'intcntion d'1"'11' | 
au conseil des ministres. 11 nous scmble qu'elle c0,^tl,t, 
des vues dignes de íixer 1'attention des hontunes 
Nous nous empressons de la reproduire. 

MESSIEURS LES MINISTRAS, ^ 

Au moment oü la protection douanière semble c'oll
v()lp 

mise. Ia nation reconnaissante voit avec conflance <\ae 

vous occupcz dela ressuscitersous une autre 
un vaste cbamp ouvert à rimaginalion. Votre 
de gaucherie a du bon; mais il ne me semble paS 

dical, et je prends la liberte de vous snggerer de» 
plus. béroiques, toujours fondes sur cet axio"" ^ 
mental : 1'inlensilé du travail, abstruetion fade t 

mltats, c'est la richesse. 

CIV. tome IV, pajje 258. {Sotr <1' 
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v quoi s'agit-il ? de fournir à l'activité humaine de nou- 
^aUx aliments. Cest ce qui lui manque; et, pour cela, de 
'f6 le vide dans les moyens actuels de satisfaction, — de 
e6p une grande demande de produits. 

^ avais d'abord pensé qu'on pourrait fonder de grandes 
/^rances sur Vincendie, — sans négliger la guerre et la 

ste. — Par un bon vent d'ouest mettre le feu aux quatre 
j, ris de Paris, ce serait certainement assurer à la popula- 
t les deux grands bienfaits que le régime protecteur a 
Vlie : travail etcherlé — ou plutôt travailpar cherté. Ne 

t1» pas quel immense mouvement 1'incendie de 
^.^dormerait à 1'iudustrie nationale? En est-il une seule 

11 aurait de Toiivrage pour vingt ans ? Que de maisons 
^, Construire, de meubles à refaire, d'outils, d'instrumenls, 
(j,;

to1es, de livres et de tablcaux íi remplacer! Je vois 
l^*1 le travail gagner de procbe en proclie et s'accroltre par 

0^, 016 comme une avalanche, car 1'ouvrier occupé en 
^Pera d'autres et ceux-ci d'autres encore. Ce n'est pas 
^S tIu' viendrez prendre ici la défense du consommateur, 
t)ig^

OU8 savez trop bien que le producteur et le consom- 
f:vi(i

Ur ne font qu'un. Qu'est-ce qui arrête la production? 

Vf en* ''es Prodl,its cxistants. Détruisez-les, et la pro- 
iL lon prendra une nouvelle vic. Qu'est-ce que nos ri- 
^ S1 ce sont nos bcsoins, puisque sans besoins point 

t|oimflesseSj sans maladies point de médecins, sans guerres 
L ,■ ('e so'dats, sans procòs point d'avocats et de juges. Si 

resne se cassaient jamais, les vitriers feraient triste 
L ' f' les maisons nc s'écroulaicnt pas, si les meubles 
^(^'Hdestructibles^que de métiersseraient en souffrance! 
lipiiUlr^ c'estse mettre dans la necessite de rétablir. Mul- 
%c

e1,besoins, c'est multiplier la richesse. Répandez 
hçç P^teut 1'incendie, la famine, la guerre, la peste, le 
'■ioij1' 'Snorance, et vous verrez íleurir toutes les profes- 

' Cai' toutes auront un vaste champd'activité. Ne dites- 
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vous pas vous-mêmes que la rareté et la cherté du fer f011' 
la fortune desforges? N'empêclicz-vous pas les Français^ ^ 
cheterle fer àbon marcíié? Ne faites-vous pas en cela p10' 
dominer Tintéret de la production sur celui de la conso^1 

mation? Ne créez-vous pas, ponr ainsi dire, la maladie a1 ^ 
de donner delabesogne an médecin? Soyez douc coi^e 

quents. Ou c'est l'intérêt duconsommateur qui vousguidj 
et alors recevez le fer; ou c'est 1'intérêt du producteur, 
en ce cas, incendiez Paris. Ou vous croyez que la riche 
consiste à avoir plus en travaillant moins, et alors la'5^ 
entrer le fer; ou vous pensez qu'elle consiste à avoir i110'1' 
avec plus de travaiI, et en ce cas brülez Paris; car de ( ^ 
comme quelques-ung : Nous ne voulons pas de princip ^ 
absolus, — c'est dire : Nous ne voulons ni la vérité ni'c^ 
reur, mais un mélange de Pune et de Paulre: erreur, f]11'1" 
cela nous convient, vérité quand cela nous arrange. ^ 

Gependant, Messieurs les Ministres, ce systeme de P ^ 
' tection, quoique théoriquement en parfaite harmonie av 

le régime probibitif, pourrait bien étre repoussé par ' 
nion publique, qui n'a pas encore été suffisamment prep'1 ^ 
et éclaírée par Pcxpérience çt les travaux du Monite" ^ 
dustriel. Vous jugerez prudent d'cn ajourner PexécutiO'^ 
des temps mcilleurs. Vous le savez, la production s 

bonde, il y a partout encombrement de marchandises, l" 
culté de cOnsommer, fait défaut à la faculte de produ» C, ^Y 

débouchés sont irop reslreints, etò., etc. Tout cela IlüllS!(|g 
nonce que Pincendie sera bientôt regardé comme le rc"1 

efficace à tant de maux. tj0i] 
En attendant, j'ai invente un autre mode de pro,eí 

qui me semble avoir de grandes chances de succès. 
II consiste simplement à substituer un encouragc 

direct à un cncouragement indirect. 
Doublez tons les impôts; cela vous crécra un cx^e 

de receites de li à i^oO millions. Vous répartirez CI"1 
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c fonds de subvcntioii entre toutes les branches de travail 
''tional pour les soutenir, les aider et les mettre en mesure 
^ fésister à la concurrence étrangère. 
^oici commept les choses se passeronf. 

suppose que le fer français ne puisse se vendre qu'à 
^ fr. la tonne. — Le fer belge se présente à 300 fr. — 
,"e vous prenez 53 fr. sur le fonds de subvention et les 
J^nez à notre mailre de forge. — Alors il livre son fer à 

fr. Le fer belge est exclu, c'est ce que nous voulous. 
^ fer français reçoit son prix rémunérateur de 350 fr., 
esl ce que nous voulons encore. 

( Leblé étranger a-t-il 1'inipertinence de s'ofrrir à 17 fr. 
^nd le blé national exige 18 francs? Aussitôt vous 
jj)rinez 1 franc 50 centimes à chaque heclolitre de notre 

e qui se vend à 16 francs 50 centimes, et chasseainsi son 
^icurrent. Vous procéderez de mèmc pour les draps, 

"es, houilles, bestiaux, etc., etc. Ainsi le travail national 
protégé, la concurrence étrangère éloignée, le prix 

'bunérateur assuré, l inondation prévenue, et tout ira 
Ul' le tnieux. 

^" Kh! morbleu, c'est juslement ce que nous faisons, me 
^ez-vous. Entre votre projet et notre pratique, il n'y a pas 

atoine de différence. Môme príncipe, méme résultat. Le 
^0(:édé seul est légèrement altéré. Leschargesdelaprotcc- 

que vous meltez sur les cpaules du contribuable, nous 
[. ^ettons sur cellesdu consommateur, ce qui, en dófmi- 
s, ,e' est la méme chose. Nous faisons passer dircctement la 
%v 1 

^c"tion du public au protégé. Vous, vous la failes arriver 
Public au protégé, par l'intcrmédiaire du trésor, rouage 

i en (pioi seulement votre invention se distingue de 
PP 

^t\ 

a?ôtre. » 

iio ' "loment, Messicurs les Ministres, je conviens que je 
ti 'JroP0sc rieu de neuf. Mon syslème et le vôtre sonl iden- 

'•s C'est toujours le travail de tous subveutionnant le 
■•«"M conplfltt, I, u. 31 

'es. 
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travail de cliacua, — pure illusioi^ — ou de quelques-uii5» 
— criante injustice. 

Mais laissez-moi vous faire observer le beau côté de 
procédé. Votre protection iudirecle ne protége effica^ 
rnent qu'un peiit nombre d'industries. Je vous ot ^ 
le moyen de les proteger loutes. Chacune aura ^ 
part à la curée. Agriculteurs, fabricauts, négociants, a*0 

cats, médecins, fonctionnaires, auteurs, artistes, arlisa" ' 
ouvriers, tous mettent leur obole à la tirelire de la prütfL

(, 
tion; n'est-il pas bien juste que tous y puiseut quell1 

chose ? 
Sans doute, cela serait juste, mais dans la pratique.•• 

Je vous vois veuir. Vous allcz me dire : Comment dou'1 ^ 
ettripler les impôts? conimeut arracher IbO millions a 
poste, 300 millions au sei, un miüiard à la contrib'1" 
foncière? 

— llieu de plus simple. — Et d'abord, par vos taj ^ 
vous les arrachez bien réellemenl au public, et vous a ^ 
compreudre que mon procédé uc vous donnera a"erll 

embarras, si ce n'est quclques écritures, car tout se PaSS 

sur le papier. . ji 
Eu ellet, selou notre droit public, chacuu coucou' 

rimpôt eu proportion de sa fortune. 
Selou Téquité, l'Élal doit à tous une égale protectio"- ^ 
II résulte de lã que mou système se réduir;0 P ^ 

. le ministre des llnances, à ouvrir à cliaque citoyea ^ 
compte qui se composera invariablemeut de deux artl 

aiusi qu'!! suit : ,irl 
Doit N. á la caisse des subvcntíous 100 ir. pour âa ' 

d'impòts. . Sii 
Avoir N. par la caisse des subventions, 90 b'. P01 

part de prolecliou. , 
Mais c'esl comme si uous ne faisions rien du ,oll|lS pt' 
Cesl très-vrai. Et par la douane nou plus N 
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p . 
'"fiez rieii ilu tout, si voiis pouviez la laire servir à proteger 
^alement tout te mondi. 

Aussi ne rappliquons-nous q»'à protéger quel- 
fas-uns. 

Cest ce que vous pouvez très-bien faire par mon 
'"'Océdé. 11 suffit de désigner d'avancc les classes qui scront 
l^lues, qiiand on partagera les fonds de la tontine, pour que 

Part des autres soit plus grosse. 
Te serait une horrible injustice. 
Vous la commettez bien rnaintenant. 
Du moins, nous ne nous en apercevons pas. 
Ni le public non plus. Voilà pourquoi elle se commet. 
Que faut-il donc faire? 

^ Protéger tout le monde, ou ne protéger personne. 

54. — DEUX príncipes. 

7 Février 1847. 

~"^e viens de lire un cheWoeuvre sur le libre-échange. 
^ Qu'en pensez-vous? 

~ J en penserais tout le bien possible, si je ri'avais lu 
- édiatement après un cheWoeuvre sur la protection. 

Vous donnezdonc la préférence à ce demier? 
^ ()ui; si je n'avais lu le premier immédiatement avanl. 

^'ais eníin, lequel des deux vous a convaincu? 
^ l'un ni lautre, ou plutôtfun et 1'autre; car, arrivé 
ir,.(je disais comme Henri IV sortant du plaid : Us ont, 

0|> lous deux raison. 
^ sorte que vous n^en êtes pas plus avancé? 

Ni i Pureux s' je n'étais pas plus reculé! car, il m'est 
%/ 6 tom^é sous la inain un troisicme factum, intitulé : 

"'hcíions économiques, oíi Liberte et Non-Liberte, 
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Frotection et Non-Protection sont arrangés de la belle ^ 
nière. Vraiment, monsienr. Ia tête m'cn tourne. 

Vo solcando un mar crudele 
Senza vele 
E senza sarte. 

Orient et Occident, Zénitli et Nadir, tout se conio'11 

dans ma tête, et jc n,ai pas Ia plus petite boussole poi"' 
reconnaitre au milieu de ce dédale. Ceei me rappe"6 . 
triste position oii je me suis (rouvé il y a quelques aiiiiee" 

— Contez-moi cela, je vous prie. ^ 
— Nous cbassions, Eugèno et moi, entre Bordeau* 

Bayonne, dans ces vastes landes oii rien, ni arbres 
cbers, n'arrête le regard. La brume était épaisse 

m cl"' 
fíoi" 

fimes tant de tours et de détours à la poursuite d'un 1'^' 
qa'enfin. 

!? Vous le prites? 
Non, ce fut lui qui nous prit, car le drôle pan 

nous desorienter complétement. Le soir, une route ig110 f| 
se presente à nous. A ma grande surprise, Eug<>"(>.gf 
moi nous nous tournons le dos. Oii vas-tu, 1"' '1 iiivyi iivyito iivjiío 14-. li 
— A Bayonne. — Mais tu prends ladirection de Bori " ^ 
— Tu te moques, le vent est Nord et il nous gbu' ^ 
épaules. — Cest qu'il souflle du Sud. — Mais ce i'1. ati" 

tu P' soleil s'est leve là. — Non, il a paru ici. — Ne vois- ^(1j 
devant nous les Pyrénées? — Ce sont des nul,^e jff' 
bordent la mer. Bref, jamais nous ne piunes nous eut'n 

— Comment cela flnit-il ? ^^iit 
— Nous nous asslmes au bord du ctíemin, at''(>

I
1]r ^ 

qu'un passant nous tiràt de peiue. Bientòt un voyar 
presente : Monsieur, lui dis-je, voici mou ami qe' j^r0itr- 
que Bayonne est à gaúche, et je soutiens qu"il a 

— Mes beaux Messieurs, répondit-il, vous avez, eh'11 .j^s 
vous, un peu tort et un peu raison. Gardez-vous ' ^lit- 
nrrétées et des sj/siòmes nbsolux. Bonsoir! —1 

a» 
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.^tais tenté de lui envoyer une pierre dans le dos, quand 
j^perçus un second voyageur qul venait vers nous. — Je 
^ccostai le plus poliment du monde, et Ini dis : Brave 

(Jlime, nous sommes désorientés. Dites-nons si, pourren- 
,11 à Bayonne, il faut marcher par ici ou par là. — Ce 

. est pas la question, nous dit-il: 1'essentiel est de ne pas 
. arichir la distance qui vous sépare de Bayonne, d'un seul 

nd et sans transition. Cela ne serait pas sage, et vous 

t, lueriez de vous casser le nez. — Monsieur, lui dis je, 
1581 vous qui,n'êtes pas dans la question. Quant à notre 

vous y prenez troí) (Fintérèt. Soyez síir que nous y 
^1 'eroris nous-mèmes. Cependaht, avant de nous décider 
l^aicher vite ou lentement, il faut bien que nous sachions 
jj' 'll,('l côté il faut marcher. — Mais le inaroufle insistant: 
^vhez progressivement, nous dit-il, et ne metlez jamais 
^ Pied devant l'autre sans avoir bien réllécbi aux consé- 

Bon voyage. — Ce fut heureux pour lui qinl y 
■l(i | ''u plomb de loup dans mon fusil; s'il n'y eut eu que 

ttrenaille, franchement, j'aurais criblé au moins la 
l|l)(' de sa monture. 
^ Pour punir le cavalier. O justice distributive! 

^urvint un troisiòme voyageur. II avait Cair grave et 
i|il(i|" ■' en augurai bien, et lui adressai ma question : Be 
tiij. ('uté'est Bayonne? — Chasseur diligent, me dit-il, il 
In,. ' l8t'ngupr entre la théorie et la pratique. Étudiez bien 
^ '"''guration du sol, et si la théorie vous dit que Bayonne 

le bas, marchez vers le haul. 
| ^ 'dle bombes! m'écriai-je, avez-vous tous jure?... 

e jurez pas vous-même. Et dites-moi queí parti vous 

('e suivre la première moitié du deruier conseil. 
' iie |j

f!:iti"llliuâines Tócorce des bruyères, la pente des eaux. 
Vl'r "ous mit (baccord. Vois, dis-je à Eugèue, elle a 

j 0 de se pencher vers le soleil, 
31. 

á 
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Et cherche encor le regard de Pliébus. 

Donc, Bayonne o st là. II se soumit à ce gracieux arbitra^' 
et nous cheminftmes d'assez bórihe intelligence. Mais, ch"5 

singulière! Eugène avait de la peine à laisser le monde 1 

qu'il est, et l'univers, faisant un demi-tòur dans son i1'1'1 

gination, le replaçait sans cesse sous bem pire de Ia nú'íl 

erreur. 
— Ce qui est árrivé à votre aini, en géographie, 

arrivera souvent en économie politique. La carie se retoa 
dans le cerveau, et l'on trpuvé alors des donneurs d'avis 

Ia môme force. 
— Que faut-il donc faire? 
— Ce que vous avez fait : apprendre à s'or'ienter. ^ 
— Mais dans les landes dc 1'économie itolili'!!"1)tr011 

rai-je, pour me guider, une pauvre petite flcur? 
— Non, mais un príncipe. i|I1í; 
— Ce n'est pas si gracieux. Et y a-t-il vóritablem0" 

idée claire, simple, qui puisse servir de lil conducteu 
vers ce labyrinthe? 

— II y eu a une. 
— Dites-la-moi de grâce. i()fr 
— Je préfère que vous la disiez vous-mímc. l«l!l 

moi. A quoi le blc est-il bon'! 
— Eh parbleü! à dtre mahgé. 
— Vòilà un príncipe. .,en 

— Vous appelcz cela un príncipe? Eu ce eas, 
souvent, comme M. Jourdain de la prose, sans l< ^^oin111 

— Cest un príncipe, vous dis-je, ct le da11' 
quoiquc le plus vrai de tous ceux qui ont jamais ^j| pi" 
un corps de doctrinc. — Et, dites-moi, lp " 
encore une autre utilité? ^ 

— A quoi serait-il utile, sinon à ôtre manga ■ 
— Cherchez bien. 
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Ah! j'y suis : à procurei- du travail au laboureur. 
Vous y êtes en effet. Voila un autre príncipe. 
Diantre! je ne croyais pas qu'il filt si facile de faire 

príncipes. J'en dis nn à chaque mot. 
— N'est-il pas vrai que lous les produits imaginables ont 

es deux genres A'utUilé que vous venez d'assigner au blé? 
—' Que voulez-vous dire? 
— A quoi sert Ia houille? 
— A nous fournir de la chaleur, de la lumière, de la 

force. . - 
— Ne sert-elle pas à autre chose? 
— Elle sert encore à procurer du travail aux mineurs, 

,lx voituriers, aux marins. 
Et le drap n'a-t-il pas deux espèces dhitilité? 

— Si fait. II garantit du froid et de la pluic. De plus, il 
('0nne du travail au berger, au fileur, au tisseur. 

Pour vous prouver que vous avez bien réellement émis 
,|o,>x príncipes, pennettez-moi de les revôtir d'une forme 
(íenérale. Le premier dit: Les produits-sont faits pour étre 
*>n*ommés; le second : Les produits sont faits pour étre 
froduits. 

Voilàque je recommence ii comprendreun peumoins. 
Je vais donc varier le thème : 

Premier príncipe : LMiomme travaille pour consommer. 
Second príncipe: LMiomme consoinme pour travailler. 
Premier príncipe : Le blé est fait pour les estomacs. 
Second príncipe : Les estomacs sont lails pour le blé. 
Premier príncipe : Les moycns sont faits pour le but. 
Second príncipe: Le bul est fait pour les moyens. 
Premier príncipe : Le laboureur laboure atin qu'on 

'haiige. 
Second príncipe: On mange afin que le laboureur laboure. 

Premier príncipe: Les boeufs vont devant la cbarrette. 
Second príncipe : La cbarrette va devant les ba-ufs. 
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— Juste ciei 1 quand je disais : Lt blé esí uíile parce qu'0*1 

le manye, et puis ; Le blé est utile parce qiion le cultil'e> 
j'émettais} sans m'en douter, ce torrent de príncipes? 

Par Ia sambleu! Monsieur, je no croyaia pas êlre 
Si savant que je suis. 

— Tout beau! vous n'avez dit que deu\ pnincipes, 
rnoi je les ai mis eu variations. 

— Mais ou diable en voulez-vous venir? 
— A vous faire connaítre Ia bonne et la mauvaise boi'5' 

sole, au cas que vous vous égariez jamais dans le dedal' 
économique. Chacune d'elles vous guidera, selou un orie'1' 
tement opposé, bune vers le temple de la véritó, l'autre 

dans la région de berreur. 
— Voulez-vous dire que les deux écoles, libérale et prt'' 

tectiouiste, qui se partagent le domaine de bopinion, di 
fèrent seulement en ceei, que bune mel les bccufs avant 
ckarrette, et 1'autre, la charrelte avnnt les bceufs ? > . 

— Justement. Je dis que si bon remonte au point prt0' 
qui divise cesdeux écoles, on le tronve dans bappl'cat'ü^ 
vraie ou fausse du mot utilité. Ainsi que vous venez dc ^ 
dire vous-môme, chaque produit a deux espèces d'util',e^ 
bune est relative au consommateur, et consiste à satisf"1^ 
i/es besofns ; bautre a trait au producteur, et consiste " ^ 
ioccasion d'un travail. On peut donc appelerla prenneH 
ces utilités fondamentale, et la seconde occasionnelle- ^ llija 

est la boussole de la vraie science, bautre la boussolc 
fausse science. Si bon a le malheur, comme cela e»' ^ 
commun, de monter ii cheval sur lesccond príncipe? ^p,, 
à-dire de ne considérer les produits que dans lei"'5 ^ 
ports avec les productcurs, ou voyage avec une ^oll^lI)s 
retourhée, ou s'égare de jilus en plus; ou s'enfonce 
la région dcs priviléges, des monopoles, de 
des Jnlniisics nntionales, de la dissipation, de la régle"' 
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t,r'n, de la polilique de restriclion et d'envahissement; en un 

on entre dans une série de conséquences subversives 
rhumanité, prenant constam ment le mal pour le bien, 

cherchant dans des maux nouveaux le remède aux maux 
Won a fait surgir de la législation. Si, au contraire, on 
Prend pour flambeau et pour boussole, au point de départ, 
' 'itérèt du consommateur, ou plutôt de Ia consommaíion 
Mnérale, on s'avance vers la liberte, Tégalité, la fraternité, 
a Paix universelle, le bien-étre, répargne, l'ordre et tons 
68 príncipes progressifs du genre humain (1). 

— Quoi! ces deux axiomes: Lc blé est fait pour ètre 
^atigé- le blé est fait pour ètre cultivé, peuvent conduire à 
''fis résultats si opposés? 

Très-certaincment. Vous savez rhistoire de ces deux 
'^vires qui voyageaient de conserve. Un orage vint à écla- 

Quand il fut dissipe, il n'y avait rien de changé dans 
"nivers, si ce n'est qu'une des deux boussoles, par l'effet 

'e ''électricité, se tournait vers le sud. Mais c'est assez pour 
lu'u" navire fasse faussc route pendant réternité cntière, 
'11 noins tant qu'il obéit à cette fausse indication. 

-le vous àvoue que je suis à mille lieues de com- 
adre rimportance que vous attachez à ce que vous ap- 

I ez 'leux príncipes (quoique j'aie eu 1 houneur de les 
l0

0uver),etjeserais bicn aisc que vous me fissiez connaltre 
le votre pensée. 

Eb bien! écoutez-moi, je divise mon sujet en... 
w Miséricorde! je n'ai pas le temps de vous écouter. 

ls dimanche prochain je suis tout à vous. 
voudrais bicn pourlant  

■'e suis prcssé. Adieu. 
A présent que je vous tiens  

0 v 
liisj • ^ tome IV, papes 15 et 2Si, le chap. n de la première série 
^'1, |0f'",met, t-l lc chap. xv do la seconde série, pois au lume \ I, pape 1 c'Ulp. xi des llarmonies. {Note de 1'éditeur.) 
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— Oh! vous ne me tenez pas encore. A dimanche f1)- 
— A dimanche, soit. Dieu, qtie les anditeurs sont légers- 
— Ciei! que les démonstrateurs sont lonrds! 

55. — LA LOGIQUE DE M. CÜMN-CRIDAINE. 

2 Mai 1847. 

M. Cunin-Gridaine, parlant desdeux associations qu'5Í 

sont formóes, rnne ponr demandei" à rançonner le puhl" • 
l'autre ponr demander (pie le pnblic ne fút pas rançon'" ' 
s'exprime ainsi : 

« Rien ne prouue rnieux Vexof/ération que 1'exagernf'01 

« qui lui est opposée. Cest le meilleur nwyen de tno>d'e\ 
« aux esprits calmes et désintércssés uü est la vérite> í 
« ne se separe jamais de la rnodérntwn. » 

11 est certain, selon Aristote, que la vérité se rene-í"1 

entre deux exagérations opposóes. Le tout est de s^iss" 
si deux assertions contraires sont également exagér66^' 
sans quoi, le jugement à intervenir, imparliaf en apparel 

serait inique en réalité. (l(, 
Pierre et Jean pluidaient devant le jugo d. une bourg ^ 
Pierre, demandeur, concluait à bâlonner Jean 10,1 

jours. _ut, 
Jean, défendeur, concluait k n'étre pas bâtonné du 
Le juge prononça cette sentence : ^ 
a Attendu (jue rien ne prouve mieux 1'exagérat'0'^ ^ 

« 1'exagcralion qui lui est opposée, coupons le din61"6 ^ 
« le milieu, et disons que Pierre bktonnera Jean- 
« seulement les jours impairi. » ayi'"' 

Jean íit appel, comme on le peut croire; 1111115 

. .. 
, (') Le dimanche est le jonr do la semaine uú parais5,1'^, 

Jichange. [Kote de l édi"'' 
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"'Ppris la logique, il se garda bien cette íbis de conclure à 
ee que son rude adversaire fàt simplement débouté. 

Quand donc l'avoué de Pierre eut lu l'exploil introductif 
^ 'ustance fmissant par ces mots : « Plaise au tribunal 
:i(lniettrc Pierre à laire pleuvoir une grêle de coups sur les 
Caules de Jean, » 

Lbvoué de Jean répliqua par celte demande reconven- 
'"-"inelle : « Plaise au tribunal permettre à Jean deprendrc 
Síi revanche sur le dos de Pierre. » 

La précaution ne fut pas inutile. Pour le coup^ la justice 
^ trouvait bien placée entre deux exagérations. Elle dé- 
pa que Jean ne serait plus battu par Pierre, ni Pierre par 

f;an. Au fond, Jean n'aspirait pas à autre chose. 
I Lnitous cet exemple; prenous nos précautions contre la 

Sique de M. Cunin-Gridaine. 
Le quoi s'agit-il? Les Pierre de la rue Hautevilie (') 

I aident pour êtrc admis à rançonner le public. Los Jean de 
r"e Choiseul plaident naivement pour que le public ne 

11 pas rançonné. Sur quoi M. le ministre prononce grave- 
que la vérité et la modéraüon sont au point intermé- 

""''e entre ces deux prétentioas. 

uísque le jügement doit se fonder sur la supposition 
''assucialion du libre-échange est exagérée ! ce qublle 

I '' uiieux à faire, c'est de Tètre en ellet, et de se placer à 
.ijnême distance de la vérité que 1'association prohibi- 
^J||'ste, afin que le juste milieu coincide quelque peu 

la justice. 
Un 

Ptd)0."0' ''u,u' demande un impòt sur le consommateur au 

^ ^ opposer une lin de nòn-recevoir, exige formelle- 
producteur; que 1'autre, au lieu de perdre son 

> 
''•m un irnpôl sur le producteur au prolit du consomma- 

(i) j 
' tf(,n'S bureau* Libre-ÉchaHge élaletil rue Je Chuiieul, el ceux "eur Industriei, rueUauleville. {Mote de 1'edUeur ) 
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Etquand lo maitre de forges dit : Pour chaque quin'11' 
de fer que je livre au public, j'entends qu5il me paye, eJ> 

outre du prix, une prime de 20 fr.; 
Que le public se hâte de répondre : Pour chaque quifl''' 

de ler que j'introduirai du dehors, cn francliise, je p1' 
tends que le maitre -de forges français me paye une pri'1''1 

de 20 fr. 
Alors, il sera vrai de dire que les prétentions des dcl'N 

parties sont également exagérócs, et M. le ministre les m1 

tra hors de cause, disant: « Allcz, et ne vous inflige^ P'1' 
de taxes les uns aux autres, » — si du moins il est fidè'Ê' 
sa logique. 

Fidèle à sa logi([uc, hélas! cette logique est toute o 
1'exposé des motifs; elle ne reparalt plus dans les ac 

Après avoir posé en fait que Pinjustice et la justice s 

deux exagéralions, que ceux qui veulent le ma"1 

des droits protecteurs et ceux qui en demandent l" s t 

pression sont également éloignés de la vérité, quc < L ^ 
faire M. le ministre pour être conséquent ? Se pl;icer 

milieu, imiter le juge de village qui se prononça PolljtH., 
demi-bastonnade; en un mot, réduire les droits P ^ 
teurs de moitié. — II n'y a pas seulement touche. t 
n0 50.) i)C à 

Sa dialcctique, commentée par ses aetes, revient c 
ceei: Pierre, vous demandez à frapper quatre coups, 
vous demandez à n'en recevoir aucun. t 

La vérité, qui nese separe jamais de la modération,^ 
ces deux demandes. Selou ma logique, je ne 
riser que deux coups; selou mon bon plaisir, j'eD ^ te0ce> 
quatre, comme devant. Et pour 1'exécution de u'a M M 

je mets la force publique à la disposilion de P|erI ' 
frais de Jean. ,ort Ae 

Mais le plus beau de 1'lnstoire, c'cst que Pier"' 
1'audience furieux de ee que le juge a osé, en P®1- L 
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Parer son exagération à célle de Jean. (Voir le Moniteur 
ln'luMriel.) 

56.   LES 11051MES SPÍCIALX. 

28 Novembre I8i7. 

' y a des personnes qni s'imaginent que les hommes 
|ç
elude, ou ce qu'elles nomment avec trop de bienveillauce 
ttavants, sont incompétents pour parlei- du libre-échange. 
a liberte et la restriction, disent-elles, c^st une quostiou 
' doit être débattue par des hommes pratiques. 

y ®i le Moniteur industriei nous fait observei- qiden 
j^eterre la reforme commerciale a été due aux eílbrts 

s iianufacturiers. 
Ainsi ie conii(é Odier se rnontre très-fier du procede 

o(,a 1,tloPtéJ et qui consiste en de prétendues enquêtes, 
(J,, 0ut se ccsume à demander tour à tour à chaque in- 

•"'e privilégiée si elle veut renoncer à son privilége. 

% lnS' Un lncn|l)1'e 'l" conseil général de la Seine, fabri- lle drap, protege par la prohibition absolue, disaità 
|e 

Co'lcgues, en parlant d'un de nos collaborateurs : « Je 
^'"Uiais; c'était un juge de paix de village; il n'enlend 

j, a l'1 fabrique. » 
0's amis mêmes se laissent quelquefpis dominer par 

''o j.l>r^vention. Et dernièrement la chambre de commerce 
cipes '

lVrej faisant allusion à notre déclaration de prin- 
ti'v 

S l'!11' cst d'une page), faisait remarquer que nous ne 
„ j '"'ons pas des intérêts maritimes Puis elle ajoute : 

'Jc,, a^'l:lnibre ne pouvait jusqu à un certain point se plain- 

^ceti< í!t ""'''h parce que les noms qui figurent au bas 
' déclaration lui inspirent peu de confiancc pour 

ces questions. » 
q, ' dc nos collaborateurs qui cst ainsi désigné dcux 

Vr" 11. 32 
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Íbis commence par déclarer très-solennellement qu'il11'' 
millement la prétention de connaitre les procedes nautid11^ 
inieux que les armateurs, les procédés métallurgi(lut"" 
mieux que les maitres de forges, les procédés agrico'®5 

mieux que les agriculteurs, les procédés de tissage miellN 

que les fabricants, et les procédés de nos dix mille industr'®5 

inieux que ceux qui les exercent. 
Mais, franchernent, cela est-il nécessaire pour recc" 

naitre qu'aucune de ces industries ne doit étre mise l6e|í 

lativement en rnesure de rançonner les autres ? Faut-il ay® 
vieilli dans une fabrique de drap et obtenu de lucratb6' 
fournitures pour juger une question de bon sens et dc j1" 
tice, et pour décider que le débat doit étre libre entre ca'" 
qui vend et celui qui achète ? 

Assurément nous somines loin de méconnaitre 1 i"1!'01 

tance du rôle qui est réservé aux lionunes pratiques d'" 
la lutte entre le droit commun et le privilége. .j, 

Cest par eux surtout <|uc 1'opinion publique sera 1' ^ 
vrée de ses terreurs imaginaires. Cíuand un lionune coi ^ 
M. Bacot dc Sédan vient dire : « Je suis fabricai'1 

drap; et qu'on me donne les avantagcs de la libc 
iden redoúte pas les risques; » quand M. Bossou dc 
logne dit: « Je suis füateur de lin; et si le régin"1 "s , - ... . . .tiPS ^ 
tif, en renchérissant mcs produits, ne fermait pas ' ;Ul 

bouchés au dehors et n'appauvrissait jws roa clic" ' nil. 1 u pü' 
dedans, ma tilaliire prospérerait davantage;» l111"1 

frayer, agriculteur, dit: « Sons prétexte de me protefc 11 cljCl y cl^l IV/lilivUi ) Ult . W OUUS piULUAlC uu 1 . qll. 
système restrictif m'a placé au railicu iFune popu''1 " ^ jg 
ne consomme ni blé, ni laine, ni viandc, en s0I'lL> v ^          7     7 y 
ne puis faire que çette agriculture qui convient a - ^ 
pauvres; » — nous savons tout Belfet que ces par 

vent exercer sur le public. . .^tur®' 
Lorsque ensuite la question viendra devant la lefe' ^llCc 

le rôle des hommes pratiques acquerra une unp 
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i Ppu près exclusive. II no s'iigirn plus alors du príncipe, 
^is de rexécution. On sera d'accord qidil faut détruire un 
etat de choses injuste et artificiei, pour rentrer dans une 
^uation équitable et naturelle. Mais par oú faut-il com- 
^fincer? Dans quellc mesure faut-il procéder? Pour ré- 
^Udre ces questions d'exécution, il est évident que ce 
^ont les hommes pratiques, du moins ceux qui se sont 
^ges au príncipe de la liberté, qui devront surtout ôtre 
Cf,Itsultés. 

Loin de nous donc la pensée de repousser le concours 
es hommes spéciaux. 11 faudrait avoir perdu Tesprit pour 
éeonnaltre la valeur de ce concours. 
" n'en est pas moins vrai cependant, qu'ily a, au fond de 
Üe lutte, des questions dominantes, primordiales, qui, 
"r ctre résolues, n'ont pas bcsoin de ces connaissances 

'-tinologiques universelles qidon semble cxiger de nous. 
" Pe législateur a-t-il mission depondérer les profits des 

' ^'verses industries ? 
^ Le peut il sans compromettre le bien général ? 

t( " Leut-il, sans injustice, augmenter les profits des uns eu 
'Lininuant les profits des autres ? 

# 
8 Danscette tentative, arrivcra-t-il à repartir dune ma- 
^'ère égale ses faveurs ? 

„ " Ln ce cas mcme, n'y aurait-il pas, pour résidu de l'o- 
% Lération, toute la déperdition de forces résultant d'une 

'auvaise direòtion du travail ? 
„ " Lt le mal n'est-il pas plus grand encore, s'il est radi- 
^ ^'''einent impossiblc de favoriser également tous les 

"Jes de travaux ? 

J?11 ^éfinitive, payons-nous un gouvernement pour 
^ " '' nous aide à nous nuire les uns aux autres, ou, au 

"traire, pour qu'il nous en empêche ? » 
r^S0U('re ces questions, il n'est nullement nóces- 

ç'' '"Ire mi habile armatcur, un ingénieux mécanicicn, 
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nn agriculteur consominé. II est cTautant moins nécessai''í' 
de connaitre à fond les procédés de tous les arts et de toi" 
les métiers, que ces procédés n'y font absolument ri611' 
Dira-t-on par exemple qu'il faut hien savoir le prix de rl" 
vient du drap, pour juger s'ii est possible de lutter ave' 
rétranger à armes égales ? — Oui certes, cela est nécessair6' 
dans l'esprit du régime protecteur, puisque ce régin16 ' 
pour but de rechercher si une industrie est eu porte 
de faire supporter cctle perte par le public; mais cela ne' 
pas nécessaire dans 1'csprit du libre-échange, car le lil)lí, 

échange repose sur cc dilcmme : ou votre industrie gag110' 
et alors la protection vous est inulile; ou elle perd, et alor* 
la protection est nuisible à la masse. 

En quoi donc une enquête spéciale cst-elle indispcnsal' ; 
puisque, quel qu'en soit le résultat, la conclusion est to" 
jours la m«^me? 

Supposons qu'il s'agisse de 1'csclavagc. On accoro" 
sans doute que la question de droit passe avant la qi|es 

d'exécution. — Que pour arriver à connaitre le mei ^ 
mode d'aflrancbissement, onfasse une enquête, nousloo ^ 
cevons; mais cela suppose la question de droit résolue. ' 
s'il s'agissait de débattre la question de droit devant 1' P 
blic, si la majorité était encore favorable au princi])e n" ^ ^ 
de Tesclavage, serait-on bien venu de fermer 1" ^olI,te()t; 
uu abolitioniste en lui disaht: « Vous i^êtes pas comp 
vous n'êtes pas planteur, vous n'avcz jias d'esclaves." ^ 

Pourquoi donc opposc-t-on, à ceux qui comb"' ^ 
monopoles, cette fin de non-recevoir qu'ils n'ont pas 

nopoles ? .e ce'ie 

Lesarmateurs du Havre ne s'apcrçoivent-iIs p"" 'P ^ 
ihême fin de non-recevoir, on la tournera contre o,IN^ ^,,(1 

S'ils ont, avec raison, la prétention de conn"'11^ p0?- 
la question maritime, ils n'ontpas sans doute ce"n^iir sy5- 
séder des counaissances universelles. Gr, (Papro^ 
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^nie, quiconque ose réclamer centre un monopole doit 
^éalablement fournir la preuve qu il connait à fond l'in- 
'Wrie à laquelle ce monopole a été conféré. Ils nous di- 
Sf-ri,3 à nous, que nous ne sommes pas aptes à juger si la loi 
''oitse mêlerde nous faire surpayer les transports, parceque 
^üs n'avons jamais armé de navires. Mais alors ou leur 

) 
lra : Avez-vous jamais dirige un haut fourneau, une íila- 

une fabrique de drap ou de porcelaine, une exploita- ture 

tio , " agricole ? Quel droit avez-vous de vous défendre contre 
■s taxes que ces industries vous imposent? 

I '-a tactique des prohibitionistes est admirable. Par elle, si 
Public en est dupc, ils sont toujours súrs au moins du 

quo. Si vous n'appartenez pas à une industrie proté- 
^ ej ils déclinent votre compétence « Tu n'es que ran- 
. "Uié, iu n'as pas la parole. » — Si vous appartenez à une 
l(' "strie protégée, ils vous permettent de parler, mais seu- 

uient de votre intérôt spécial, le seul que vous étes censé 
0UnaUre. Ainsi, le monopole nc rencontrcrait jamais d'ad- 
^saire (»). 

37. — UN PROF1T CONTRE DEUX PERTES. 

9 Mai 1847. 

y a maintenant dix-sept ans qiTun publicisle,. que je ne 
^"Uerai pas, dirigea contre la protection douanière un 

V tnent» sous forme álgébrique, qu'il nommait la doubk 
'^etice de In perle. 

l^t argument (it quelque impression. Les privilégiés se 
0*t de ie réfuter; maisil arrivaque toutceqiTilsfirent 

s Ce but ne scrvit qu'à élucider la démonstration, à la 

(i) |, 
aa'eura signali1 plns lard Io dangor d'une classiflcalion scienli- 

'''liçbaséê sur lei ptiónomènes de la produclion. 4 au 
■es pages 348 et 347. (A'"''' de ÍVdí/ewr.) 
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rendre de piás èn plus invincible, et, en outre, à la p0P"' 
lariser; si bien qtfàiijoiiWhúi, dans le pays oü s'est pasS®e 

la chose, la protcction ii'a plus de partisans. 
• c 16 On me dernandera peut-être pourquoi je ne cite pí,:', 

nom de 1'aúteur? Parce que mon maitre de philosopP'e 

. 1 |3 
m'a appris que cela met quelquefois en péril Peffet de 
citation í1)- 

II nous dictait un cours parsemé de passages dont <lllí> 

ques-uns étaicnt empnmtés à Voltaire età Rousseau, 'nvíl 

riablement précédés de cette formule : « Un célebre ai'16' 
a dit, etc. » Comme il s^était glissé quelques éditions dc^ 
malencontreux écrivains dans le collége, nous savions 
bien à quoi nous en ténir. Aussi nous ne manquions jad11""' 
en récitant, de remplacer la formule par ces mots : R01^ 
seau a dit, Voltaire a dit. — Mais aussitôt le pédegogue» 
vant les mains au ciei, s'écriait: « Ne citez pas, Panii P--! 
apprenez que beaücoup de gens admireront la pbrase ^ 
la trouveraient détestable s'ils savaient d'oü elle est,irL'', 
C'était le temps oii régnait une opinion qui déteriiiin8 " ^ 
grand cbansonnier, je devrais dire notre grand poet(í 

me.ttre au jpur ce refrain : 

Cest la fauta de Vollaire, 
Ccst la faiile de Itousseau. 

alg^1'1' Supprimant donc le nom do-1'auteur et Ia forme a r 
que, je reproduirai 1'argument qui se borne à élan 
toute faveur du tarif entratne nécessairement: 

1° Un prolit pour une industrie; 
2o Une perte égale pour une autre industrie; 
3o Une perte égale pour le consommatcur. tpCtie"' 
Ce sont là les effets directs eí nécessaires de la pl0 

Kre é"1'' 
(') I.o nom que fautear no cite pas esl celui d'un na y_ 

nent de Ia l.igne anqlaise, Io colonel Perronet Tlinmp^" 
III, pagos 89, Z18 el 282. (Xote de ' 
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En bonne justice, et pour conipléter le bilan, il faudrait 
eiicore lui imputer de nombreuses pertes acccssoires, telles 
•jue : frais de surveillance, formalités dispendieuses, inccr- 
'■bides conimerciaies, fluctuationá de tarifs, opérations 
contrariées, chances de guerre multipliées, contrebande, 
'éprcssion, etc. 

Mais je me restreins ici aux conséquences nécessaires de 
'a protection. 

Une aneçdote rendra peut-être plus claire la démonstra- 
''0n de notre problème. 

Un maitre de forges avait besoin de bois pour sou usine. 
1 avait traité avec un pauvre búcheron, quelque peu clerc, 

'I11') pour ÍO sons, devait bücher du matin au soir, un jour 
''ai' semaine. 

La cliose paraitra singulière; mais il advint qu'à force 
p'itendre parler protection, travail national, supériorité de 
^ranger, prix de revient, etc., notre bficheron devintécb- 

,|f|,niste à Ia manière du Moniteur Industriei : si bien 
Une pensée lumincuse se glissa dans son esprit en méme 

«ips qu'une pensée de monopole dans son coeur. 
alia trouver le maitre de forges, et lui dit: 
Maitre, vous me donncz 2 franes pour un jour de tra- 

'"s désormais vous me donnerez \ franes et je travaillerai 
ae«x jours. 

L'ami, répondit le maitre de forges, j'ai assez du bois 
a e tu refends dans la journée. 

Y lesais, dit le bücheron; aussi j'ai prismes mesures. 
^ ma hacbe, comme elle est émoussée, ébréchée. Je 
^ls assure que je mettrai deux jours pleins à hacber le 

ls tlue j'e\pédie maintenant cn une journée. 
~~~ ■'a perdrai 2 franes à cc marché. 

et"0ui , mais je les gagnerai, moi; et relativementau bois 
^ à vous, je suis producleur et vous n'étes que consomma- 

• Le consommateur I cela mérite-t-il aucune pitié? 
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— Et si je te prouvais qu'iiidépendamment des 40 soos 
qu'il me fera perdre, ce marclié fera perdre aussi 40 sousà 
nn autre producteur ? 

— Alors je dirais que sa perte balanee mon gain, et 

que le résultat définitif de mon invention est pour vous, e1 

par conséquent pour la nation en masse, une perte sèch® 
de 2 francs. Mais quel est ce travailleur qui aura à se 

plaindre? 
— Ce sera, par exemple, Jacques le jardiuier, auquel Jc 

ne pourrai plus faire gagner comme aujourd'liui -40 sous p1'1 

semaine, puisque ces 40 sous, je te les aurai dounés j et»' 
je n'en prive pas Jacques, j'en priverai nn autre. 

— Cest juste, je rnc rends et vais aiguiser ma liache.A11 

fait, si par la faute de ma hache il se fait moins de besog'lP 

dans le monde pour une valeurde 2 francs, c'est une pertí' 
et il fautbien qu'elleretombe sur ([iielqiPun... Mais, Plir 

dou, maltre, il me vient une idée. Si vous me faitesgag^1 

ces 2 francs, je les ferai gagner au cabaretier, et ce g""1 

compensera Ia perte -de Jacques. 
— Mon ami, tu ne ferais là que ce Jacques fera lui-m^"^ 

tant (pie je 1'emploierai, et ce qu'il ne fera plus si Jc 

renvoie, comme tu le demandes. 
— Cest vrai; je suis pris, et je vois bien qu'il n'y a P 

de profit national à cbrécher les haches. . ^ 
Cependaitt, notre bücheron, tout cn büchant, 

le cas dans sa tôte. II se disait: Pouríant, j'ai ccnt foi® ^ 
tendu dirc au patrou qu'il était avantageux de prot''^'^) 
producteur aux dépens du consommateur.il est vrai^C_ 
a fait apparaitre ici un autre producteur auquel jc 11' 
passongé. de 

A quelque temps de là, il se présenta chez 1c i"'1 

forges, et lui dit: v0iCi 
— Maltre, j'ai besoin de 20 kilogrammes de fer, e 

r> francs pour les payer. 
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— Mon ami, à ce prix je ne t'en pais fJonner que 10 ki- 
0grammes. 

— Cest fâcheux pour vous, car je sais un Anglais qui 
',lf: flonnera pour mes 5 francs les 20 kilogrammes dont j'ai 
"esoiri. 

— Cest un coquin. 
— Soit. 

Un égoiste, un perfide, un liomme que l'intér.êt fait 
agir. 

— Soit. 
■— Un individualiste, un bourgeois, un marchand qui ne 

ce quec'cst qu'abnégation, dévoüment, fraternité, phi- 
■'nthropic. 
. Soit; mais il tne donne pour 5 francs 20 kilogrammes 
efcrJ et vous, si fraterno], si dévoué/ si philanlhyope, vous 

"R ^'en donnez que 10. 
1 C'esl que ses machines sont plus perfectionnées que 
es "liennes. 

Oh! ob ! monsieur le pbilantbrope, vous travaillez 
ü,1c avec une hachc obtuse, et vous vonlez que ce soit moi 

snpporte Ia pcrte. 
v Mon ami, tu le dois, pour que mon industrie soit fa- 
0t'isée. Dans ce monde, il ne faut pas toujours songer à 

1 à son intéròt. 
^ ^ Mais il me semble que c'est toujours votrc tour d'y 

kt ^er" jours'c' vous n'ilvcz pas voulu me payer pour 
le)' Servir d'une mauvaise liache, et anjourddmi vous vou- 

(.i. 
f'U(! je vous paye pour vous servir de mauvaisos ma- 

"nes. 

r^Moaami, cest bien diíférent; mon industrieestnatio- 
0 d'une haute importance. 

jt)i " Kelativement aux 5 francs dont il s'agit, il n'est pas 
r'ant que vous les gagniez si je dois les perdre. 
Kt ne te sonvicnt-il ])lus que lorsque tu me proposais 
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de fendre mon bois avecnne lincho cmoussée, je te déiiH"1' 
trai qu^utre ma porte, il en retomberait sur le pauvre Jílí" 
ques une seconde, égalo à la mionno, et chacune d'ell(,:' 
égale à ton proíit, ce qui, en définitive, constituait'pour J'J 
nation en masse, une perte sècbe de 2 francs ? — Ponr q"1 

y eút parité dans les denx cas, il te faudrait prouver qllí? 

mon gain et ta perte se balançant, il y aura encore un prP 

judice causé à un tiers. 
— Je ne vois pas que cette preuve soit très-nécessair®' 

car, selon vous-méme, que j'achète à vous, que j'achète > 
1'Anglais, la nation ne doit rieri perdre ni gagner. Et alofj 
je ne vois pas pourquoi je disposerais à votre avantage> 
non au inien, du fruit de mes sueurs. Au surplus, je cr01' 
pouvoir prouver que si je vous donne 10 francs de 
20 kiiogrammés de fer, je perdrai 5 francs, et une aut^ 
personne perdra 5 francs; vous n'en gagnerez que ^ 
d'oii résultera pour la nation entière une perte sèchc 1 

5 francs. civH' 
— Je suis curieux de fentendre bficher cette démou5' 

tion. ,e 

— Et si je la refends proprement, conviendrez-vous O1, 

votre prétention est injuste ? eíl 

— Je ne te promets pas d'en convenir; car, vois-00 ^ 
fait de ces choses-là, je suis un peu comme le Joueur( 

comédie, et je dis à 1'économie politique : 

Tu peux bieu me convaincre, 6 scíence ennemic, 
Mais me faire avouer, morbleu, je t'cn défie! 

Cependant voyons ton argument. 
— II faut d'abord que vous sachiez une chose. E ^ ® ^ 

n'a pas 1'intention d'emporter dans son pays tna 
100 sous. Si nous faisons marché, (— le maitre de 
n part : j'y metlrai bon ordre, —) il m'a cbargé '• •" 



LE LlBKE-ECHANGÈ. 38.3 

t'0ur 3 francs deux paires de gants que je iui remettrai eu 
Hange de sou fer. 

Peu importe, arrive enfim à la preuve. 
Soit; maintenant calculons. — Eu ce qui concerne 

es 3 francs qui représentent le prix naturel du fer, il est 
air que 1'industrie française ne sera ni plus ni moins en- 

''fJiiragée, dans son cnsemble, soit que je les donne à vous 
jJOur faire le fer directemcnt, soit que je les donne au gan- 
,'er qui me fouruit les gants que 1'Anglais demande eu 
echange du fer. 

Cela parait raisonnable. 
1 "^Ne parlons donc plus de ces premiers 100 sous. Restenl 
^ autres 3 francs en litige. Vous dites que si je consens à 
, perdre, vous les gagnercz, et que votre industrie sera 

vorisée d'autant. 
Sans doute. 
Mais si je conclus avec EAnglais, ces 100 sous me 

steront. Précisément, je me trouve avoirgrand besoin de 
(.' aussure, et c'est juste ce qu'il faut pour acheter des sou- 
.fs. Voilà donc un troisième personnage, le cordonnier, 
■ ^fessé dans la question. — Si je traite avec vous, votre 

üstrie sera encouragée dans la mesure de 5 francs; 
, 0 du cordonnier sera découragée dans la mesure de 
j ran<-s, ce qui fait la balance exacte. — Et, en définitive, 
^r' aurai pas de souliers; bn sorte que ma pcrte sera 

et la nation, en ma personne, aura perda 5 francs. 
d ^ Pas mal raisonné pour un bücberon ! mais tu perds 
^ ^,Je une chose, c'est que les 3 francs que tu fcrais gagner 
fp^^donnier, — si tu traitais avec 1'Anglais, — je leslui 

1 gagner moi-méme si tu traites avec moi. 
rtl(, bardou, excuse, maitre; mais vous m'avez vous- 

appris, 1'autre jour, à me préserver de cefte confu- 

1'i,i 10 francs; 
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Traitant avec \,ous, jc vous les livre et vous en IVreü''1 

que vous voudrez. 
Traitant avec TAnglais, je les livre, savoir : 5 francsa" 

gahtier, -5 francs au cordonnier, et ils en feront ce q111" 
voudront. 

Les conscquences ultérieures de la circulation quiSÊra 

imprimée à ces 10 francs par vous dans un cas, par le ga" 
tier et le cordonnier dans Fautre, sont idenliques ct f 

compensent. 11 ne doit pas en être queStion f1). ^ 
II n'y a donc en tout ceei qu'une différence. Seloi' 

prender marche, je n5aurai pas de souliers; selon le seco'1 > 
j^n aurai. 

Le maitre de forges s'en allant : Ah! oíi diablc l^c0
( 

nomie politique va-t-elle se nicher? Deux bonnes lois fer ^ 
cesser ce désordre : une loi de douanes qui me dónntíI,íl|0j 
force, puisqidaussi bien je n'ai pas la raison, — et uDe. r 

sur 1'enseignement, qui envoie toute la jeunessc étu ^ 
la société i\ Sparte et à Home. II n*est pas bon que le pe"'1 

voie si clair dans ses alfaires C2)! 

58. — DEUX PERTES CONTRE UN PROEIT. 

30 Mai I847- 

À Jlf. AragOj de 1'Académic des sciences. 

Monsieur , 
, s espri^ 

Vous avez le secret de rendre accessibles à tous «e 
les plus hautes vcrités de la scicnce. Oh ! nc pourn' ^ (j(, 
à grand renfort d'X, trouver au théorème suivant 11 

,0fi nof 
(') V. au tome V, page 3G3, le cliap. vn ilu pamphlell 

et ce qu'on ne voitpas. [Note de 1 

(s) V. tome IV, pajje 442, le pamphlel l)accalaure'ut el \ 
[Note de VédW 
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H -'sdómonstrations par A-j-B, qui ne laissent plus de place 

controverse ! Soa simple énoncé suffira pour montrer 
'iimense service que vous rendriez au pays et à 1'huma- 

Le voici: ■ 
sl DS DROIT PROTECTEUR ÉLÈVE LE PRIX D'DN OBJET D^UNE 

^ANTITÉ DONNÉE, LA KATION GAGNE CETTE QUAM1TÉ ENE 
tolS ET LA PERD DEEX FOIS. 

cette proposition est vraie, il s'ensuit que les nations 
lri"igentà elles-mêmes des pertes incalculables. li faudrait 

^connaitre qu'il u'est aucun de nous qui ne jette des pièces 
^ U|i franc dans la rivière chaque fois qu'il mange ou qu'il 
J"') qu'il s'avise de touchor à un outil ou à un vêtement. 
, coinme il y a longtemps que ce jeu dure, il ne faut pas 
j surpris si, malgré le progrès des sciences et de Bindus- 

lej une masse bien lourde de misère et de souffraaces pèse 
pore sur noâ concitoycns. 
^ un autre côté, tout le monde convicnt que le régime 

^ot. ecteur est une source de maux, d'incertitudes et de 

''Oi 
ln8ers, en deiiors de ce calcul de profits et de pertes. II 
Urrit les animosités nationales, retarde runion des peu- 

"mltiplie les chances de guerre, fait inscrire dans nos 

c» 5 au ran8 des délits et des crimes, des actions inno- 
"los en elles-mômes. Ces inconvénients accessoires du 

il faut bien s'y soumetlre quand on croit que le 
uie repose lui mémc sur cette donnée : que tout ren- 

^^mmt, deson fait, est un gain naitonai. — Car, Mon- 
(;o llr' je crois avoir observe et vous aurez peut-être observé 
,,,'"'Uenioi que, malgré le grand mcpris que les individus 

ifís . . , . ..  t 
'"ri,S ^euP'es afíiclient pour le gain, ils y renonccnt diffici- 

— mais s'il venait à êlre prouvé que ce prétendu 
tü 

est accompagné d'abord d'une pcrte égale, ce qui fait 
fensation, puis d'une seconde perte cncore égale, la- 

^ ^ Coustitue une duperie bien caractériséq; comme dans 
Ur humain 1'horreur des pertes est aussi fortement en- 

(g 
[ compliies l. 11. 3 3 
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racinée que l'amour des profits, il faut croire que le rég'1"1 

protecteur et toutes ses conséquences directes et indireÇteí 

s'évanouiraient avec rillusion qui les a fait naitre. 
Vous ne serez donc pas surpris, Monsieur, que je dési^ 

voir cette démonstration revêtue de révidence invinÇr 
que coinmunique la langue des équations. Vous ne trouv 

rez pas mauvais non plus que je m'adresse à vous; cal' 
(lU5 

partui tuus les problèmes qu'offrent les sciences que v 

cultivez avec tant de gloire, il n'en est certainement auc 
plus digne d'occuper, au moins quelques instants, vos plll? 

santos facultes. J'ose dire que celui qui eu donnerait u'" 
solution irréfutable, u'cut-il fait que cela dans ce mof"' ■ 
aurait assez fait pour rhumanité et pour sa propre reno1'1 

mee. . 
que 

Perrnejtez-moi donc d'établir en langue vulgaire ce 
je voudrais voir mettre cn langue malhématique. ,(, 

Supposons qu'un couteau anglais se donne cn fral 

pour 2 fr. ivC 
Cela yeut dire qu'ü s'échange contre 2 fr. ou tout 311 

objet valant lui-même 2 fr., par exemple une paire de g'1" 
de ce prix. i ^ 

Admettons qu'un couteau semblable ne puisse se 
chez nous àmoins de 3 fr. 

Dans ces circonstances, un coutelier français s<>( 
au gouvernement et lui dit: Protégez-moi. Empêche2 

compatriotes d'acheter des couteaux anglais, et moi Jc 

charge de les pourvoir à 3 fr. , 
Je dis que ce renchérissement d'un franc sera Sa9"e^i,ei 

fois, mais j'ajoute qifil sera perdu dcux fois par le cra 

et que le même pbénomòne se présentera dans tous s les 

analogues. 
de'10'!! D'abord, fmissons-cn avec les 2 fr. qui sonl en ^ ^ ji 

du renchérissement. En tant que cela concerne ces ^ ^ 
est bien clair que 1'industrie française n'aura rien gao 
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Perdu àMa nipsiire. Que ces 2 fr. aillent au coutelier ou au 
^Uitier, cela peut arranger Fun de ces industrieis et déran- 
®er 1'autre, mais cela n5affecte enTien Fensemble du trauail 
^ttonal. Jusque-la, il y a changement de direction, mais 
^0n accroissement ou décroissement dans Findustrie : 
- 'r. de plus prennent le cliemin de la coutellerie, 2 fr. 
''e moins prennent celui de Ia ganterie, vcibà tout. Injuste 
Uveur ici, oppression non moins injuste la, c'est tout ce 
l11 il est possible (Fapercevoir; ne parlons donc plus de 

«es 2 fr. 

^'•lis il reste un troisième franc dont il est essentiel de 
^'vre Ia trace; il constituo le surenchérissement du cou- 
y'111 c est la qmntité donnée dont le prix des couteaux est 
,evé. Cest cellcque je dis ítre gagnée une fois et peniue 
eux par le pays. 

. QiFelle sojt gagnée une fois, cela est hors de doute. Évi- 
"e 

0n, 
^' "itrient Findustrie coutelière est favorisée, par la prohibi- 
,, dans la mesure de uii franc, (nii va solder des salaires, 
Qe- 
d l)rofits^ du fer, de Facier. Eu d'autres termes, la pro- 

«bon des gants iFest découragée que de 2 fr. et celle des 
i, "teaux est encouragée de 3 fr., ce qui constitue bien ponr 
^"seinble de Findustrie nationale, tout balance jusqiFici, 
c 

e*cédant d'encouragement de vingt sons, un franc ou 
J centinies, comme ou voudra les appeler. 

'lu " est tont auss' dvident que Facquéreur du coutcau, 
li( 

,l"d il Fobtenait (FAngleterre contre une paire de gants, 
k déboursait qne 2 fr., tandis que maintcnant il eu dé- 
(j(

nse 3. Dans le premiercas, il restait donc à sa disposi- 
Uri franc au dela du prix du couteau; et comme nous 

tons dans Fhabilude de faire servir les francs à 
«Pie chose, nous devons tenir pour certaiu que ce franc 

(.fJ ''d été dépensé d'une manière quelconque et aurait en- 
Findustrie nationale tout autant qiFun franc peut 

Uendre 
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Si, par exemple, vous étiez cet acheteur, — avanV la pr0' 
hibition vous pouviez achefer une paire de gants pour 2 fr' 
contre laquelle paire de gants vous auriez obtenu le col1' 
teau anglais. — Et, en outre, il vous serait reste i fr., 
lequel vous auriez acheté, selon votre bon plaisir, des p1" 
tits pâtés ou un petit volume in-12. 

Si donc nous faisons le compte du travail national, n0"" 
trouvons de suite à opposcr au gain du coutelier une p01'*1 

equivalente, savoir' celle du píUissier ou du libraire. 
11 me semble impossible de nier que, dans un òas com111' 

dans 1'autre, vos 3 fr., puisque vous les aviez, ont ene0' 
ragé dans une mesure exacfement semblable Pindustrie 1 

pays. Sous le regime de la liberte, ils se sont partagés e0'1 

un gantier et un libraire; sous le regime de la protecti0^ 
ils sont alies exclusivement au coutelier, et jc crois fp1 

pourrait défier le génie de Ia probibition lui-méme d éb1'1" 
ler cette vérité. ^ 

Ainsi, voilà le frauc gagné une fois par le coutelier 
perdu une fois par le libraire. 

Reste à examiner votre propre situation, vousachete 
vousconsommateur. Ne saute-t-il pas aux yeux n1' 
la probibition, vous aviez pour vos3 fr. et un couteau e ^ 
petit volume in-12, tandis que depuis, vous ne pouvez ^ 
pour vos mómes 3 fr. qu'un couteau et pas de vobunc i»' ^ 
Vous perdez donc dans cette atfaire un volume, soit 1 W 
valent d'«n franc. Or, si cette seconde perle n'est coi'1! 
sée par aucun proíit pour qui «pie co soit en FranC^I ^ 
raison de dire que ce franc, gagné une fois, est perdu ' 
fois- .. .,1,0" 

Savez-vous, Monsieur, ce qu'on dit à cela ? car d ' 
que vous connaissiez 1'objection. On dit que votre Per ^ 
compensée par le profit du coutelier, ou, en ternaes ^ 
raux, que Ia perte du consommateur est compense0!' 
proíit du proílucteur. 
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Votre sagacité aura bien vite découvert que la mystifica- 
''on ici consiste à laisser dans Fombre le fait déjà établi que 
'e proflt d' un producteur, le coutelier, est balancé par la 
Perte d'un autre producteur, le libraire; et que vótre franc, 
Par cela mêmequ'il a été encourager la coutellerie, n'a pu 
a'ler encourager, comme il 1'aurait fait, la librairie. 

Après tout, comme il s'agit de sommes égales, qu'on éta- 
^lisse, si ou le prefere, la compensation entre le produc- 
'euretle consomma cur, peu importe, pourvu qu'on n ou- 
"'ie pas le libraire, et qifun ne fasse pas reparaltre deux 
fois le mème gain pour Topposer alternativement à deux 
Pei'les bien distinctes. 

Ou dit encore : Tout cela est bien petit, bien mesquin. H 
"e, vaut guère la peine de faire tant de bruit pour un petit 
^ranc, un petit couteau, et un petit volume in-12. Je n'ai 
P«s besoin de vous faire observei- que le franc, le couteau 
et le livre sont mes signes algébriques, qu'ils représentent 
'avie, la substance des peuples; et c'est parcequeje ne 
Sa's pas me servir des A, B, C, qui généralisent lesqnestions, 
^Uf! je mets celle-ci sous votre patronage. 

Ou dira encore ceci : Le franc que le coutelier reçoit en 
Wus, grâce à la protection, il le fait gagner à des travail- 
f'Ul's. — Je réponds : Le franc que le libraire recevrait en 
j'lus, grítce à la liberte, il le ferait gagner aussi à d'autres 
^vailleursj en sorte que, de ce cdté, la compensation n'est 

J1®8 détruite, et il reste toujours que, sous un régime vous 
avfzun livre, et sous 1'autre vous n'en avez pas. — Pour 
ev'ter la confusion volontaire ou non qu'on ne manquera 
^ de faire à ce sujet, il faut bien distinguer la distribution 
^'Sinaire de vos 3 francs d'avec leur circulation ulté- 
'' "re, laquelle, dans Tune et 1'autrc hypothèse, suit des 
Hra'lèles infinies, et ne peut jamais affecter notre cqlcul (l). 

' ^Ur le Sophisme des ricochets, V. au présenl vcjume, n" 48, 
' '^0; au tome IV, Ips pages 71, 100, Pl au tome 1, in- 

l. 
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II me semble qu'il fandrait étre de bien mauvaise f0' 
pour venir argumenter de rimportance relativo des deiis 

industries comparées, disant : Mieux vaut la couteller'6 

que la ganterie ou la librairie. II est clair que mon arg11' 
mentation n'a rien de commun avec cet ordre d'idées. 
cherche l'eflct general de la prohibition sur Tensemble 
rindustrie, et non si Pune a plus d importance que raub"6- 

11 m'eut suffi de prendre un autre exemple pour montr''1 

que ce qui, dans mon hypothèse, se résout en privatio" 
ii'un livre est, dans beaucoup de cas, privation de pain, o® 
vêtements, d'instruction, d'indépendance et de dignité. 

Dans Tespoir que vous attacherez à la solution de cC 

problème rimportance vraiment radicale qu'il me semb^ 
mériler, permettez-moi d'insister encore sur quclq1"'5 

objections qu'on pourra faire. — Ou dit : la perto ne se1, 

pas il'un franc, parce que la concurrence intérieure sull"' 
pour faire tomber lescouteaux français à 2 fr. 50, pout-i5"^ 
à 2 fr. 25. Je conviens que cela pourra arriver. Alor5 

faudra changer mes cbiifres. Los deux portes seront inoi" 
dres, et le gain aussi; mais il n'y aura pas moins deux peI 

pour un gain tant que la protection protegera. 
Enfln, on objcctcra, sans doute, qu'il faut au inOI'P 

proteger l'industrie nationale en raison des taxes dont c 
est grevée. La réponse se déduit de ma demonstra' 
même. Soumettre le peuple à deux portes pour un ga^'' 
c'est un triste moyen d'alléger ses charges. Qu'on SUPI' " 
les impôts aussi élevés qu'on voudra ; qu on suppose ^ _ 
Je gouvernement nous prend les 99 centièmes de n0-s ^ 
venus, est-ce un remède proposable, je le demande, 
gratificr le coutelier surtaxé d'un franc pris au librai" -s ^ 
taxé, avec porte par-dessus le marche d'un franc P""1 

consommateur surtaxé ? 
an'|e 

ilépendammeiit des p.ijjes RO á R.i, les pajres 33G et suiv , 
pamphlet Ce qu on voit el ce qu*on ne voit pas. {Note de t 



LE MBRE—KCHANGE. 39 1 

Je ne sais, Monsieur, si je me fais illusion, mais il me 
Senil)le que la démonstration rigoureuse que je sollicite de 
Vüus, si vous prenez la peine de la furrnuler, ne sera pas un 
0',jetde pure curiosité scientifique, mais dissipera bien des 
Préjugés funestes. 

bar exemple, vous savez combien on est impatient de 
'''Ute concurrence étrangère. Cest le monstre sur lequel se 
'Jéchargent toutes les colères industrielles. Eb bien! que 
^O't-on dans le cas proposé? oü est la rivalité réelle? quel 
estle vrai, ledangereux concurrent du gantieretdu libraire 
J^nçais? N'est-ce pas le coutelier français qui sollicite 

aPpui de la loi, pour absorber à lui seul la rémunération 
^ ses deux confrères, mème aux dépens d'uue perte sèche 
'l0'ir le public? Et de même, quels sont les vrais, les dange- 
lei|x antagonistes du coutelier.français ? Ce n'est pas le cou- 
tf'lier de Birmingham; ce sont le libraire et le gantier 
rí,nçais, qui, du moins s'ils n ont pas une taio sur lesyeux, 
"rf"it des efforts incessants pour reprendre au coutelier 

clientèle qu'il leur a législativement et injustement 
p<ivie. N'est il pas assez singulier de découvrir que ce 

|tIlonstre de Ia concurrence, dont 'nous croyons entendre 
es fugissements de l'autrc còlé du détroit, nous le nour- 
ISsons au milieu de nous? D'autres points de vue aussi 
'' ufs qu'exacts sortiront de cette équation que j'ose atten- 
rej Monsieur, de vos lumiòres et de votre patriotisme í1). 

eil ) Sm- ia Concurrence. V. lome IV, paije 15, cl tome 11, pajjes 314 Su>v. * ' (Note de l-éditeur.J 
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SQ. — LA PEUR I)'lJN MOT. 

I 

Us Économiste. II est assez singulier que le FrançaiS; ^ 
plein de courage et même de témérité, qui n'a peur W • 
1'épée, ni du canon, oi des revenants, ni guère du diable? 
laisse quelquefois terrifier par un mot. Morbleu, j'en vei|N 

faire rexpérience. {II s'approchc d'un arlisan et dit en gríl> 

sissant la voix: Libre-ÉCHAKGE !) 
I/aiítisan {tout effaré) : Ciei! vous m'avez épouvantt: 

Comment pouvez-vous prononcer ce gros mol? 
— Et quelle idée, s'il vous pláit, y attachez-vous? 
— Aucune; mais il est certain (piece doit êlre une I'0 ^ 

rible chose. Un gros monsieur vient souventdans nosqu' 
tiers, disant : Sauve qui pcut! le libre-échange vaarn1 

Ah! si vous entendiez sa voix sépulcrale! tenez, j'»?n al 

core la chair de poule. ? 

— Et le gros monsieur ne vous dit pas de quoi il s'af'lj.^ 
— Noiij mais c'est assurément de quelque invention 

bolique, pire que la poudre-coton ou la machine l'10^^ , 
— ou bien de (juelque beto fauve récemment trouvee 
1'Atlas, et tenant le rajlicu entre le tigre et le chacal, 
encore de quelque terrible épidémie, comme le chu 
asiatique. • .r(?s 

— A moins que ce nc soit de quelqu'un de ces f11®'1® ^ 
imaginaires dont on a fait peur aux enfants, Barbe- 
Gargantua ou Croquemitaine., . 

— Vous riez? Eh bien! si vous le savez, dites-m01 c 

c'est que le libre-échange. 
— llon ami, c/est Yéchange libre. 
— Ah !_bah! rien que cela? 
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— Pas autre chose; le droit de troquer librement nos ser» 
Vlces entre nous. 

— Ainsi, lihre-cchange et échange libre, c'est blanc bon- 
et bonnet blanc? 

— Exactement. 
— Eh bien! tont de même, j'aime mieux échange libre. 

^ ne sais si c'cst un effet de 1'habitude, mais libre-éc/iange 
1,16 fait encore peur. Mais pourquoi le gros mònsieur ne 
"ous a-t-il pas dit ce que vous me dites ? 

— C'est, voyez-vous, qiril s'agit d'iine discussion assez 
lrigulière entre des gens qui veulent la liberte pour tout le 

^•inde, et d'autres qui la veulent aussi pour tout le monde, 
'Acepté pour leurs pratiques. Peut-être le gros mònsieur est- 

('11 nombre de ces derniers. 
En toutcas, il peut se vanter de ndavoir fait une fière 

'1*ílIrí etje vois bien que j'ai été dupe comme le fut feu 
111011 grand -père. 
. Est-ce que feu votre grand-père avail pris aussi le li- 

^•échangc pour un dragou à trois tôtes? 
, H m'a souvent conté que dans sa jeunesse on avait 

r Ussi à 1'exalter beaucoup contre une certaine madame 
''lo- II se trouva que c'était une loi qifil avait prise pour 

"fie ogresse. 

Gela prouve que le peuple a encore bien des cboses 
( 

!1Pprendre, et qu'en attendant qu'il lessacbe, il neman- 
^"fí pas de personnes, comme votre gros mònsieur, dispo- 

'0s a abuser de sa crédulité (l). 
I Eu sorte donc que tout se réduit à savoir si chacun a 

''"'oit de faire ses aífaires, ou si ce droit est subordonné 
4Hv „ convenances du gros mònsieur? 

Gui; la question est de savoir si, subissant la concur- 

' I tome IV, pages 151 á 123. (JVo/e de l'édileur) 
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rence dans vos ventes, vous no devez pas en profiter dan5 

vos achats. 
— Voudriez-vous m'écliiircir un pou plus la cbose? 
— Volontiers. Quand vous faites des souliers, quel 

votre but? 
— De gagner quelques écus. 
— Et si l'on vous défendait de dépenser ces écus, >lllf 

feriez-vous ? 
— Je cesserais de faire des souliers. 
— Votre vrai but n'est dono pas de gagner des écus 1 
— II va sans dire que je ne recherche les écus qu'à cau1,1 

de ce queje puis me procurer avec : du pain, du viu, ü" 
logis, une blouse, un paroissien, une école pour mon 
un trousseau pour ma filie, et de belles robes pour 11 

femme {l). 
— Fort bien. Négligcons donc les écus pour un insb" ^ 

et disons, pour abréger, que lorsque vous faites des S<|1^ 
liers c'cst pour avoir du pain, du viu, etc. Mais alors p0"' 
quoi ne faites-vous pas vous-môme ce pain, ce vin, cc P 
roissien, ces robes? 

— Miséricorde! pour faire seulement une page de cc l 
roissien, ma vie entière ne suffirait pas. (>]) 

— Ainsi, quoique votre état soitbien modeste, d Ill< 

votre pouvoir mille fois plus de choscs que vous n'en P 
riez faire vous-môme (2). cli 

— Cest assez plaisant, surlout quand je songe (lu 1 |(. 
est ainsi de tous les états. Pourtant, comme vous 
mien n'est pas des meilleurs, et j'en aimerais inieux 1111 

tre, celui d'évêque, par exemple. , . ai)- 
— Soit. Mais mieux vaul encore étre cordonnier et c e 

ger des souliers contre du pain, du vin, des robes, e,c" 

{') V. lc pamphlet lUauiit argeni, tome V, page C4. 
(*) V. leschap. i el iv du lome VI, pagos 21 el ti3. uo) 

(.Votos do / odi 
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6 vouloir faire toutes ces choses. Gardez donc votre etat, 

et tâchez d'en tirer le meilleur parti possible. 
— fais de mon rnieux. Le malhcur est que j'ai des 

concürrents qui me rabattent le caquet. Ah! sijetais le 
Seul cordonnier de Paris seulement pendant dix ans, je n'en- 

■erais pas le sort du roi, et je ferais joliment la loi à la pra- 
'"lue. 

— Mais, mon ami, les autres en disent autant; et sMl n'y 
®it qu'un laboureur, un forgeron et un tailleur dans le 

^onde, ils vous feraient joliment la loi aussi. Pnisque vous 
^'hssez la concurrence, quel est votre intérêt? 

Eh párbleu! que ceux à qui j'achète mon pain et mes 
aDits la subissent comme moi. 

Car si le tailleur de la rue Saint-Denis est trop exi- 
femt... 

'— Je m'adresse à celui de la rue Saint-Martin. 
Et si celui de la rue Saint-Denis obtenait une loi qui 

Vo"s IbrçiU d'aller à lui? 
Je le traiterais de... 
Douccment; nc m avez-vous pas dit que vous avez un 

^oissien ? 
. Le paroissien ne dit pas que je ne doive pas profiter 
e ^ concurrence, puisque je la subis. 
^ Non; mais il dit quil ne faut maltraiter personne et 

^ '1 faut toujours se croire le plus pécbeur de tous les pé- 
tfleurs. 

t Je lai lu bien souvent. Et tout de même, j ai peiue à 
6 ci'oire plus malhonnête homme qu un fripon. 
^ Croyez toujours, la foi nous sauve. Bref, il vous pa- 

*l[' que la concurrence doit être la loi de tous ou de per- 
ene? 

^ustement. 
g Et vous avez reconnu quil est impossible d'y sous- 

e tout le monde '1 

1 
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— Bien évidemmentj à mciins de ne laisser qu'iin homiIie 

dans chaque métier. 
— Doncil faut n'y soustraire personne. 
— Cela va tout seul. A chacun liberte de vendre, acli^ 

ter, marchander, troqucr, échangcr, —lionnêtement neai1 

moins. 
— Eh ! mon ami, c'est ce qui s'appelle libre-échange. 
— Pas plus malin que cela ? 
— Pas plus malin que cela. {A part: En voila un de co" 

verti.) 
— Eu ce cas, vous pouvez déguerpir et me laisser tra1) 

quille avec votre libre-échange. Nous en jouissons comp'' 
tement. Me donne sa pratique qui veut, et je donne 

mienne à qui il me plait. 
— Cest ce qu'il nous reste h voir. 

11 

— Ah! monsieur 1'éconi... Tecona... 1'éconé..- c0"1 

ment diable s'appelle votre métier? 
— Vous voulez dire économiste. . 
— Oni, économiste. En voilà un dròle de métier! ie ríl'' 

qu il rapporte plus que celui de cordonnier; mais ausSl.'|,;; 
lis quelquefois des gazettes ou vous ètes joliment hab' , 
Quoi qu il en soit, vous faites bien de venir un diuia" 
L'autrojour vous m'avez fait perdre un quart de jour 

avec vos échanges. i\, 
— Cela se retrouvera. Mais en effet, vous voilà tout c 

manché. Dieu! le hei hábit! L'étoífe en est moelleusC' 
1'avez-vous prise ? 

— Cbez le marchand. 
— Oui; mais d'oii le marchand Pa-l-il lirée? 
— De la fabrique, sans doute. 
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— Kt je sais sàr qu'il a fait uu profit dessas. Pourquoi 
11 «tes-vous pas allé vous-même à la fabrique ? 

Cest trop loin; ou, pour mieax dire, je ne sais Oü ceia 
f,stj et n'ai pas le tenips de m'en informei;. 

Voas voas adressez donc aax marchands? On dit que 
Ce sont des parasites qui vendent plus cher qu'ils n'achè-- 
''"b et ont Taudace de se faire payer leurs services. 
^ Cela m'a toujours para fort dar; car enfin, ils ne 

''Çonnent pas le drap comme je fais le cair; tel qu'ils Tont 
^heté, ils me le vendent; qael droit ont-ils de bénéficier'! 

Aucun. Ils n'ont qae celui de voas laisser aller cher- 
er votre drap à Mazamet et vos cuirs à Buenos-Ayres. 

Comme je lis qaclqaefois Ia Démocruíie pacifique, j'ai 
ls en horreur los marchands, ces intermédiaires, ces 

^'oteurs, ces accapareurs, ces brocanteurs, ces parasites, 
J ai bien souvent essayé de m'en passer. 

Eh bien 1 
^ Eli bien! je ne sais comment cela se fait, mais cela 
^Oujours mal tourné. J'ai eu de la mauvaise marchandise, 

e"e ne me convenait pas, ou l-on m'en faisait prendre 
la fois, ou je ne pouvais choisir; j'en étais pour 

^ aiicoup de frais, de ports de letlres, de temps perda; et 

v ^ninie, qui a bonne tôtc, celle-là, et qui vcut ce qu'elle 
' '"'a dit : Jacques, fais des souliers ('). 

^ Et elle a eu raison. En sorte que vos échanges se 
v0

S<,,1t par 1'intermédiairc des marchands et négociants, 
le savez pas môme de quel pays sont venus le blé 

v0 
Voils nourrit, lo charbon qui voas chauffe, le cuir dont 
^ites des souliers, les clous dont vous les cuirassez, 

' '"arteau qui les enfonce. 
foi, je ne m'en soucie guòre, pourvu qúhls arrivent. 

(1J y 
''li; v ' ' c''al,• ^ ' ''a panil>hlel Ce quon vuil et ce (/u'o« «<; voitjms, 

' PaOfe 360. [Sufe de féditeur.) 
®*rrí»c(lnip<ííM, (umo II. i a 1 
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— D'autres s'en soucient pour voas; ii'est-il pas 
qu'ils soient payés de leur tenips et de leurs soins ? 

— Oui, mais il ne faut pas qu'ils gagnent trop. 
— Yous n'avcz pas cela à craindre. Ne se font-ils p:lí 

aussi concurrence entre eux ? 
— Ah ! je n'y pensais pas. 
— Vous me disiez l'autre jour que les échanges s0" 

parfaitement libres. Ne faisant pas les vôtres par voi'5' 
môme, vous ne pouvez le savoir. 

— Est-ce que ceux qui les font pour rnoi ne sont P" 
libres'! 

— Je ne le crois pas. Souvent, en les empêchant d'a"f[ 
dans un marché oü les choses sont à bas prix, on les oblté15 

à aller dans un autre oü elles sont chèrcs. 
— Cest une horrible injustice qu'on leur fait là! 
— Point du tout ; c'est à vous qu'on fait rinjustice, c ^ 

ce quhls ont acheté chcr, ils ne peuvent vous le vendi"1 

bon marché. 
— Contez-moi cela, je vous prie." ^ 
— Le voici. Quelquefois, le drap est cher en France ^ 

bon marché en Belgique. Le marchand qui cherchc 
drap pour vous va naturellement là oii il y en a à bas p ^ 
S'il était libre, voici ce qui arriverait. 11 emporterad, \ 
exemple, trois paires de souliers de votre façon#t: 

lesquels le Belge lui donnerait assez de drap P0111' ^cfl, 
faire une rcdingote. Mais il ne le fait pas, sachant qn 1 

contrerait à la frontière un douanier qui lui crierad * 
fendul Donc le marchand s*adresse à vous et vous de'1 ^ 
une quatrième paire de souliers, parce qu'il en taid q 
paires pour obtenir la môme quantité de drap fran^|s' 

— Voyez la ruse ! Et qui a aposté là ce douanic • jS} 
— Qui pourrait-ce être, sinon le fabricantde drap ir' 

Et quellc est sa raison? 
— Cest quhl n'aime pas la concurrence. 



I-E LIBRE-ÉCHANGE. 390 

— Oh! morguienne^ je ne Taime pas non pias, et il faut 
que jo Ia subisse. 

— Cest ce qui nous fait dire que les échanges ne sont 
í^s libres. 

— Je pensais que cela regardait les marchands. 
—- Cela vous regarde, vouS, puisqu'en définitive c'est 

Vous qui donnez quatre paires de soulicrs íiu lieu de trois 
Pour avoir une redingote. 

— Cest fàcheux, mais cela vaut-il la peine de faire tant 
^bruit? 

— La même opération se répète pour presque tout ce 
vous achetez; pour le blé, pour la viande, pour le cuir, 

tour le fer, pour le suçre, en sorte'que vous n'avez pour 
^atre paires de souliers que ce que vous pourriez Javoir 
Pour deux. 

II y a du louche là-dessous. Tout de même, je re- 
',larquo, d'aprf!s ce que vous dites, que les seuls concur- 
feids dont on se débarrasse sont des étrangers. 

Cest vrai. 
Eh hien! il n'y a que moitié mal; car, voyez-vous, je 

S|1's patriote comme tous les diables. 
A votre aise. Mais remarquez bien ceci : ce Cest pas 

'^ranger qui perd deux paires de soulicrs; Cest vous, et 
VoUs êtes Français! 

Je m'en vante! 
Et puis, ne disiez-vous pas que la concurrence doit 

0 pour tous òu pour personne ? 
Ce serait de tonto justice. 
Cependant M. Sakoski est étranger, etnulneFem- 

(lie (bètre votre concurrent. 
Et un rude concurrent encorc. Comme ça vous trousse 

Une botte! 

la'^ ^'fdcile à parer, n'est-ce pas? Mais puisque la loi 
'SS(' nos fashionableschoisir entre vos bottes et celles d'un 
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Allemand, pourquoi ne vous laisserait-elle pas clioií|r 

entre du drap français et du drap belge ? 
— Que faut-il donc faire ? 
— D'abord, n'avoir pas peur du libre-échange. ) 

— Dites Véchange libre, c'est moins effrayant. Et ensuit® ■ 
— Ensuite^ vous 1'avez dit ; demander liberte pour t01'5 

ou protection pour tous. 
— Etcommentdiable voulez-vous que Ia douane protér'1 

un avocal, un médecin, un artistc, un pauvre ouvrier? 
— Cest parce qu'eUe ne le peut pas qu'elle ne doit pr0' 

téger personne; car favoriser les ventes de l'un, c'est n(" 
cessairementgrever lesachats de Tautre ('). 

60. — MIDI A QUATORZE REURES. 

( Khauclic iníililc.) 

 1847. 

On a fait de Teconomio politiquc une science pleiiu1 

subtilités et de mystères. Rien ne s'y [lasse nalurclleni';l 

On la dédaigne, on la persiíle sitòt qu'elle s'avise de dom' 
à un phénomène simple une explication simple. 

— Ee Portugal est pauvre, dit-on ; d'oü cela vient-f • ^ 
— De cê que les Portugais sont inertes, paresscux, 

prévoyants, mal administrés, répond-elle. |C 

— Non, répliquc-t-on, c'est 1'éehange qui fait tou 
mal; — c'est 1c traité de Métbuen, Pinvasion des '' 
anglais à bon marché, 1'épuisement du numéraire, o'' • 

Puis on ajoute: Les Anglais travaillent bcaucoup^ 
cependant il y a beaucoup de pauvres parmi eux, 
ment cela se peut-il ? 

(') V. la fin chi n0 43, pases 244 pi 245, et le n0 53, pad6, 

(Notedeiédi'*"' 
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— Parce que, répond-elle naivement, ce qu'ils gagnent. 
p®!" le fravail on le leur prend par 1'impôt. Ou le distribue 
a des colonels, à des commodorcs, <à des gouverneurs, à 
des diplomatas. On va faire au loin des acquisitions de ter- 
btoire, qui coútent beaucoup à oblenir et plusà conservar. 
^ ce qui est gagné une fois ne peut être dépensé deux ; 
^ ce que 1'Anglais met à satisfaire sa gloriole, il ne le peut 
Consacrer à satisfaire ses besoins réels. 

— Quelle explication misérable et terre à terre ! s'écrie- 
'"0c. Ce sont les colonies qui enrichissent 1'Angleterre. 

— Yous disiez tout à rheure qu'elle était pauvre, quoi- 
^'elle travaillât beaucoup. 

— Los travailleursanglaissont pauvres, maisPAngleterre 
rir,He. 

Ccst cela : le travail produit, la politique détruit; et 
^0'là pourquoi le travail n'a pas sa recompense. 

Mais c'est la politique qui provoque le travail, en lui 
0llnant les colonies pour tributaires. 

Cest au conlraire à ses dépens que sont fondées les 
^'onies ; et c'est parce qu'il sert <i cela qu'il ne sert pas à 
0ürrir, vclir, instruire et moraliser le travailleur. 

Mais voici un peuple qui est laborieux et n'a pas de 
^lonies. Selou vous, il doit s'enrichir. 

C'est probable. 
Rh bien 1 cela n'cst pas. Tirez-vous de là. 

v ' Yoyons, dit-elle; peut-étre que ce peuple est impré- 
et prodigue. Peut-ôtre est-ce sa manie de convertir 

',ls ses revenus en fôtes, jeux, bals, spectacles, brillants 
istunies, objets de luxe, fortifications, parades militaires ? 

k Quelle hércsie ! quand c'est le luxe qui.enrichit les 
^t|f - . . .. lons... Cependant ce peuple souifre. Comrhent n'a-t-il 

sculement du pain à discrétion ?. 
"" ^ans doute que la récolte a manqué. 
"" C^est vrai. Mais les hommes n'ont-ils pasledroitde 

34. 
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vivre? D'ailleurs; ne pcut-on pas faire vbnirdesaliments of 
dehors ? 

— Peut-être que ce peuple a fait des lois qui s'y 0P' 
posent. 

— Cest encore vrai. Mais n'a-t-il pas bien fait, pour e11' 
courager la production des aliments au dedans ? 

— Quand fl n'y a pas de vivres dans le pays, il fr111 

pourtantbien cboisir entre s'en passer ou en fáire ycnir- ^ 
— Est-ce là tout ce que vous avez à nous apprendrc • 

Ne sauriez-vous suggérer à TÉtat une mcilleure solution d' 
problème?... 

Ainsi toujours on veut donuer des explications comp'1 

quées aux faits les plus simples, et Ton ne se croit savo 
qu'à la condition d'aller chercher midi à quatorze heur#- 

Les faits économiques agissant et réagissant les uns 
les autres, eílets et causes tour à tour, présentent, il 9 

en convenir, une complication incontcstable. Mais, 
aux lois générales qui gouvernent ces faits, elles sont d 
siraplicitéadmirable, d'unesimplicité tellcqu'clleembai' 
quelquefois cclui qui se charge de les cxposer; car le p' ,,| 
cst ainsi fait, qu'il se défie autant de ce qui cst simpl'1 (P^ 
se fatigue de ce qui ne 1'cst pas. Lui montrez-vous q,ie'( ^eS 

vail,l'ordre, Pépargne, la libertó, la sécurité sont les sou ^ 
des richesses, — que la paresse, la dissipation, les fo' ^ ^ 
treprises, les guerres, les atteintes à la propriété ruin01 

nations; il hausse les épaules, en disant; « Ce n'cst que ^ 
« Cest là réconomie des sociétés!... La plus bund1^ ^ 
« ménagères se gouverne d'après ces príncipes. H11 ,^ct 

a possible quedetellestrivialités soicnt la base d'une st1 ^.cf. 
« et je 'vais la chercher ailleurs. Parlez-moi de 

On chcrchc ce qu'il dit après qu'!! a parlé; 

« mais if y a dans ses pivots, ses arômes, ses gatnu10 ' 
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" passions en ton majeur et mineur, ses papillormes^ ses 
4 postfaces, cisfaces et transfaces, quelque chose qui rcs- 
4 semble au moins à un appareil scientifique. » 

Gependant, à beaucoup d'égards, lesbesoins, le travail, la 
Prévoyance collective ressemblent aux besoins, au travail, 
a la prévoyance individuels. 

Donc une question économique nous embarrasse-t-clle, 
jtflons observer Robinson dans son íle, et rious obtiendrons 
'a solution. 

S'agit-il de comparer la liberté à la restriction? 
De savoir ce que c'est que travail et capital ? 
De rechercher si l'un opprime 1'autre? 
D'apprécierles eífefs des machines? 
De décider entre le luxe et 1'épargne ? 
De juger s'il vaut mieux cxporter qu'importer ? 
Si la production peut surabonder et laconsommation lui 

^ire défaut ? 
Courons à Pile du pauvre naufragé. Regardons-le agir. 

Scrutons et le mobile, et la fin, et les conséquences de 
Sf's actes. Nous n'y apprcndrons pas tout, ni spécialement 
c<i Qui concerne la répartition de la richesse au sein d'nne 
■S0(ãété nombreuse; mais nous y verrons poindre les faits pri- 
'"ordiaux. Nous y observerons les lois générales dansleur 
ctlon la plus simple; et Teconomie politique est là en 

Sernie. 
Paisons íi quclques problòmes seulement rapplication 

decette méthode. 
" Ge qui tue le travail, Monsieur, ne sont-ce pas les 

^chinês? Elles se substituent aux bras; elles sont cause 
(j"0 la production surabonde et que 1'humanité en est ré- 
' u'tc à ne pouvoir plus consommer ce qu'elle produit. 

' Monsieur, pcrmette/-moi de vous inviter à m'accom- 
Ppgner dans 1'lle du Désespoir  Voilà Robinson qui a 

leri de la peine à se procurer de la nourriture. 11 chasse et 
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pêche tout le long du jour; pas un moment ne lui resl® 
pour réparer ses vêtements et se bâtir une cabane. — M»lS 

que fait-Ü maintenant? II rassemble des bouts deficellef' 
eu fait un filet qu'il place au travers d;un large ruisseaii- 
Le poisson s'y prend de lui-môme, et Robinson n'a plllS 

qu'à donner quelques heures par jour à la tâche de se 
pourvoir d'aliments. Désormais il peut s'occuper de se ve- 
tir et de se loger. 

— Que concluez-vous de là? 
— Qu'une machine ne tue pas le travail, mais le laiss® 

disponible, ce qui est bien diflérent; oar un travail tti(> 
comme lorsque Von coupe le bras à un homme, est une 
perte, et un travail rendu disponible, comme si Ton noi'5 

gratifiait d'un troisième bras, est un profit. 
— En est-il de môme dans la société? 
— Sans doute, si vous admettez que les besoins d'uiic 

société, comme ceuxdmn homme, sont indéfmis. 
— Et s'ils n'étaient pas indéfmis? 
— En ce cas, le profit se traduirait en loisirs. 
— Cependant vous ne pouvez pas nier que, dans l'é,at 

social, une nouvelle machine ne laisse des bras sans ou- 
vrage. 

— Momentanément certains bras, j'en conviens; 
fensemble du travail, je le nie. Ce qui produit fillnsio"' 
c est ceci : ou omet de voir que la machine ne peut metb 
unecertaine quanlité de travail en disponibiliié, sans mct'rP 

aussi en disponibilité une quantité correspondante de rt 

munération. 
— Comment cela? i| 

— Supposez que Robinson, au lieu d'étre seul, vive 
scin d'imo société et vende le poisson, au lieu 'l' ^ 
manger. Si, ayant inventé le filet, ii continue ii vpnt'rfi, j, 
poisson au mcme prix, chacun, excepté lui, aurapo"1'5 

procurer à faire le même travail qifauparavaut. S'il 1° 
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^ meilleur marché, tous les acheteurs réaliseront une 
ePargne qui ira provoquer et rémunérer du travail (')• 

— Yous venez de parlerd'épargne. Oseriez-vous dire que 
e luxe des riches n'enrichit pas les marchands et les ou- 
Vriers? 
, Retournons à Tile de llobinson, pour nous faire une 
1(lée juste du luxe. Nousy voici; que voyez-vous? 

— Je vois que Robinsonest devenu Sybarite. II ne mange 
Wuspour satisfaire sa faim; il tientà la variété des inets, 
^une à sou appétit une excitation faclice, et de plus, il 

s 0ccupe à changer tous les jours la forme et la couleur de 
8es vêtements. 

. — Par là il se crée du travail. Eu est-il réellement plus 
Hche ? 

—• Non ; car tandis qu'il chiífonne et marmitonne, ses 
í,rrries se rouillent et sa case se délabre... 

Règlc générale bien simple et bien méconnue : cha- 
flUe travail donne un résultat et non pas deux. Celui qu'on 

lssipe à contenter des fantaisies puériles ne peut satisfaire 
es besoins plus réels et (i'un ordre plus élevé. 

Est-ce qífil en est de môme dans la société? 
( Exactement. Pour un peuple, le travail qu'exige le 

^0ht des modes et des spoctacles ne peut être consacré à 
Sif's chemins de fer ou à son instruction. 
■ Si les goôts de ce peuple se tournaient vers Tétude et 
f.s Voyages, que deviendraient les tailleurs et les comé- 

(1|ons ? 

~~~ Professeurs et ingénieurs. 
Avecquoi la société paierait-elle plus de professeurs 

^ iugénieurs ? 

ç,].1' V. au lomc V.paffe 308, Io chap. viu Oe Ce quon voit el ce 
0n ne toil pns. (Kole de 1'éditeur.) 
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— Avec ce qu'clle donner.ait de moins aux comédiens 
aux modistes. 

— Voulez-vous insinuer par là que, dans Tétat social 
les liommes doivent exclurc toute diversion, tous les ai't5' 
et se couvrir simplement au lieu de se dècorer ? 

— Ce n'est pas ma pensée. Je dis que le travail qui Êst 

employé à une chose est pris sur une autre; que c'est :uJ 

bon sens d'un peuple, comme <à celui de Robinson, & 
choisir. Seulement il faut qiCon sache bien que le b1*6 

riajoute rien au travail; il le déplace. 

— Est-ce que nous pourrions étudier aussi le traité & 
Méthuen dans File du Désespoir? 

— Pourquoi pas? Allons y faire une promenade  
Voyez: Robinson estoccupé ase faire deshabits pourseí'1' 
rantir du froid et d'e la pluic. II regrette un peu le temP 
qu'il y consacre; car il faut mangcr aussi, et son jardin r 
clame tous ses soins. Mais voici qu'une pirogue abor 1 

File. I/étranger qui en descend montre à Robinson d es t,íl 

bits bien chauds et propose de les céder contre quelqlie 

legumes, en oífrant de continuei- à Favenir ce marche. '!tí' 
binson regarde d'abord si Fétranger estarmé. Le voyantsa ^ 
ílèches ni tomahawk il se dit: Après tout, il ne peut prC 

tendre à rien que je n'y consente; examinons. —11 exanlIj(l5 

les habrts, suppute le nombre d'heures qu'il mettraitíl ^ 
faire lui-mème, et le compare au nombre (Fheures qu "' 
vrait ajouter ii son travail liorticole pour satisfaire i'e'r 

ger. — S'il trouve que Féchánge, en le laissant tout 
bien nourri et vêlu, met quelques-unes de ses heures ^ 
disponibilité, il accepte, sachant bien que ces lit'ures<l|SPj 
nibles sont un profit net, soit qu'il les emploie au tra , 
ou au repôs.—Si, au contraire, il croít le marche 
tageux, il le refuse. Qu'est-il besoin, ence cas, <Iu'un0,nie. 
extérieure le lui interdise? II sait se Finterdire lui-"1 
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Revenant au traité .de Méthnen, je dis: La nation portu- 
Saise ne prend aux Anglais du drap contre du vin que 
Parce qu'une quantité donnée de travail lui donne en dé- 
Snitive, parce procédé,plus de vin àla fois et plus de drap. 
Aprês tout, elle échange parce qu elle veut échanger. 11 
1'était pas besoin d'un traité pour Ly décider. Remarquez 
'nèrne qa'un traité, dans le sens de 1'échange, ne peut être 
íue la destruction de conventions contraires; si bien que, 
lorsqu'il arrive à stipuicr le libre-échange, il ne stipule 
plus rien du tout. II se borne à laisser les parties stipuler 
Pour elles-mèmcs. — Le traité de Méthuen ne dit pas : Les 
^ortugais seront forcés de donner du vin pour du drap. II 
'Ht: Les Portugais prendront du drap contre du vin, s'ils 
^ulení. 

~~ Ah! ah! ah! Vous ne savcz pas? 
— Pas encore. 

Je suis allé tout seul à l'lle du Désespoir. Robinson est 
búné. 

— En étes-vous bien sfir? 
— II est ruiné, vous dis-jc. 

Et depuis quand ? 
— Depuis qu'il donne des légúmes contre desvôtements. 

Et pourquoi continue-t-il ? 
— Ne savez-vous pas Farrangement qu'il fit autrefois 

<lVec 1'insulaire du voisinage? 
Cet arrangement lui -permel de prendre des habits 

^"tre des légumes, mais ne \'y force pas. 
Sansdoute, maiscecoquin d'insulaire a tantdepeaux 

disposition, il est si habile à les préparer et à les coudrc, 
un mot, il donne tant d'habits pourít peu de légumes, 

l11® Robinson ne résiste pas à latentation. II est bien mal- 
lf-Ureux de n'avoir pas au-dessus de lui un état qui dirigerait 

5(1 conduite. 
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— Que pourrait faire TÉtat en cette occurrence? 
— Prohiber l'échange. 
— En ce cas, Robinson ferait ses vêtements comme a11' 

trefois. Qui Teu empeche^ si c'est son avantage? 
— Ra essayé; mais il ne peut les faire aussi vite qu 1 

fail les légumes qu'on lui demande eh retour. Et voÜ9 

pourquoi il persiste à échanger. Vraiment, à défaut d i"1 

Etat, qui ifa pas besoin de raisonner lui^ et procède Pi,r 

voie d'injonctions, ne pourrions-nous pas envoyer au pau>re 

Robinson un numero du Moniteur industriei pour lui o" 
vrir les yeux ? 

— Mais d'après ce que vous me dites, il doit être p'l]" 
riche qu'avant. 

— Ne pouvez-vous comprendre que Pinsulaire offre lllH 

quantité toujours plus grande de vêtements contre 
qüantité de légumes qui reste la mème ? 

— Ccst pour cela que 1'atfaire devient toujours meill6,111 

pour Robinson. 
— 11 est ruiné, vous dis-je. Cest un fait. Vous ne pJ'e 

tendez pas raisonner contre un fait. 
— Non; mais contre la cause que vous lui assig'1615' 

Faisons donc ensemblc un voyage dans File  Mais qllC 

vois-je! Pourquoi me cachiez-vous cette circonstance? 
— Laquelle? 
— Voyez donc comme Robinson est cbangé ! II est '1 

venu paresseux, indolent, désordonné. Au lieu de b'1,^ 
employer les heures que son marche mettait à sa disp0^ 
tion, il dissipe ces beures-là et les autres. Son jardin est,||e 

fricbe; il ne fait plus ni vêtements ni légumes; il 6as^' 
ou détruit ses anciens ouvrages. S'il est ruiné, qu 11 

vous cbercher une autre explication? 
. — Oui; mgis le Portugal? 
— Le Portugal cst-il paresseux? 
— 11 Fcst, jc n'en saurais disconvenir. 
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— Est-il désordonné? 
— A un degré incontestable. 
— Se fait-il la guerre à lui-même? Nourrit-il des factions, 

sinécures, des abus? 
— Les factions le déchirent, les sinécures y pullulent et 

c cst la terre des abus. 
Alors sa misère s^explique comme celle de Robinson. 

—• Cest trop simple. Je ne puis pas me contenter de 
|'e'a. Le Moniteur industriei vous accommode les choses 
,le9 autrement. Ce n'est pas lui qui expliquerait Ia misère 
'|ar le désordre et la paresse. Prenez donc la peine d'étu- 
ler la science économique pour en venir là (l)!... 

61 '• — LE PETIT MANUEL DU CONSOMMATEUK OU DE TOUT LE MONDE. 

(Gbauche inédílc.) 

 1847. 

, Consommer, — Consommateur, — Consommation— 
Vil • a"is mots qui représentent les hommes comme des cou- 

'"rs d'estaminet. sans cesse en face de la demi-tasse et du 

Ntverre. 
^lais 1'èconomie politique est bien forcée de s'en servir. 

e ' Parle des trois mots et non du petit verre.) Elle n'ose 
l^aire d'autres, ayant tronvé ceux-Ià tout faits. 
'sons pourtant ce qii'ils significnt. Le travail, celui de 

tir)'110 coniine celui du bras, a pour fin de satisfaire un de 
|..s ^esoins ou de nos désirs. U y a donc deux tcrmes dans 
^olution économique: la peine et la recompense. Celle-ci 
j0 .'e Produit de celle-là. Prendre la peine, c'est produire; 

l'1" 'le la recompense, c'est consommer. 
11 Peut donc consommer 1'oeuvre de rintelligence comme 

(') v • • <a-(lcssil.s Ic n0 39, pago 219. 
fome [I. 35 
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Toeuvre des bras, — un drame, un livre, une leçon,1111 

tableau, une statue, un sermon, conune du blé, ^e5 

meublcs, desvètcments; — parles yeux, par les oreille5' 
par rintelligence, par le coeur, conime par la bouche et piir 

restomac. En ce eus, le mot consornrner est bien étroit, bie'1 

vulgaire, bien itnproprc, bien bizarre, — j'en convieD5- 
Maisje n'en sais pas d'autre; et tout ce que je puis fílirC' 
c'est de répéter que j'ehtends par là — jouir de la récoO1' 
pense d'un travail ('). 

11 n'est aucune éclielle métrique, barométriquc ou 
mométrique qui puisse donner la mesure normule de ^ 
pcine et de la recompense; et il n'y cn aura jamais jusf]11 

ce qu'on ait trouvé le moyen de toiser une répugnance 
de pondérer un désir. 

Chacun y est pour soi. La recompense et la charge 
EeíFort me rcgardant, c'est à moi de les comparer et de 
si Time vaut Tautre. A cet égard, la contrainte serait d aU 

tant plus absurde qu'il n'y a pas dcux hommes sur la te' 
qui fassent, dans tous les cas, la môme appréciation. 

Le troc ne change pas la naturc des choses. Uègle gé11^ 
rale : c'est à celui qui veut la recompense à prendi"6 

peine. S'il veut la recompense de la peine d'autrui, d 
céder ch retour la recompense de sa propre pciue- A 
il compare la vivacité d'un désir avec la peine qu'ii áC' ^ 
ncrait pour le satisfaire et dit: Qui veut prendre cette pe 

pour moi? j'en prendrai une autrc pour lui. ^,e) 

Et conune chacun est scul juge du désir qu'il épr0 . 
de 1'eífort qu'on lui demande, le caractère essentiel de 
transactions c'est la liberté. i jgj 

Quand la liberté cn est bannie, soyez sür que 111 

parties contractantes est soumise à une peine trop o ' 
ou reçoit une récompepse trop petite. 

(') V. tome VI, pagos 45 à 54. (Nóte Je 
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De plus, Taction de contraindre son semblable est elle- 
^•'nie un effort, et la résistance à cette actiou un autre 
^Ifort, lesquels sont entièrement perdas pour 1'humanité. 

D ne faut pas perdre de vue qu'il n'y a pas une propor- 
''0n uniforme et immuable entre un effort et sa récom- 
I^nse. L'effort nécessaire pour avoir du blé est moins 
^and cn Sicile qu'au soinmet du mont Blanc; 1'effort né- 
^ssaire pour obtenir du sucre est moins grand sous les 
'^piques qu'au Kamtchatka. La bonne distribution du 
Wail, sur les lieux oü il est le mieux secondé par la na- 

et la perfectibilité de bintelligence humaine, tendent 
^ dimiiiuer sans cesse la proportiou de 1'effort à Ia réconi- 
Pense. 

Duisque 1'effort est le moyen, le côté onéreux de Topé- 
talÍQn , et que la recompense cn est le but, la fm et le fruit; 
61 Puisque, d'un autre côté, il n'y a pas une proportiou 
'"^ariable entre ces deux choses, il est bien clair que, pour 
S:tvoir si une nation est riche, ce n'est pas 1'effort qa'il faut 
tp8ardcr, mais le résultat. Le plus ou moins d'efforts ne 

apprend rien. Le plus ou moins de besoins et de 
tsirs satisfaits nous dit tout (1), Cest ce que les écono- 
lsles entendent par ces mots, qu'on a si étrangement 

^'"nientés: « L'intérêt du consommateur ou plutôt de la 
^sommation est 1'intérèt général. » Le progrès des satis- 
;icbons d'un peuple, c'est évidemmdnt le progrès de ce 
eilple lui-même. II n'cn est pas nécessairement ainsi du 
toKrès de ses efforts. 

^ Deci n'est pas une observation oiseuse; car il est des 
lllps et des pays oii l'on a pris, pour pierre de touche du 

j,Pogvès, 1'accroissement de refforten durée et en intensité. 
^"'est-il arrivé? La législation*s'est appliquée ii diminuer 

' ' ^ • le chapiire VI i!u tomo VI, pa(fes 185 á 203. 
(JVoíe de 1'éditevr.) 
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le rapport de la recompense à la peine, afin que, pons569 

par la vivacité des désirs et le cri des besoins, les lioiiinieS 

accrussent incessamment leurs eílbrts. 

Si un ange, un être infaillible, était envoyé pour goU' 
verner la terre, il pourrait dire à cbacun comment on il0" 
s'y prendre pour que tout effort soil suivi de la plus gran<lc 

recompense possible. Cela n'étant pas, il faul se confiei";1 

EA LIBERTE. 
Nous avons déjà dit que la liberte était de toute justi^' 

De plus, elle teud fortemenl au résultat chcrchc : obtf,lir 

de tout effort la plus grande recompense ou, pour ne P85 

perdre de vue notre sujet spécial, la plus grande conso"1 

mation possible. 
En eífet, sous un regime libre, cbacun est non-seulcme" 

porte mais contraint à tirer le meilleur parti de ses peinr|' 
de ses facultes, de ses capitaux et dos avantages natu''0 

qui sont à sa disposition. . 
II y est contraint par la concurrence. Si je ni'aviNl1 

d'extraire le fer du minerai qui se trouve à Moníma,"|'' 
jfaurais un grand effort à accomplir pour une bien Pfi 

recompense. Si je voulais ce fer pour moi-mème, jfi 111 

percevrais bientôt que j'eH aqrais davantage par Pccbi"1'-'.. 
en donnant une autre direction à mon travail. Et si je v0" ' ..j 
échanger mon fer, je verrais encore plus vite que, bie" d" 
m'ait coute de grands efforts, on ne veut m'en cédci <1 
de très-légers à la place. je 

Ce qui nous pousse tous à diminuer la ProPortl w^js, 
1'effort au résultat, c'est notre intérêt personncb 1 

cbose étrange et admirable! il y a, dans le libro j' ^il5 

mécanisme social, quelque cbose qui, à cet égai'1''1 ])05 

fait marcher de déception en déception et déjouC 

calculs; mais au profit de 1'humanité. (rs 
En sorte qu'il est rigoureusement exact de dire d 
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autres profitent plus que nous de nos propres progrès. Heu- 
^usementil y a compensation, et nous proíitons iiifaillible- 
lient des progrès d'autrui. 

Ceei mérite d'être brièvement expliqué. 
^renez les clioses comrne vous voudrcz, par le haut ou le 

^as, mais suivez-les attentivenient et vous reconnaitrez 
'Oujours ceei : 

Que les avantages qui favorisent le producfeur et les 
'aconvénients qui legônent ne font que glisser sur lui, sans 
P^Uvoir s'y arrêter. A la longue, ils se traduisent en avan- 
ces ou en inconvénients pour le consonimateur, qui est le 
Pablic. lis se résument en un accroissement ou une dimi- 
aution des jouissances générales. Je ne veux pas disserter 
'C|> cela viendra plus tard peut-être. Procédons par voie 
^ exemples. 

suis menuisier et fais des planches à ooupsde hache. 
a nie les paye \ fr. la pièce, car il me faut un jour pour 

0tl faire une. — Désirant améliorer mon sort, je cherche 
'"i nioyen plus expéditif et j'ai le bonbeur dbnventer la scie. 
' e voilà faisant 20 planches par jour et gagnant 80 fr. — 

ub mais cc gros prolit attire 1'attention. Chacun vent avoir 
l,"10 scie; et bientôt on ne me donne plus que i fr. pour la 
jilÇon de 20 planches. — Le consommaleur économise 

'9/20 de sa dépense, landis qn'il ne me reste plus que 
i,vantage d'avoir, comme lui, des planches avec moins de 
t'ne quand j'en ai besoin {l). 
^ütre exemple, en sens inverse. 

11 met sur le viu un impôt énorme, perçu à la récolte. 
une avance exigée du produeteur, dont il s'ellbrce 

Sp0 )*on'r 'e remboursement du consommateur. La lutte 
Sç

ra 'ungue, la souffrance longtemps partagée. Le vigneron 
ta réduit peut-étre à arracher sa vigne. La valeur de sa 

(9 v . '• tome IV, pajres 3(i á 45. (JVu/e de /Yditeur.) 
Si. 
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terre décroitra. 11 la vendra un jour à perte; ct alors, 'e 

nouvél acquéreur, ayant fait entrer rimpôtdans ses calcula 
n'aúra pas à se plaindre. — Je ne nie pas tons les mal'x 

iníligés au producleiir, pas plus que les avantages moine0' 
tanément recueillis par lui dans l'exemplc précédent. Malã 

je dis qu'à la longue Timpôt se confond avec les frais de 
production; et 11 fant que le consommateur les rembourse 
tous, celui-Ià comme les autres. Au bout d'un siècle, den" 
siècles peut-êtrc, 1'industrie de la vigne se sera arrangée l"' 
dessus; on aura arraché, aliéné, souífert dans les vignoble5' 
et finalement le consommateur supportera bimpôt (l)- 

Pour le dire en passant, ceei prouve que si Ton nolJ5 

demande quel est bimpôt le moins onéreux, 11 fantre' 
pondre : le plus ancien, celui qui a donné le temps al1* 
inconvénients et dérangements de parcourir tout l£>or 

cycle funeste. 
De tout ce qui prócòde, 11 resulte que le consominatelir 

recueille à la longue tous les avantages d'une bonnc Ing'5 

lation comme tous* les inconvénients d'uno mauvaisej f 

qui ne veut pas dire autre ehose, si ce n'est que les bou"^ 
lois se" traduisent en accroissement, et les mauvaises 
diminution de jouissances pour le public. Voilà pourqn01 ^ 
consommateur, qui est le public, doit avoir bceil alcr'0 , 
resprit avisé; ct voilà aussi pourquoi je m'adresse » ^ 

Malheureusement, le consommateur est d'une bonho ^ 
désespérante, et cela s'explique. Comme les maux na ^ 
arrivcnt qidà- la longue et par cascados, il lui faudrait ba^ 
coup de prévoyance. Le producteur, au conlraire, rl '■ 
le premier choc; il est toujours sur le qui-vive. 

Chommo, en tant que producteur, est cbargc de b» 
onéreuse de 1'évolution économique, de 1'etlort- 
comme consommateur qu'il recueille la recompense- 

(') V. tome V, pages 408 à 415. [Note de íVdf 
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On a dit que le productcur et le consommateur no font 
l^un. 

Si l'on considèré un produit isolé, il n'est certainement 
Pas vrai que le producteur et le consommateur ne font 
'pi un; et Ton peut avoir souveut le spectacle de l'un 
eXploitant i'autre. 

Si l'on généralise, Faxiome est parfaitement exact, et 
c'est en cela que consiste 1'immense déception qui se ren- 
contre au bout de toute injustice, de toute atteinte à la 
1'berté; le producteur, en voulant rançonnerle consomma- 
^ur, se rançonne lui-même. 

II est des gens qui croient qu'il y a compensation. Non, 
'' n'y a pas compensation: d'abord, parce qu'aucune loi ne 
Peut faire à chacun une part égale d'injustice, ensuite, 
Parce que dans 1'opération de Finjustice il y a toujours une 
'^perdition de jouissances, surtout lorsque cette injustice 
Co'isiste, comme dans le régime restrictif, à déplaccr le 
'■'avail et les capitaux, à diminuer la recompense générale 
Sous prétexte d'accroitrc le travail général. 

En cpsumé, avez-vous deux lois, deux systèmes à com- 
Parer, si vousconsultcz Fintérôt du producteur, vous pouvez 
faire fausse routc; si vous consultez Fintérôt du consomma- 
le"r, vous ne le pouvez pas. II n'est pas toujours bon d'ac- 
Croltro la généralité des ellorts, il n'est jamais mauvais 
'faccroitre la généralité des salisfactions... 

62. — HEMOXTRANCE. 

Auch, le 30 Aoút ISil. 

MES CITERS COLI.ABOn ATF.URS, 

Quand la fatigue ou le défaut de véhicules me retient 
une ville, je fais ce que tqut voyageur consciencieux 
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doit fairo, je visite les monunients, les églises, les prome- 
nades et les musées. 

Aujoiird'hui je suis allé voir la statue érigée à M. d Éti- 
gny, intcndant de la généralité d'Auch, par la reconnais- 
sance cclairée des bons habitants de ce pays. Ce grand ad- 
ministrateur, et je puis dire ce grand homme, a sillonné de 
inagnifiques routes la province confiée à ses soins. Sa mé- 
moire en estbénie; mais il n'en futpas ainsi de sa per' 
sonne, car il éprouva une opposition qui ne se manifesta 
pas toujours en doléauces verbales ou écrites. On raconte 
qu'il fut bien souvent réduit, dans les ateliers, à feire usag6 

de la force extraordinajre dont la nature l'avait doué. II d1' 
sait aux habitants des campagnes : « Vous me maudissez» 
mais vos enfants me béniront. » Quelques jours avant sa 
mort, il écrivait à M. le contrôleur général ces paroles d1" 
rappellent celles du fondateur de notre religion : « Je 
suis faitbeaucoup d'ennemis, Dieum'a fait la grAcede leur 

pardormer, car ils ne connaissent pas encore la pureté de 
mes intentions. » 

M. d'Étigny cst represente lenant un rouleau de papiei'il 

la main droite et un autre sous le bras ganche. II est natf' 
rei de penscr que bun de ces rouleaux est le piau du résea" 
de routes dont il a dote le pays. Mais à quoi peut feire -d' 
lusion le second rouleau? A force de frotter mes yen* ct 

mon binocle, j'ai cru y lire le mot Uemomrance. Pensa"' 
que le statuaire, dans un esprit de, satire, ou plutôt pol,r 

donner aux hommes une salutaire leçon, avait voulu PerP? 
tuer le souvenir de 1'opposition que ce pays avait faite à • 
création des routes, j'ai couru aux archives de la bibli0''1^ 
que et j'y ai découvert le document auquel 1'artiste a sa'^ 
doute voulu feire allusion. II est en paióis du pays j J < 

donne ici la traduction tidèle, pour 1'édification du Mon'le' 
industriei et du comitê protectioniste. Hélas! ils n'ont rl ^ 
inventé. Leurs doctrines florissaient ici il y a prèsd'un sit'f 
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Remontrance. 

< MONSEÍGNEUR , 

« Los bourgeois et manans de Ia {jénéralilé d'Auch onl entendu par- 
ler du projet que vous auriez conçu ÍTouvrir, daní loutes les direclions, 
''es voies de communication. Ils viennent, les yeux remplis de lar- 
"'es, vous prier de bien cxaminer Ia triste posilion oü vous allez les 
réduire. 

* Y pensez-vous, Monseigneur? vous voulez mellre Ia {fénérálilé 
e Auch cn relalion avec les pays circonvoisins! Mais c'est nolre ruine 
Cerlaine que vous tuédilez. Nous allons êlre inondés de toulcs sortes de 
['enrées. Que voulez-vons que devijnne nolre travail national devant 
'nvasion de produils élranqers que vous allez provoquer par Touver- 

'ttre de vos roules? Aujourd'liui, des montajynes et des précipices in- 
'•tnchissables nom protrgent. Nolre travail s'est développé á l abri do 

c,!Wo protection. Nous n'exportons guére, mais notrc marché au moins 
"ous est réiervé et assuré. — Et vous voulez le livrer à Tavide élran- 
!'er '■ Ne nous parlez pas de notre acliviti1, de nolre énergie, de nolre 
""ellifrence, de la fertililé de nos lerres. Car, Monseigneur, nous 
'"Umes de lous points et à lous íqards d'nne infériorité désespé- 
'anie. Remarquez, en elTet, que si la nature nous a favorisés d'uno 
^fe et d'Hn climat qui admellenl une grande variélé de produils, il 
l.61! est aucun pour leque! un des pays voisins no soit dans des con- 

'•ions plus favorables. Pouvons-nous luller pour la cullurc du blé 
av,;e les plaines de la (Janiune? pour celle ilu vin avec le Bordelais? 
''"tr 1'élève du bélail avec les Pyrénées? pour Ia production de lalaine 

les Landes de Gascogne, oü le sol n'a pas de valeur? Vous voycz 
"^n qUÍ! <,1 VOU!i ouvrez des Communications avec ces diversos con- 

nous aurons à subir un dílnge do vin, de blé, de viande et do a'J)es. Ces choses là snnt bien de. In richesse, mais c'estála condilion 
ei les soient le prnduit du travail national. Si elles étaienl le pro- 

'j^jt du travail elranger, le travail national périrait et la richesse avec 

. ' Monseigncur, no veuillons poinl ítre plus sages que nos péres. 
""'n de créer pour les denrées do nouvelles voies de circulation, ils 
l^uaienl forl judicieusement celles qui cxislaienl. lis ont eu soin de 
teor des douaniers autour de nos frontières pour repousser la con- 

^rrence du pérfido étranger. Quellc inconséquence no serait-ce pas á 
JUs de favoriser celte concurrence? 
* Ne veuillons pas ítre plus sages que la nature. Elle a placé des 

^'"1 Soixante-dix ans après, M. de Saint-Gricq a rqproduil textuelle- 
. '""t ces paroles, afim do iuslifier Pavantage d'interrompre les com- 

""'cations. 
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montagnes et (Jos prícipices entre les diverses agglomérations d'boni' 
mes, alin que chacune püt travailler paisiblement á Tabri de toute f' 
valité exlérienre. Percer ces monlagnes, comblcr ces prccipices, c'fs' 
faire un mal analogue et méme idenlique á celui qui résulterait ie 

Ia suppression des douanos. Quisaitmême si volre dessein actuel 1,6 

fera pas germer quelquc jpur cette funcsle pensée dans Ia tête de que!' 
que théoricien ! Prenez-y garde, Jlonseignenr, Ia logique est imp1' 
toyable. Si une fois Vous admellez que la facilite des conimunicatia11,5 

est bnnne en nlle-iuôme, et qu'en louscas, si elle froissa les bonimcS'1 

quelqucs égards, elle leur confere, dans 1'ensemble, plus d'avant3íJcS 

que d'inconvénients, si vous admetlez cela, c'en est fait du beau sys' 
tèmo de M. Colbert. Or nous vous metlons au défi de prouver que v<,s 

projets de roules soient fondés sur autre chose quo sur cette absurii8 

supposition. 
« Monseigneur, nous nc sommef pas des théoriciens, des homnie'' 

príncipes; nous n'avons pas de prélention au génie. Mais nous pari"11' 
le langage du bon sens. Si vous ouvrez notre pays à toutes les r'"5!1 

tés exlérieures, si vous facililez ainsi 1'tnvasio» sur nos roarchés " 
blódo la Garonno, du vin de Gordeaux, do lin du Bóarn, de la 1*'®^ 
des Landes, des bneufs des Pyrínées, nous voyons clair comme le j0 _ 
commcnt s'cxportera notre numéraire, comment 8'élcindra notre f* 
vail, comment se larira la source des salaircs, comment se pcrdrá 
valeur de nos propriétés. — Et quanl nux compensalions que 
nous promeltez, ellcs sont, permetlez nous de le dire, forl problén13 

tiques; 11 faul se crenser la Ifilopour les apercevoir. cl) 
« Nous osons donc espérer que vous laisserez la généralilé d'A" 

dans Pheureux isolcment oíi cllo est; car, si nous succombons 
cette lutie contro des rívcurs qui veulent fonder la facililé du co" 

■ aulrí 

lulte conlre d'aulrtís rèveurs qui voudront fonder aussi la liberlí 
com merce. 

merco, nous prévoyons bien que nos fils auront á soutenir une ^ 

C3. — LE MAIRF, D'ÉMOS. 

C Fívricr 1848. 

Cétait ttn singulier Maire que le mairo d'Énios. 
caractèreN. Mais il est bon que le lecteur saehe d'aborí 
que e/est qu'Énios. 

Enios estime commune du Béarnplacóe  ) ^ 
Pourtant, il semble plus logique dlptroduire tl 

monsieur le Mairo. 
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Bon ! me voilà bien empôché dès le début. J aimerais 
'bieux avoir 1'algèbre à prouver que Peau d'àne à conter. 

0 Balzac ! ô Dumas ! ô Sue! ô génies de la fiction et du 
roman moderne, vous qui, dans des volumes plus pressés 
lue la gréle d;aoüt, pouvez dévider, sans les embrouiller, 
tousles íils d'une interminable intrigue, dites-moi au moins 
s d vaut mieux peindre le héros avant la scène oula scène 
av<wit le héros. 

Peut-être me direz-vous que ce n'est ni le sujetni le lieu, 
dtais le tem ps qui doit avoir la priorité. 

Bh bien donc, c'était 1'époque oü les mines d'as- 
Phalte  

Mais je ferai mieux, je crois, de conter à ma manièrc. 
Knios est une commune adossée du côté du midi à une 

l^ntagne haute et escarpée, en. sorte que Pennemi (c'est 
de Véchange que je parle) malgré sa ruse et son audace, ne 
Peut, commc on dit en stratégie, ni tombar sur ses derrières, 
d' le prendrc à revers. 

Au nord, Énios s'étale sur la croupe arrondiede la rnon- 
aSne dont un Gavc impétueux baígne le pied gigan- 

lesque. 
Ainsi protégé, dhm côté par des pies inaccessibles, de 

autre par un torrent infranchissable, Énios se trouverait 

^"iplétcment isolé du reste de la France, si messieurs des 
J0r'ts et chaussées n'avaient jcté au travers du Cave un pont 
erdi, dont, pour me conformei? au faire moderne, je suis 
enté de vous donner la description et 1'histoire. 

^ela meconduiraif lout naiurellement à faire 1'histoire de 
etre bureaucratie : je raconterais Ia guerre entre le génie 

''v'l et le génie militaire, entre le conseil municipal, le 
dseil général, le conseil des ponts et chaussées, le con- 
d des fortifications et une foule d'autres conseils; je 

'ndrais les armes, qui sont des i)luines, et les projcctilcs, 
1Ul sont des dossiers. Je dirais comment Pun voulait le 
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pont en bois, l'aatre en pierre, celui-ci en fer, celui-là e'1 

íil de fer; comment, pendant cette lutte, le pont ne se f»1' 
saitpas; comment ensuite, grâce aux sages combinaisoi'5 

de notre budget, on commença plusieurs années de sud6 

les travaux en plein biver, de manière à ce qu'au pri"' 
temps il n'en restât plus vestige; comment, quand le pont 

fut fait, on s'aperçut qu'on avait oublié la route pour y 
aboutir; ici, fureur du maire, confusion du préfet, etc. Enfub 
je ferais une fustove de trente ans, trois foisplus intéreS' 
sante par conséquent que celle de M. Lonis Blanc. Mais» 
quoi bon ? Apprendrais-je rien à personne ? 

Ensuite qui m'empôcherait de faire, en un demi-volutn^ 
la description du pont d Enios, de ses culées, de ses pi'65' 
de son tablier, de ses garde-fous ? N'aurais-je pas a b18 

disposition toutes les ressources du style à la mode, si'1" 
tout la personnificaiwn 'l Au lieu de dire: On balaie le p0"1 

d^nios tous les matins, je dirais: Le pont d'Énios est a'1 

petit maítre, un dandy/un fashionable, un lion. TousIeS 

matins son valetde chambre le coiffe, le frise, car il ne veb1 

se montrer aux belles tigresses du Béarn, qu'après s'elrt 

assuré, en se mirant dans les eaux du Gave, que sa crav»16 

est bicn nouée, ses bottes bien vernies et sa toiletle ",r(/ 

prochable. — Qui sait? On dirait pcut-ètre du narrate"1' 
comme Gérontede Damis: Vraiment il a du goül !■ 

G'est selou ces règles nouvelles que je me propose de f'1 

conter, dòs que j'auiv,i fait rencontre d'un éditeur bénéve 
á qui cela convienne. Eu attendant, je reprends la ma"1L 

de ceux qui n'out à leur disposition que deux ou he" 
petites colonnes de journal. 

Figurez-vous donc Énios, ses vertes prairies, au bord 
torrerít, et, d'étage en étage, ses vignes, ses champ5' 
pâturages, ses forôts et les sommets neigeux de la montar 
pour dominer et fermer le tableau. 

L'aisancc et le contentemént régnaienldans la com"1 
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Le Gave donnait le mouvement à des moulins et à des scie- 
''■es; les troupeaux fournissaient du lait et de lalaine; les 
champs, du blé; la cour, de la volaille; les vignes, un vin gé- 
^éreux; la forêt, un combustible abondant. Quand un habi- 
tant du village était parvenu à laire quelques épargnes, il se 
detnandait à quoi il le valait mieux les consacrer, et le prix 

choses le déterminait. Si, par exemple, avec ses éco- 
^omies il avait pu opter entre (abriquerun chapeauou bien 
elever deux moutons, dans le cas oú de Tautre côté du 
^aye on ne lui aurait demandé qu'un mouton pour un 
c'|apcau, il aurait cru que faire le chapeau eút été un acte 
^ folie; car la civilisation, et avec elle le Moniteur indus- 
tr^l, n'avaient pas encore génétré dans ce village. 

H était réservé au maire d'Enios de changer tout cela. 
e n'était pas un maire comme un autre que le maire d'É- 

r"os; c'était un vrai pacha. 
I-idis, Napoléon Favait frappé sur Tépaule. Depuis, il 

etíl't pius Napoléoniste que Roustan, et plus Napoléonien 
^eM. Thiers. 

" Voilà un homme, disait-il, en parlant de 1'empereur; 
^'üi-là ne discutait pas, il agissait; il ne consultait pas, il 
^mandait. Cest ainsi quon gouverne bien un peuple. 
'e Français surtout a besoin d'être mené à la baguette. » 

Üoand il avait besoin de prestations pour les routes de sa 
^itiune, il mandait un paysan : Combien dois-tu de cor- 
(.
e8 (on dit encore corvées dans ce pays, quoique presía- 

{
l'Jns soit bien mieux). — Trois, répond le paysan. — 

(j
0tlibien en as-lu dújà fait? — Deux. — Donc il t'en reste 
/ "x à faire. — Mais, monsieur le Maire, deux et deux 
lOjit 
 — Oui, aillcurs, mais.... 

Dans le pays béarnois, 
Deux el deux fonl trois; 

^ 'e Paysan faisait quatre corvées, je veux dire prestations. 
U-vvret coviplèUs, lume II, 
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Insensiblcment, M. le maire s'était habitue à regarder 

tous les hoinmes comme des niais, que la liberte de Tensei' 
gnement rendrait ignorants, ia liberté religieuse atliées, l11 

libèrté du commerce gueux, qui rdécriraient que des sotti' 
ses avec la liberté de la presse, et feraient contrôler lcS 

fonctious par les fonctionuaires avec la liberté électorale. « 
faut organiser et' mener toute cette tourbe, » répétait'" 
souvent. Et quand ou lui demandait: « Qui mènera? » ^ 
« Moi,» répondait-il fiòrement. 

Là óü il brillait surtout, c'était dans les délibérations d1' 
conseil municipal. 11 les discutait et les votait à lui tout se0 

dans sa chambre, formant à la fois majòrité, minorité ,-'t 

unanimité. Puis il disait à Fappariteur : 
« Cest aujourd'hui dimanche 1 — Oui, monsieur 'c 

Maire. 
— Les municipaux iront chanter vêpres ? — Oui, i'10'1' 

sieur le Maire. |,i 
— De là ils se rendront au cabarct? — Oui, monsieur 

Maire. 
— Ils se griseront? — Oui, monsieur le Maire. ^ 
— Eh bien, prends ce papier. — Oui, monsieur 

Maire. ^ 
— Tu iras ce soir au cabaret. — Oui, monsieur 

Maire. 
— A rheure oü on y voit encore assez pour signer. 
— Oui, monsieur le Maire. ^ 
— Mais oü on n'y voit déjà plus assez pour lirc. " 

monsieur le Maire. ^ 
— Tu présenteras àmesbraves municipaux cettepan ^ 

ainsi qu'une plume trempéc d'encre, et tu leur dn"1^» 
ma part, de lire et de signer. — Oui, monsieur le Mal ^0ll 

— Ils signeront sana lire et je serai en règlc envers 
préfet. Voilà comme je comprends le gouvernenient i' 
sentatif. » 
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Un jour, il recueillit dans un joumal ce mot célebre : La 
Itgalitú nous tue. Ah ! s'écria-t-il, je ne-mourrai pas sans 
avoir embrassé M. Viennet. 

II est pourtant bon de dire que, quand la légalité lui 
profitait, il s'y accrochait comme un vrai dogue. Quelques 
honunes sont ainsi faits ; ils sont rares, mais il y en a. 

Tcl était le maire d'Énios. Et maintenant que .j'ai décrit 
et le théâtre et le béros de mon bistoire, je vais la mener bon 
Irain et sans digressions. 

Vers répoque oü les Parisiens allaient cberchant dans 
les Pyrénées des mines d'asphalte, déjà mises en actions au 
capital d'un nombre indéüni de millions, M. le maire"donna 
' hospitalité à un voyageur qui oublia chez lui deux ou trois 
Précieux numéros du Monitew industriei.. II les lut avi- 
'lement, et je laisse à periser PeíTet que dut produirc sur 
Ulie tclle tètc une telle lecture. Morbleu! s'écria-t-il, voilà 
"o gazetier qui en saitlong. Défendre, empêcher, repousser, 
rtstreindre, prohiber, ah! la bellc doclrine! Cest clair 
conime le jour. Je disais bien, moi, que les bommes se 
^ineraient tous, si on les laissait libres de faire des trocs! 
" est bien vrai que Ia légalité nous tue quelquefois, mais 
souvent aussi c'cst 1'absence de légalité. On ne fait pas 
^sez de lois en France, surtout pour prohiber. Et, par 
templo, on prohibe aux frontièrcs du royaume, pourquoi 
ne pas prohiber aux frontières des communes? Que diable, 
'' faut étre logique. 

Puis, relisant le Moniteur industriei, il faisait à sa localité 
' aPplication des príncipes de ce famcux joumal. Mais cela 
Va comme un gant, disait-il, il n'y a qu'un mot à chan- 
^er il suffit de substituer travail communnl à travail na- 
Vonal. 

Le maire d'Énios se vantait, comme M. Cbasseloup-Lau- 
)at> de n'être point théoricien ; aussi, comme son modele, 

11 n'ent ni paix ni tréve qu'il n^ílt soumis tous ses adtni- 
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nistrés íi Ia ihiorie (car c'en cstbien une) de Ia protec' 
tion. 

La topographie d'Énios servit merveilleusement ses 
projets. II assembla son conseil (c'est-à-dire il s^nfern'11 

dans sa chambre), il discuta, délibéra, vota et sanctionfi3 

uri nouveau tarif pour le passage du pont, tarif un pel1 

complique, mais dont Tespril peut se résumer ainsi: 
Pouc surtir de la commune, zéro par têle. 
Pour entrer dans Ia commune, cent francs par tcte. 
Cela fait, M. le maire réunit, cette foistout de bon, 'r 

conseil municipal, et prononça le discours suivant que noi'9 

rapporterons en mentionnant les interruplions. 
« Mes amis, vous savez que le pont nous a coüté chérl 

il a faliu cmprunter pour le faire, et nous avons à reni- 
bourser intérôts et principal; c'est pourquoi je vais frapper 

sur vous une contribution additionnelle. 
Jérôme. Est-ce que le péage ne suffit plus ? 
— Un bon sysième clepéage,dit le maire d'un ton doctoraf 

doitavoiren vue la prolection et non le revenu, — Jusqu " ' 
le pont s'est sufli à lui-méme, mais j'ai arrangé les chP8®5 

de manière à ce qu'il ne rapportera plus rien. En effct, '(>5 

denrées du dcdans passeront sans rien payer, et celles d'1 

dehors ne passeront pas du tout. 
Mathurin. Et que gagnerons-nous à cela ? 
— Vous ôtes des novices, reprit le maire; et déploy8" 

devant lui le Moniteur industriei, afin d'y trouver répo"^ 
au besoin à toutes les objections, il se mit à expliq11^ 
mecanismo de son système, en ces termes: 

Jacques, ne serais-tu pas bien aise de faire pay^1' 't" 
beurre un peu plus cher aux cuisinières d'Énios ? 

— Cela mMrait, dit Jacques. 
— Eli bien, pour cela, il fautempècher le beurre dt' 

ger d'arriver par le pont. Et toi, Jean, pourquoi ne '1,|S 

pas promptement fortune avec tes poules? 
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— C est qu'il y en a trop sur le marche, dit Jean. 
■— Tu comprends donc bien Favantage d'en exclure celles 

du voisinage. Qnant à toi, Guillaume, je sais que tu as 
encere deux vieux boeufs sur les bras. Pourquoi cela ? 

— Parce que François, avec qui j'étais en marche, dit 
Guillaume, est allé acheter des boeufs à la feire voisiue. 

— Tu vois bien que s'il n'eiit pu leur faire passer le pont, 
tu aurais bien vendu tes boeufs, et Énios aurait conserve 
'' ou 600 francs de numéraire. 

Mes amis, ce qui nous ruine, ce qui nous empêche au 
^oins de nous enrichir, c'est Finvasjon des produits 
étrangers. 

N'est-il pasjuste que le marche communcd soit réservé au 
*ravail communal ? 

Soit qu'il s'agisse de prés, de champs ou de vignes, n'y 
a-t-il pas quelque paft une commune plus fertile que là 
"dlre pour une de ceschoses? Et elle viendrait jusque chez 
ilous nous enlever notre propre travail! Ce ne serait pas de 
'il concurrence, mais du monopole; meltons-nous en me- 

en nous rançonnant les uns les autres, de lutter a ar- 
"tCí égalcs. 

fierre, le sahotier. En ce moment, j'ai besoin d'huile, 
01 on n'en fait pas dans notre village. 

■ I)e Fhuile ! vos ardoises en sont pleines. II ne s'agit 
loede l'en retirer. Cestlà une nouvelle source de travail. 

16 travail c'est larichesse. Pierre, ne vois-tu pas que cette 
^•'ndite huile étrangère nous faisait perdre toute la richesse 
",,e la nature a mise dans nos ardoises ? 
H naitre d'école. Pendant que Pierre pilera des ardoises, 

,)e fera pas de sabots. Si, dans le mème espace de temps, 
9Ve(! le même travail, il peut avoir plus d'huile en pilantdes 
poises qu'en faisantdes sabots, votre tarifestiuulile. II est 

U|sible si, au contraire, Pierre obtient plus d'huile en fai- 
'01 des sabots qu'en pilanl des ardoises. Aujourd'hui, il a 

je. 
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Ie choix entre les deux procedes ; votre mesure va le ré- 
duire à un seul, et probablement au plus mamais, puis- 
qu'on ne s'en sert pas. Ce n'est pas tout qu'il y ait de l'huil6 
dansles ardoises, il faut encere qu'elle vaille la peine d'ètrc 
extraite; et il faut, de plus, que le temps ainsi employé ne 
puisse être mieux employé à autre cbose. Que risquez-voiis 
ii nous laisser la liberte du choix? » 

lei, les yeux de M. le maire semblèrent dévorer le Mont- 
teur industriei pour y chercher repouse au syllogisme; mais 
ils ne l'y rencontròrent pas, le Moniteur ayant toujours evite 
ce côté de la question. M. le maire ne resta pas court pour 
cela. 11 lui vint méme à 1'esprit le plus victorieux des argH' 
ments ; « Monsieur le régent, dit-il, je vous ôte la parole et 
vous destitue.» 

Un membre voulutfaire observer quele nouvcau tarif de- 
rangerait beaucoup d'intéréts, et qu'il fallait au moins mc- 
nager latravsition. — La transition ! s'écria le maire, exccl* 
lent pretexte contre les gens qui réclament la liberto j inil,s 

qUand il s'agit de la leur ôter, ajouta-t-il avec beaucoup de 
sagacité, oü avez-vous entenda parler de transition ? 

Enfin, on alia aux voix, et le tarif fut voté àune grande 
majorité. Cela vous étonne ? II n'y a pas de quoi. 

Remarquez, en eilét, qu'il y a plws d'art qu'il ne seinb e 
dans le disconrs du premier magistrat d'Énios. 9 

N'avait-il pas parlé à chacun de son intérêt particubeí ■ 
Debeurre à Jacquesle pasteur, de vin à Jcan le vignero"» 
de boeufs à Guillaume Féleveur? N'avait-il pas constainnn11 

laisse dans l'ombrc 1'intérêt général ? scS 

Cependant, ses efforts, son éloquence municipale? - _ 
conceptions administratives, ses vuesprofondesd'écono^ 
sociale, tout devait venirse briser contre les pierres de 1 
tel de la Prófecture. ^ 

M. le préfot, brutalement, sans ménagement aucun,0'1 

le tarif protecteur du pont d'Énios. 
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M. leniairc, accouru au chef-licu, défendit vaillamment 
soa oeuvre, ce noble fruit de sa pcnsée fccondée par ie Mo- 
niteur industriei. II en résalta^ entre les deux athlètes. Ia 
plussingulièrediscussion du monde, le plasbizarredialogue 
(lu'oii puisse enlendre; car il faut savoir que M. le préfet 
était pair de France et fougueux protectionisle. En sorte 
flue toutle bien que M. le préfet disait du tarif desdouanes, 
M. le maires'en emparait au profit du tarif du pont (1'Énios; 
et tout le mal que M. le préfet attribuait au tarif du pont, 

le maire le retournait contre le tarif des douanes. 
a Quoi! disait M. le préfet, vous voulez empêcher le 

'Irap du voisinage d'entrer à Énios! 
— Vous empêchez bien le drap du voisinage d'entreren 

trance. 
— Cest bien différent, mon but est de proteger le tra- 

Vídl national. 
— Et le mien de protégcr le travail communal. 
— N'est-il pas juste que les Chambres françaises défen- 

'^ent les fabriques françaises contre la concurrence étrangère? 
— N'est-il pas juste que Ia municipalité d'Énios defende 

lf-s fabriques d"Énios contre la concurrence du dehors ? 
— Mais votre tarif nuit à votre commerce, il écrase les 

^nsommatcurs, il iFaccroit pas le travail, il le deplacc. II 
bfovoque de nouvelles industries, mais aux dépens des an- 
'-'''-nnes. Gomme vous Fadit le maitre d'école, si Pierre veut 
''01'huUe, il pilera des ardoises; mais alors il ne fera plus 

salwts pour les communes environnantes» Vous vous 
Mvez de tons les avantages d'une bonne direction du 
travail. 

— Cest justement cc que les thóoriciens du Ijbre-échange 
(lisent de vosmesures restrictives. 
. "— Les libre-échangistes sont des utopistes qui ne voient 
limais les choses qu'au point de vuc général. S'ils se bor- 
r,í)'0nt à considérer isolément cbaque industrie protégée, 
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sans tenir compto dos consommateurs ni dos antros braii- 
chos de travail, ils comprendraient toule Tutilité dos res- 
trictions. 

— Pourquoi dono me parlez-vous dos consommatour» 
d'Énios ? 

— Mais, à la longue, votre péage nuira aux industrie® 
mêmes que voas voulez favoriser; car en ruinant les con- 
sommateurs, vous ruinez la clientèle, et c'est la richesse de 

la clientèle qui fait la prospérité de chaque industrie. 
— Cest encore lace que vous objectent les libre-écban- 

gistes. Ils disent que vouloir développer une branche dc 

travail par dos mesures qui lui forment les débouchés exte- 
rieurs, et qui, si elles lui assurent la clientèle du dedans, 
,vont sans cesse affaiblissant cette clientèle, c'est voulo"" 
Mtir une pyramide cn commençant par la pointe. 

— Monsieur le mairo, vous ètes contrariant, je n'ai paS 

de compte à vous rendre, et je casse la délibération du con- 
seil municipal d'Énios. » 

Le maire reprit tristement le cbcmin de sa commune, Cl1 

maugréant contre les-liommes qui ont dcux poids et don* 
mesures, qui soufflent le chaud et le froid, et croiont tn'»' 
sincèremcnt que ce qui ost vérité et justice dans un cerc e 

de cinq mille hectares, devient mensonge et iniquité dan 
un cercle de cinquante mille lieues carrées. Comme il151:11 

bonhomme au fond : j'aime mieux, se dit-il, la loj"1' 
opposition du régent de la commune, et je révoquerai £' 
destitution. 

En arrivant à Éuios, il convoqua le conseil pour b" íin 

noncer d'un ton piteux sa triste déconvenue. Mes amis,' 
il, nous avons tous manque notre fortune. M. le PrC 

qui vote chaque année des rostrictions nationales, reP0ll9
(,t 

les restrictions communales. 11 casse votre délibération 
vous livre sans détènse ii la concurrenee étrangère. 1 

il nous reste une ressource. Puisque Pinondatiou dos I 
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'Juits étrangers nous étouflp, pnisqu'il ne nous ost pas per- 
fis de les repousser par la force, pourquoi ne les refnse- 
•"'ons-nous pas volontairemcnt ? Que tons les habitants 
^'Énios conviennent entre eux de ne jamais rien acheter au 
^ehors. 

Mais les habitants d'Énios continuèrent à acheter an de- 
^ors ce qu'il leur en coútait plus de faire au dedans; ce qui 
confirina de plus en plus M. le inaire dans cette opinion, 
lie les hommes inclinent nalurellement vers leur ruino 
luand ils ont le malheur d'ctre libres. 

®4. — A3S0CIATI0N ESPAGNOLE POUR LA DÉKENSE DU TUAYAIL 
NATIONAL. 

7 Novembro 1847. 

'-'Kspagne a aussi son association pour la défense du 
,rrivail national. 

'''objet quVlle aen vue est celui-ci: 
" Étant donné un capital et le travail qu'il peut meltre 

' t oeuvre, les détourner des emplois oii ils donneraient du 
r^f.t, pour les lancer dans une direction oii ils donneront 
j'fi la perte, sauf, par une taxe déguisée, à repórter légis- 
"'vement cette perte sur le public. » 

En conséquence, cette société demande, entre autres 
c^oses, Texclusion des produits français, non de ceux qui 
"0"s reviennent cber (il n'est pas besoin de lois pour les 
^clure), mais de ceux que nous pouvons livrer à bon mar- 

Plus mômenous les oíírons à prix réduit, plus 1'Espa- 
l"6» dit-on, a raison de s'en défendre. 

Eeci m'inspirc une réflexion que je soumets humblement 
5l1 'ecteur. 

des caracteres de la Vérité, c'est 1'Universalite. 
^eut-on reconnaltre si une association est fondée sur un 
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bon príncipe: il n'y a qu'à examiner si elle sympathise avP- 
toutes celles, sons quelque degré de latitude que ce soit, qi" 
ont adopté un príncipe identique. 

Tctles sont les associations pour le libre-échange. Un do 
nos collègues peut aller à Madrid, à Lisbonne, à Londres» 
à New-York, à Saint-Pétersbourg, à Beiiin, à Florence e' 
à Home, me me, à Pékin ; s'il y a dans ces villes des assO' 
ciations pour le libre-écbange, il cn sera certainement bie'1 

accueilli. Ce qu'il dit ici, il le peut dire là, bien súr de 'll? 

froisser ni les opinions, ni mêrtie les intérêts comme ef5 

associatiops les comprcnnent. Entre les libre-échangistes dí 

tous les pays, il y a, en cctte matière, unité de foi. 
En cst-il de mème parmi les protectionistcs ? Malgrd ';1 

communauté des idóes ou plntôt des arguments, lord bc"' 
tinck, venant de votcr 1'exclusion des bestiaux frança15^ 
agissait-il conformémcnt aux vues de nos élevcurs? Uc'111 

qui rcpoussait au parlemcnt notrc roucnneric serait-il bi'" 
vcnu au comitê de Rouon ? Ceux qui souticndront l'ari!1L'e 

prochaine Vacte de navigation et les droits différentiels do'1' 
Finde exciteront-ils Penthousiasmc de nos armatcurs? 
posez qu'un membro du comitê Odicr soit introduitansf'11 

de Passociation espagnole pour la défcnse du travail nai'0 

nal; que pourra-t-il dire? quellc parole pourra-t-il p'0 

noncer sans trahir ou les intérêts de son pays ou scs pl0_ 
prcs convictions? Conseillera-t-il aux Espagnols d'ouM ^ 
leurs ports et Icius frontières aux produils de nos nia''11^ 
facturcs ? de nc pas s'on tenir à la fausse doctrine de la ' 
lance du commerce? de ne point considércr comme av:l1^' , 
geuses les industries qui ne se soutiennent que par 
taxes sur la communauté? Leurdira-t-il que les bnc 

douanières nc créent pas des capitaux et du travail,1 ^ 
les déplacent seulement et cPune rnanièrc fàcheuse? 
abandou de príncipes et de dignité personnclle sera ^ ^,5 
être applaudi par ses coreligiormaires de Franco {car 1 
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"ous rappeloas qu'il fut beaucoup question, au comitê de 
Houen, ii y a dix-huit mois, de ropportunité de prêcher le 
libre-échange... en Espagne), mais à coup súr il excitera la 
Hsée des auditeurs castillans. Mettant donc ses príncipes 
au-dessus de ses intérêts, voudra-t-il se montrer héroique ? 
'maginez ce Brutos de la restriction haranguant les Espa- 
8'iols en ces termes : « Vous faites bien d exhausser les 
barrières qui nous séparent. Je vous approuve de repousser 
nos navires, nos offreurs de service, nos commis-voya- 
geurs, nos tissus de coton, de lainc, de fil et de chanvre, 
nos mulesj nos papicrs peints^ nos inachines, nos meubles, 
nos modes, notre mercerie, notre orfévrerie, notre poterie, 
notre horlogerie, notre quincaillerie. notre parfumerie, 
notre tabletterie, notre ganterie, notre librairie. Ce sont 
Coutes choses que vous devcz faire vous-mêmes, quelque 
^avail qu'elles exigent, et même d'autanl plus qu'elles en 
nxigent davantage. Je ne vous reproche qu'une chose, 
c'est de rester à moitié chemin dans cette voie. Vous 
^tes bien bons de nous payer un tribut de quatre-vingt- 
(1ix millions et de vous mettre dans notre dépendance. 
^'éflez-vous de vos libre-échangistes. Ce sont des idéolo- 
Snos, des niais, des traitres, etc. » Ce beau discours serait 
S;ins doute applaudien Catalogue. Serait-il approuvé à Lille 
et à Uoucn ? 

II est donc certain que les associations protectionistes 
•les divers pays sont antagoniques entre elles, quoiqiCelles 
Se donnent la même étiquette et professent en apparence 
les mêmes doctriilesj et, pour comble de singularité, si 
nlles sympathisent avec quelque chose, d'un pays à bautre, 
c ost avec les associations de libre-échange. 

La raison en est simple. Cest qibelles veulent à la fois 
(^ux choses contradictoircs: des restrictions et des débou- 

Donner et nc pas reccvoir; vendre et ne pas acheter, 
aportei- et ne pas importer, voilà le fond de leur bizarro 
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doctrine. Elle les conduit très-logiquement à avoir deu* 
langageSj non-seulement diíférents, mais opposes, l'1111 

pour le pays, Tautre pour Tétrangei', avec cette circonstance 
bien rernarquable que, leurs consoils fusseut-ils admis des 
deux côtés, elles n'en seraient pas plus près de leur but. 

Eu ellet, à ne considérer que les transactions de deu* 
peuples, ce qui est exportation pour Tun est importatio» 
pour Tautre. Voyez ce beau navire qui sillonne la mer e1 

porte dans ses flanes une riche cargaison. Difes-moi, s''' 
vous plait, quel nom il faut donner à ces marchandises- 
Sont-elles importation ou exportation? N'est-il pas cia"' 
qu'elles sout à la fois l'un et flautre, selou qu'on a en vuc 
le peuple expéditeur ou le peuple destiuataireSi dou" 
aucuu ue veut ôtre destiuataire, aucun ne pourra être expe' 
diteur j et il est infaillible que, dans reusemble, les débow 
c/iés se restreignent juste autaut que les restridions se res- 
serrent. Cestaiusi qu'ou arrive à cette bizarre politique • 
ici, pour déterminer la cargaison ii sorlir, on lui confèi'" 
une prime aux dépens du public; là, pour l'einpêchcr d'cu- 
trer, ou lui impose uue taxe aux dépens du public. b" 
peut-il coucevoir une lulte plus insensée ? Et qui restera 
vainqueur ? Le peuple le plus disposé à payer la plus gross" 
prime ou la plus grosse taxe. 

Non, la vérité n'est pas díuis ccl amas de contradictio"1' 
et d'autagonismes. Tout le syslèmc repose sur cette ide"' 
que Véchange est une duperie pour la partie qui reçoit; Çb 
outre que le mot même échamje contredit cette idée, pllls 

qu'il implique qu'ou reçoit des deux côtés, quel honune i" 
sent pas la positiou ridicule oü il se place quand il ne l"'1 

teuir à 1'étranger que ce laugage : Je vous conseille d étre 

dupe, alors surtout qu'il est dupe lui-même de sou propre 

conseil? 
Voici du reste uu petit échautillou de la propagandop10 

tecliouiste au dehors. 
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Eie pont de la Ilidnssoa. 

Un homme partit de Paris, rue Hauteville, avec la pré- 
tention d'enseigner aux nations récoiiomie politique. II 
arriva de.vant la Bidassoa. II y avaitbeaucoupde monde sur 
'e pont, et un aussi nombreux auditoire ne ponvait manquer 
de tenter notre professeur. II s'appuya donç contre le 
garde-fou, tournant le dos à TOcéan; et, ayant eu soin, 
Pour prouver sou cosmopolitisme, de mettre sa colonne 
vertébrale en parfaite coincidence avec la ligne idéale qui 
sépare Ia France de 1'Espagne, il commença ainsi: 

« Vous tous qui in'écoutez, vous désircz savoir quels sont 
los bons et les mauvais éclianges. U semble d'abord que je 

devrais avoir rien à vous apprendre à cet égard; car 
0tifin, chacun de vous connatt ses intérêts, au moins autant 
^ue je les connais moi-même; mais Fintérét est un signe 
^otnpeur, et je fais partie d'une association oü l'on méprise 
Ce mobile vulgaire. Je vous apporte une autre règle infail- 
'd>le et de 1'application Ia plus facile. Avant d'entrer en 
Marche avec un homme, failes-Ie jaser. Si, lui ayant parle 
français, il vous répond en espagnol, ou vice versâ, n'allez 
f)as plus loin, 1'épreuve est faito, 1'écliange est de maligne 
tature. 

Une voix. — Nous ne parlons ni espagnol ni français; 
"ous parlons tous la mème langue, Vescualdun, que vous 
"Ppelez basque. 

~-Malepesle ! se dit intérieurement 1'orateur, je nenvat- 
^'idais pas à Fobjection. II faut que je me retourne. — Eh 
jjen ! mes amis, voici une règle tout aussi aisée: Ceux 
' entre vous qui sont nés de ce côté-ci de la ligne (mon- 
)
rant 1'Espagne) peuvent échanger, sans inconvénient, avec 
em le pays qui s'étend à ma droite jusqu'aux colonnes 

d Uercule, et pas au delii; et ceux qui sont nés de ce eôté 
(Euvret complíles, tome II. 37 
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(montrant la France) peuvent éclianger à leur aise dans 
toute la région qui se développe à ma gaúche, jusqii'à cette 
autre ligne idéale qui passe entre Blanc-Misseron et Quie- 
vrain.... mais pas plus loin. Les échanges ainsi faits vous 
enrichiront. Quant à ceu\ que vous feriez par-dessus Ia Bi* 
dassoa, ils vous ruineraient avant que vous puissiez vous eu 
apercevoir. 

Une autre voix. — Si les échanges qui se font par-dessus 
la Nivelle, qui est à deux lieuesd'ici, sont bons, commeid 
les échanges qui se font par-dessus la Bidassoa peuvent- 
ils être mauvais? Les eaux de la Bidassoa dégagent-clles 

un gaz particulier qui cmpoisonne les échanges au pi»5' 
sage ? 

— Vousêtes bien curicux, repondit le proíésseur; beai' 
Basque, mon ami, vous devez me croire sur parole. 

Cependant notre homme ayant rcfléchi sur la doctri'1'' 
qu'il venait d'émetlre, se dit en lui-méme : « Je n'ai fa|t 

encore que la moitié des affaires de mon pays. » AyaIlt 

donc demandé du silence, il reprit son discours en ce» 
termes : 

« Ne croyez pas'que je sois un homme d príncipes et qllíj 
ce que je viens de vous dirc soit un système. Le cie 
m'en préserve! Mon arrangement commercial est si P1'" 
théorique, si naturel, si conforme à votre inclinatiod, fi1'01' 
que vous n'en ayez pas la conscience, que l'on vous y s0'1 

mettra aisément à grands coups de baionnettes. Les utf- 
pistes sont ceux qui ont 1'audace de dire que les échang^ 
sont bons quand ceux qui les font les trouvent te's' 
effroyabje doctrine, toute modcrne, importée d'Anglete"r^ 
et à laquelle les hommes se laisseraient aller tout nature t 

ment si la force armée n'y mettait bon ordre. 1 
« Mais, pour vous prouver que jc ne suis ni exclusi ^ 

absolu, jc vous dirai que ma penséc n'est pas de condam'^ 
loutes les transactions que vous pourriez être tentes 
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faire d'ane rive à Tautre de la Bidassoa. J'admets que vos 
charrettes traversent librement le pont, pourvu qu'elles y 
arrivent pleines dece côté-ci (montrant la France), et vides 
de ce còté-là (montrant FEspagnc). Par cetingénieux arran- 
gement, vous gagnerez tons : vous, Espagnols, parce que 
vous recevrez sans donner, et vous, Français, parce que 
Vous donnerez sans recevoir. Surtout ne prenez pas cec 
pour un système.» 

Les Basques ont la tête dure. On a beau leur répéter : 
Ceei n'est pas un système, une théoriè, une utopie, un 
pvincipe ; ces précautions oratoires n'ont pas le pouvoir de 
'eiir faire comprendre ce qui est inintelligible. Aussi, mal- 
gvé les beaux conseils du professeur, quand on le leur per- 
Het (et même quelquefois quand on ne le leur permet pas), 
ds échangent selon Fancienne méthode (qu'on dit nou- 
Velle), c'est-à-dire comme échangeaient lenrs pères, et 
guund ils ne le peuvent faire par-dessus la Bidassoa, ils le 
font par-dessous, tant ils sont aveugles ! 

65. — l'indiscret. 

12 Décembre 1847. 

Protection à l'industrie nationale! Protection nu tramil 
n^tional I 11 faut avoir Fesprit bien de travers et le coeur 
''■eu pervers pour décrier une si belle et bonne chose. 

— Oui, certes, si nous étions bien convaincus que la pro- 
tection, tellc que l'a décrétée la Chambre du double vote, 
a auginenté le bien-être de tous les Français, nous com- 

; si nous pensions que Fume de la Chambre du double 
plus merveilleuse que celle de Cana, a opéré le. mira- 

c'e de la multiplication des aliments, des vêtements, des 
riloyens de travãil, de locomotion et d'instruction, —en un 
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Tiiot, de lont ce qui compose Ia richesse du pays, — il y 
aurait à nous inoptie et perversité à réclamer le librc- 
échange. 

Et pourquoi, en ce cas, ne voudrions-nous pasde Ia pro- 
tection? Eh! Mcssieurs, démontrez-nous que les faveurs 
qidellc accorde aux uns ne sont pas faltes aux dépens des 
autres; prouvez-nous qu'elle fait dubicn à toulle monde» 
au propriélaire, au fermier, au uégociant, au manufactn- 
rier, à l'artisan, à 1'ouvrier, au médecin, à 1'avocal, a" 
fonclionnaire, au prêtre, à récrivain, à Tartiste, prouveí" 
nous cela, et nous vous promcttons de nous ranger autoiir 
de sa bannière; car, quoi que vous en disiez, nous 1)6 

sommes pas fous encore. 
Et, en ce qui me concerne, pour vous montrer que ce 

n'est pas par caprice et par étourderie que je me suis eb' 
gagó dans la lulte, je vous vais conter mon bistoire. 

Après avoir fait d'immenses lectures, profondément ifC 
dité, recucilli de nombreuses observations, suivi de semainc 
en semainc les fluctuations du marche de mon village, en* 
tretenu avec de nombreux négociants une active corres' 
pondance, j'étais enfm parvenu à la connaissance de ce 

phénomène: 
Quand la cuose manque, le pbix s'élève. 
D'oü j'avais cru pouvoir, sans trop de hardiesse, ticC 

cette conséquence : 
Le prix s'élève quand et pauce que la chose mano' t' 
Fort de cette découverte, qui me vaudra au moins 

tant de célébrité que M. Proudhon en attend de sa fanie05® 
formule: La propriété, c'est le vol, j'enfourchai, nouvc111' 
Dou Quichotte, mon humble monture, et entrai en ca"1 

pagne- t 

Je me présentai d'abord cbez un riche propriéta" 
lui dis : ; 

— Monsieur, faites-moi la gràce de me dire po""! 
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vous tenez tant à la mesure que prit en 1822 la Chambre 
du double vote relativement aux céreales? 

— Eh^ morbleu! la chose est claire, parce qu'elle me 
fait mieux vendre mon blé. 

— Vous pensez donc que, depuis 1822 jusqu'en 1817, le 
prix du blé a été, en inoyenne, plus élevé en France, grâce 
à-cette loi, qu'il ne l'eút été sans elle? 

— Certos oui, je le pense, sans quoi je ne la soutien- 
drais pas. 

— Et si le prix du blé a été plus élevé, il faut qu'il n'y 
ait pas eu autant de blé en France, sous celte loi que sans 
celte loi; car si elle n'eüt pas affecté la quantité, elle n'au- 
fait pas affecté le prix. 

— Cela va sans dire. 
■le tirai alors de ma pocbe un memorandum oü j'écrivis 

cas paroles: 
« De 1'aveu du propriétaire, depuis vingt-neuf ansque la 

'oi existe, il y a eu, en définitive, moins de blé en France 
(lu'il n'y en aurait eu sans la loi. » 

De là je me rendis chez un éleveur de boeufs. 
■— Monsieur, seriez-vous assez bon pour me dire par 

^uel motif vous tenez à la restriction qui a été mise à 
' entrée des boeufs étrangers par la Chambre du double 
vote? 

— Cest que, par ce moyen, je vends mes boeufs à un 
pfix plus élevé. 

— Mais si le prix des boeufs est plus élevé à cause de 
CeUe restriction, c'est un signe certain qu'il y a eu moins 

boeufs vendus, tués et mangés dans le pays, depuis vingt- 
Sept ans, qu'il n'y en aurait eu sans la restriction? 

— Belle question! nous n'avons voté la restriction que 
pour cela. 

•écrivis sur mon memorandum ces mots : 
u De 1'avcu de 1'éleveur de boeufs, depuis vingt-sept ans 

37. 
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que la restriction existe, il y a eu moins de bceufs en Frauce 
qu'il n'y en aurait eu sans la restriction. » 

De laje courus chez un maitre de forges. 
— Monsieur, ayez 1'extrème obligeance de me dire ponr- 

quoi vous défendez si vaillamment la protection que Ia 
Chambre du double vote a accordée au ter? 

— Parco que, grâce à clle, je vends mon fer à plns haut 
prix. 

— Mais alors, grâce à elle aussi, il y a moins de fer en 
France que si elle ne s'en était pas mêlée; car si la quantite 
de fer offcrte était égale ou supérieure, comment le prix 
pourrait-il étre plns elevé? 

— II coule de source que la quantité est moindre, puis' 
que cette loi a eu précisément pour but de prevenir l'/«- 
vnsion. 

' Et j'écrivis snr mes tablettes : 
« De Faveu du maitre de forges, depuis vingt-scpt ans? 

la France a eu moins de fer par la protection qu'elle n'en 
aurait eu par la liberte. » 

Voici qui commence à s'éclaircir, me dis-je; et je couriis 
chez un rnarchand de drap. 

— Monsieur, me rcfuserez-vous un petit renseignement ■ 
II y a vingt-sept ans que la Chambre du double vote, don' 
vous étiez, a vote rcxclusion absolue du drap ctranger- 
Quel a pu étre son inotif et le vòtrc ? 

— Ne coraprcnez-vous pas que c'cst afin que je tire 
meilleur parti de mon drap et fassc plns vite fortnnc ? 

— Je m'cn doute. Mais étes-vous bien sür d'avoir réussi ■ 
Est-il certain que le prix du drap ait été, pendant ce temp5' 
plus élevé que si la loi eüt été rejctée ? 

— Cela ne peut faire 1'objet d'un doute. Sans la loi, ''l 

France eüt été inondée de drap, et le prix se serait avili;ce 

qui eüt été un malheur effroyable. 
— Je ne cbcrche pas encore si c'eCit été un malheur, 
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mais, quoi qu'il en soit, vous convenez que le résultat 
de la loi a été de faire qu'il y ait eu moins de drap en 
France ? 

— Cela a été non-seulement le résultat de la loi, mais 
son but. 

— Fort bien, dis-jej et j'écrivis sur mon calepin : 
a De 1'aveu diV fabricant, depuis vingt-sept ans, il y a eu 

Moins de drap en France à cause de la prohibition. » 
II serait trop long et trop monotone d'entrer dans plus 

de détails sur ce curieux voyage d'exploratiou écono- 
mique. 

Qu'il me suffise de vous dire que je visitai successive- 
mcnt un pasteur marchand de laine, un colon marchand 
de sucre, un fabricant de sei, un potier, un actionnaire de 
niines de houille, un fabricant de machines, d'instru- 
nients aratoires et d'oHtils, — et partout j'obtins la même 
féponse. 

Je rentrai chez moi pour revoir mes notes et les meltre 
eu ordre. Je ne puis micux faire que de les publier ici. 

« Depuis vingt-sept ans, grílce aux lois imposées au pays 
par la Chambre du double vote, il y a eu en France : 

Moins de blé; 
Moins de viande; 
Moins de laine; 
Moins de houille; 
Moins de bougies; 
Moins de fer; 
Moins d'acier; 
Moins de machines; 
Moins de charmes; 
Moins d'outils; 
Moins de draps; 
Moins de toiles; 
Moins de fils; 
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Moins de calicot; 
Moins de sei; 
Moins de sucre; 
Et moins de toutes choses qui servent à nourrir, vêtir, 

loger, meubler, chauffer. éclairer et fortifier les hommes.1 

Par le grand Dieu du ciei,, m'écriai-je, puisqu'il en est 
ainsi, la Fuasce a été moins riche. 

En mon Ame et conscience, devant Dieu et dcvant les 
hommes, par la mémoire de mon père, de ma mère et de 
mes soeurs, par mon salut éternel, par tout ce qu'il y a de 
chcr, de précieux, de sacré et de saint en ce monde et dans 
1'autre, j'ai cru que ma conclusion était juste. 

Et si quelqu'un me prouve le contraire, non-seulement 
je renoncerai à raisonner sur ces matières, mais je renon- 
cerai à raisonner sur quoi que ce soit; car en quel raison- 
nement pourrai-je avoir confiance, si je n'en puis avoir en 
celui-làr 

19 Décembre I84T. 

a Vous vous rappelez parfaitement, cher lecteur... 
— Je ne me rappelle absolument rien. 
— Quoi! huit jours ont suffi pour cífacer de votre sou* 

venir rhistoire de cctte rnémorable campagne! 
— Pensez-vous qu'on y va rever huit jours durant? C'es' 

une prétention bien indiscrètc. 
— Je vais donc recommencer. 
— Ce serait ajouter une indiscrétion à une indiscrétion- 
— Vous m'embarrassez. Si vous voulez que la fin 

récit soit intelligible, il faut bien ne pas pcrdre de vuc 
commencement. 

— Résumez-vous. , 
— Soit. Je disais qu'à mon retour de ma première 

grination économique mon calepín constatait ceci : « " 
près la déposition de tous les industrieis proteges, la FrancP 
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a euj par Teflet des lois restrictives de la Chambre du double 
vote, moins de blé, de viande, de fer, de drap, de toile, 
d'outils, de sucre, et moins de toutes cboses qiCelle n'en 
aurait eu sans ces lois. » 

— Vous me remettez sur la voie. Ces industrieis disaient 
môme que tel avait été non-seulement le résullat, mais le 
but des lois de la Chambre du double vote. Elles aspiraient 
à renchérir les produits en les raréfiant. 

— D'oíi je déduisis ce dilemme : Ou elles n'ont pas raréfié 
les produits, et alors elles ne les ont pas renchéris, et le but 
a été manqué; ou elles les ont renchéris, et en ce cas elles 
les ont raréfiés, et la France a été moins bien nourrie, vé- 
tue, meublée, chauffée et sucrée. 

Plein de foi dans ce raisonnement, j'entrepris une se- 
conde campagne. Je me présentai chez le ricbe propriétaire 
et le priai de jeter les yeux sur mon calepin, ce qu'il fit un 
peu à contre-coeur. 

Quand il eut flui sa lecture, Monsieur, lui dis-je, êtes- 
vous bien sür que, relativement à vous, les excellentes in- 
tentions de la Chambre du double vote aient réussi ? 

— Comment auraient-clles manqué de réussir V répondit- 
il; ne savez-vous pas que mieux je vends ma récolte, plus 
je suis ricbe? 

— Cest assez vraiseinblable. 
— Et ne comprenez-vous pas que moins il y a de blé dans 

'e pays, mieux je vends ma récolte ? 
— Cest encore vraiseinblable. 
— Ergo  
— Cest cct ergo qui me préoccupe, et voici d'oíi viennent 

'Hes doutes. Si Ia Chambre du double vote n'eüt stipulé de 
protection que pour vous, vous vous seriez enricbi aux dé- 
Pens d'autrui. Mais elle a voulu que d'autres s'enricbissent 
,fl vos dépens, comme le constate ce calepin. Êtes-vous bien 
sür que la balance de ces gains illicites soit en votre faveur ? 
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— Je me piais à le croire. La Chambre du double vote 
ótait peuplée de gros propriétaircs, qui n'avaient pas la ca- 
taracte à Lendroit de leurs intérôts. 

— En tout cas, vous conviendrez que, dans Tensemble 
de ces mesures reslrictives, tout n'est pas profit pour vous, 
et que votre part de gain illicite est fort ébréchée par 1c 
gaiu illicite de ccux qui vous vendent le fer, les charrues, 
le drap, le sucre, etc. 

— Cela va sans dire. 
— En outre, je vous prie de peser attentivement cette 

considération : Si la France a êté moins riche, cómme le 
constate mon calepin... 

— Indiscrot calepin! 
— Si, dis-je, Ia France a été moins riche, elle a dú moins 

manger. Beaucoup d'hommcs qui se seraient nourris de ble 
et de viande ont été réduits à vivre de pommes de terre et 
de châtaignes. N'est-il pas possible que cc dccroissenient de 
consommation et de demande ait affecté le prix du blé dans 
le sens de la baisse, pendant que vos lois cherchaient à 1'af- 
fecter dans le sens de la hausse? Et cette circonstance ve- 
nant s'ajouter au tribut (pie vous payez aux maitres de forge, 
aux actionnaires de mines, aux fabricants de drap, etc., ne 

tourne-t-elle pas, en définitive, contre vous le rcsultat de 
Fopération ? 

— Monsieur, vous me fiiites subir un interrogatoire fort 
indiscret. Je jouis de Ia protection, cela me suffit; et vos 
subtilitcs et vos généralités ne m'en fcront pas démordre. 

L'orcille basse, j'cnfourchai ma monture et me rendi5 

chez le fabricant de drap, 
— Monsieur, lui dis-je, que penseriez-vous de 1'architecte 

qui, pour exhausser une colonnc, prendrait à la base de 
quoi ajouter au sommet ? 
. — Je demanderais pour lui une place à Bicêtre. 
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— Et que penseriez-vous d'1111 fabricant qui, pour ac- 
woitre soa débit, ruinerait sa clientèle ? 

— Je 1'enverrais tenir compagnie à 1'arcliitecte. 
— Permettez-moi donc de vous prier de jeter un regard 

sur ce calepin. 11 renferme volre déposition et bien d'autres, 
d'oü il resulte clairement que les lois restrictives émanées 
de la Chambre du double vote, dont vous étiez, ont fait la 
trance moins riche qu'cllc ii'eíit été sans ces lois. Ne vous 
est-il jamais tombé dans Tidée que si le monopole vous livre 
la consommation du pays, il ruine les consommateurs; et 
(iue s'il vous assure 1c déboucbé national, il a aussi pour 
eííet, premièrement, de vous interdire dans une forte pro- 
portion vos débouchés au dehors, et de restrcindre consi- 
dérablement vos débouchés du dedans par bappauvrisse- 
"tent de votre chalandise ? 

— 11 y a bien là une cause de diminution pour mes 
profits; mais le monopole du drap, à lui tout seul, n'a pu 
appauvrirma clientèle au point que ma perle surpasse mon 
ténéfice. 

— Je vous prie de considérer que vòtre clientèle est 
appauvrie, non-seulement par le monopole du drap, mais 
aussi, comme le constate ce calepin, par le monopole du 
tlé, de la viande, du fer, de Tacier, du sucre, du cotou, etc. 

— Monsieur, votre insistance devient indiscrète. Je fais 
"les atfaires, que ma clientèle fasse les siennes. 

— Cest ce que je vais lui conseiller. 
Et, pensant que le même accueil ndatlendait chez tous 

l(;s proteges, je me dispensai de poursuivre mes visites. Je 
^fai plus heureux, me dis-je, auprès des non-protégés. Ils 
11(5 font pas la loi, mais ils font ropinion, car ils sont incom- 
Parablement les plus nombreux. J'irai donc voir les négo- 
c'auts, banquiers, courtjers, assureurs, professeurs, prêtres, 
auteurs, imprimeurs, menuisiers, charpèntiers, charrons, 
^Orgerous, maçons, tuillours, coifleurs, jardiniers, meuniers. 
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tnodisles, avocats, avoués,, et, en particulier, cette classe 
innombrable d'hommes qui n'ont rien au monde que leurs 
bras. 

Justement le hasard me servit, et je tombai au milieu 
d'un groupe d^ouvriers. 

— Mes amis, leur dis-je, voici un précieux calepin- 
Veuillez y jeter un coup d'oeil. Vous le voyez, d'après b' 
déposition des protégós eux-mèmes. Ia France est rnoin5 

riche par Teffet des lois de la Chambre du double vote 
qu^elle ne le seràit sans ces lois. 

Un ouvrier. Est-il bien sür que la perte retombe siir 
nous? 

— Je ne sais, repris-je, c'est ce qu'il s'agit d'examiner; 
,il est certain qu'il faut qu'ellc retombe sur quelqu'un. 0f> 
les proteges affirment qu'elle ne les frappe pas; donc, clle 
doit frapper les non-protégés. 

Un autre ouvrier. Cette perte est-elle bien grande? 
— II me semblc qu'elle doit ôtre enorme pour vous; car 

les protégés, tout en avouant que Teífet de ces lois est dc 
diminuer la masse des richesses, affirment que, quoique I3 

masse soit plus petite, ils prennent une part plus grande 5 
d'oii il suit que la perte des non-protégés doit être double- 

L'ouvrier. A combien festimez-vous? 
— Je ne puis 1'apprécier en chiffres, mais je puis nlC 

servir de cbiflres pour faire comprendre ma peusée. Repi'tí' 
sentons par 1,000 la richesse qui existerait en France sa"' 
ces lois, et par SOO la part qui reviendrait aux prolég65, 

Celle des non-protégés serait aussi de 500. Puisqu'il cS 

reconnu que les lois restrictives ont diminué le total, ',ollS 

pouvons le représenter par 800; et puisque les proteg6 

affirment qifils sont plus ricbes qu'ils ne le seraient sa'13 

ces lois, ils relirent plus de 500. Admettons 000.11 ne vo11^ 
reste que 200 au lieu de 500. Par oú vous voyez que, Pol)l 

gagner 1, ils vous font perdre 3. 
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Louvrier. Est-ce que ces chiffre.s sont exacts? 
— Je ne les donne pas pour tels; je veux seulement vous 

faire comprendre que, si sur un tout plus petit, les protégés 
prennent une part plus grande, les non-protégés portent 
tout le poids non-seulement de la diminution totale, mais 
encore de l'excédent que les protégés s'attribuent. 

Louvrier. S'il en est ainsi, ne doit-il pas arriver que la 
détresse des non-protégés rejaillisse sur les protégés ? 

— Je le crois. Je suis convaincu qu'à la longue, la perte 
tend à se réparlir sur tout le monde. J'ai essayé de le faire 
comprendre aux protégés, mais je n'ai pas réussi. 

Un aulre ouvrier. Quoique la protection ne nous soit pas 
accordée directcment, on assure qu'elle nous arrive par 
ricochet. 

— Alors il faut renverser tout notre raisonnement en 
partant toujours de ce poiut fixe et avoué, que la restriction 
amoindrit le total de la richesse nationale. Si, néanmoins, 
votre part est plus grande, celle des protégés est double- 
nient ébréchée. En ce cas, pourquoi réclamez-vous le droit 
de suflrage? Assurément, vous devez laisser à des hommes 
si désintéressés le soin de faire les lois. 

Un autre ouvrier. Étcs-vous démocrate ? 
— Je suis de la démocratie, si vous eutendez par ce 

mot : A chacun la propriété de sou travail, liberté pour 
tous, égalité pour tons, justice pour tons, et paix entre tous. 

— Comment se fait-il que les meneurs dil parti démo- 
cratique soient contre vous? 

— Je n'en sais rien. 
— Oh! ils vous habillent de ia belle façon! 
— Et que peuvent-ils dire? 
— Ils disent que vous ètes des docleurs ; ils disent en 

0utre que vous avez raison en príncipe. 
— Qu'entendent-ils par là ? 
— lis entendent tout simplcment que vous avez raison; 

(IZt.vres complilttiKotwi \\. 38 
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tjue la restriction est injuste et dommageable; qu'elle di- 
minue la richesse générale; que cette réduction frappe tout 
le monde, et particuliòrement, comme vous dites, la classe 
ouvrière, et que .c'est une des causes qui nous empêchent, 
uousetnosfamilles, de nous élever enbien-être, en instruc- 
tion, en dignité et en indépendance. lis ajoutent qu'il est 
bon que les choses soient ainsi; qu'il est fort heureux que 
nous souffrions et nous méprenions sur la cause de nos 
souffrances, et que le triomphe de vos doctrines, en soula- 
geant nos misères et dissipant nos préjugés, éloignerait les 
chances de la grande guerre qu'ils altendent avec irnpa- 
tience ('). 

— Ainsi ils se rhettent du côlé de Tiniquité, de Terrcur 
et de la soufírancc, le tout pour arriver à la grande guerre ? 

— Ils font à ce sujet des raisonnements adinirables. 
— En ce cas, je ne suis ici qu'un indücret, etje me 

retire. 

06. — LE SUCRE ANTÉDILUVIE.N. 

13 Février 1848. 

On croit que le sucre est d'invention moderne; c'est mie 
erreur. L'art de le fabriquer a pu se perdre au déluge > 
mais il était connu avant ce cataclysme, ainsi que le prouve 
un curieux dpcument historique, trouvé dans les grottes de 
Karnack, et dont on doit latraduction au savant polyglotte^ 
1'illustre cardinal Mezzofante. Nous reproduisons cet inté* 
ressant écrit, qui confirme d'ailleurs cette sentencc de S#' 
lomon : II n'y a rien de nouveau sous le soleil. 

« En ce tempsdà, entre le 42" et ^2" parallèle, il y avad 
une grande, rfche, puissante, spirituelle et brave nation dc 
plus de 3(5 millions d'habitants, qui tous aimaient le s"' 

(I) V. ci-dessus les no» n à 28. [Kote de Védileur.) 
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cre. Le nom de ce pcuple est perdu; nous rappellerons 
Welche. 

Comine leur climat n'admettait pas la culture du saccha- 
rutn officinarum, les Welches furent d'abord fort embar- 
rassés. 

Cependant ils s'avisèrerit d'an expcdieut fort étrange et 
qui n'avait qu'uii tort, celui d'ètre essentiellement théo- 
riquc, c est-à-dire raisonnable. 

Ne pouvant créer le sucre en naturo, ils imaginèrent d'en 
créer la valeur; 

Cest-à-dire qu'ils faisaient du vin, de la soie, du drap, 
de Ia toile et autres marchandises, qu'ils envoyaient dans 
l'autre hémisphère pour recevoir du sucre en échange. 

Un nombre immense de négocianfs, armateurs, navires 
et marins étaicnt occupés à accomplir cette transaction. 

D'abord, les Welches crurent bonnement avoir trouvé le 
inoyen le plus simple, dans leur situation, de se sucrer. 
Comme ils pouvaient choisir, jur plus de Ia moitié du globo, 
'e point oíi l'on donnait le plus de sucre contre le moins 
de vin ou de toile, ils se disaient: Vraiment, si nous faisions 
le sucre nous-mêmes, à travail égal, nous n'en obtiendrions 
pas la dixième partio ! 

Cétait trop simple, cn eífct, pour des Welches, et cela 
ne pouvait durcr. 

Un grand homme d'État (amiral sans emploi) jeta un 
jour parmi eux cette tcrrible pensée : « Si jamais nous 
avons une guerre maritime, comment ferons-nous pour 
aller chercher du sucre? » 

A cette réllexion judicieuse tous les esprits furent trou- 
^lés, et voici de quoi l'on s'avisa. 

On se mit en devoir d'accaparer, précisément dans cet 
autrc hémisphère avec lequel on craignait de voir les Com- 
munications interrompues, un imperceptible lopin de terre. 
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disant: « Que cet atome soit à nous3 et notre provision de 
sucre est assurée. » 

Donc, en prévision d'une guerre possible, on fit une 
guerre réelle qui dura cent ans. Eníin, elle se termina par 
un traité qui mit les Welches en possession du lopin de terre 
convoité, lequel prit nom : Saccharique. 

Ils slmposèrent de nouvelles taxes pour payer lesjrais 
de Ia guerre; puis de nouvelles taxes encore pour organi- 
ser unepuissante marine afm de conserver le lopin. 

Cela faiC il fut question de tirer parti de la précieuse 
conquête. 

Lc petil reeoin des antipodes était rebelle à Ia culture. I' 
avait besoin de protection. II fut décidé que le commerce 
de la moitié du globe serait désonnais interdit aux Wel- 
ches, et que pas un dentre eux ne pourrait sucer uneboule 
de sucre qui ne Vint du lopin en question. 

Ayant ainsi tout arrangé, taxes et restrictions, on se 
frolta les mains, disant: Ceei n'est pas de la théorie. 

Cependant quelques Wekhes, traversant l'Océan, allè- 
renl à Saccharique pour y cultiver la canne. Mais il setrouve 
qidils ne pouvaient supporter le travail sons ce climat éner- 
vant. On alia alors dans une autre partie du monde, puis y 
ayant enleve des hommes tout noirs, on les transporta siir 
Mlot, et on les contraignit, à grands coups de bâton, à 'e 

cultiver. 
Malgré cet cxpédient énergiquc, le petit ilot ne pouvad 

fournir le demi-quart du sucre qui était nécessaire à I3 

nation Welche. Le prix s'en éleva, ainsi qu'il arrive ton- 
jours quaud dix personnes recherche.nt une chose dont f 
n'y a que pour une. Les plus riches d'entre les WelcbeS 

purent seuls se sucrer. 
La cherté du sucre eut un autre effet. Elle excita le^ 

planteurs de Saccharique à aller enlever un plus gr3'1 

nombre d'hommes noirs, afm de les assujettir, toujours a 
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grands coups de baton, à cultiver la canne jusque sur les 
sables et les rochers les plus arides. On vit alors ce qui ne 
s'était jamais vu, les habitánts d'uii pays ne rien faire di- 
rectement pour pourvoir à leur subsistance et à leur vête- 
mentj et ne travailler que pour Texportation. 

Et les Welches disaient: Cest merveilleux de voir comme 
le travail se développe sur notre ilot des antipodes. 

Pourtant, dans la suite des temps, les plus pauvres den- 
tre eux se prirent à murmurer en ccs termes : 

« Qa'avons-nous fait? Voilà que le sucre n'est plus à 
notre portée. En outre, nous ne faisons plus le vin, la soie 
et la toile qui se répandaient dans tout un hémisphère. 
Notre commerce est réduit à ce qu'im petit rocher peut 
donneret recevoir. Notre marine marchande est aux abois, 
et les taxes nous accablent. » 

Mais on leur répondait avec raison : N'est-ce pas une 
gloire pour vous d'avoir une possession aux antipodes ? 
Quant au vin, buvez-le. Quant à la toile et au drap, on vous 
en fera faire en vous accordant des priviléges. Et pour ce 
qui est des taxes, il n'y a rien de perdu, puisque 1'argent 
qui sort de vos poches entre dans les nôtres. 

Quelquefois ces mêmes rèveurs demandaient : A quoi 
bon cette grande marine mililaire ? On leur répondait: A 
conserver la colonie. — Et s'ils insistaient, disant : A quoi 
bon la colonie? on leur répliquait sans hésiter : A conservei- 
la marine militaire. 

Ainsi les pauvres ntopistes étaient battus sur tous les 
points. 

Cette situation, déjà fort compliquée,s'embrouilla encore 
par un événement imprévu. 

Les hommes d'Etat du pays des Welches, se fondant 
sur ce que Tavantagc d'avoir une colonie entraínait de 
grandes dépenses, avaient jugé qu'en bonne justice, elles 
devaient retomber, du moins en partie, sur les mangeurs 

38. 
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(ie sucre. En conséquence, ils l'avaient frappé d'un lourd 
impôt. 

En sorte que Ie sucre, déjà fort cher, rencliérit encore de 
tout le moutant de la taxe. 

Or, quoique le pays des 1 Velches ue fut pas propre à Ia 
culture de la canue, comme il u'y a rien qu'on ne puisse 
faire moyenuaut une suffisante dose de travail et de capi- 
tal, les chimistes, alléchés par les hauts j)rix, se niirent à 
chercher du sucre partout, daus la terre, daus Tcau, dans 
l'air, daus le lait, dans le raisin, dans la carotte, dans le 
mais, dans la citrouille ;,el ils firent tant qu'ils finirent par 
en trouverun peu dans un modeste légume, dans une plante 
jngée jusque-là si insignifiante, qu'on lui avait donné ce 
nom doublement humiliant.: /ieíla vulgaris. 

On fit donc du sucre chez les Welches; et cette industrie, 
contrariée par la nature, mais secondée par rintelligence 
de travailleurs libres et surtout par 1'élóvation factice des 
jirix, fit de rapides progrès. 

Bon Dieu! qui pourrait dire la confusion que cette dé- 
couverte jela dans la situation économique des Welches. 
Bientôt, elle compromit tont à la fois et la production si 
dispendieuse dn sucre dans le petit ilot des antipodes, et ce 
qui restait de marihe marchande occupée à faire le com- 
mcrce de cet ilot, et la marine militaire elle-mêmc, qui ne 
peut se recruter que dans la marine marchande. 

En présence de cetlc pcrturhation inattendue, tous les 
Welches se mirent à chercher une issue raisonnable. 

Les uns disaicnt: Rcvenons peu à peu à Tétat de choses 
qui s'était établi naturellement, avant que d'absurdes sys- 
tèmes ne nous cussent jetés dans ce désordre. Comme au- 
trefois, faisons du sucre sous forme de viu, de soie, et de 
toile; ou plutòt luissons ceux qui veulent du sucre en créer 
la valeur sous la forme qui leur convient. Alors nous aurons 
du comincrcc avec un hémisphèro tout cntier; alors notro 
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tfiarine marchande se relèvera et notre marine militaire 
aussi, si besoin est. Le travail libre, essentiellement pro- 
gressif, surmontera le travail esclave, essentiellement sta- 
tionnaire. L'esclavage mourra de sa belle mort, sans qu'il 
soit nécessaire que les peuples fassent des uns aux autres 
une police pleine de dangers. Le travail et les capitaux 
prendront partout la direction Ia plus avantageuse. Sans 
doule, pendant la transition, il y aura quelques iutérêts frois- 
sés. Nousleur viendrons en ãide le plus possible. Maisquand 
on a fait depuis longtemps fausse route, il est pueril de re- 
fuscr d'entr(fr dans la bonne voic parce qidil faut se donner 
quelque pcine. 

Ceux qui parlàient ainsi furent traités de novateurs, 
d'idéologues, de métaphysiciens, de visionnaires, de traí- 
tres, de perturbateurs du repôs public. 

Les hommes d'Etat disaient: «II est indigne de nous de 
chercher à sortir d'une situation artificielle par un retour 
vers une situation naturelle. Oa n'est pas grand bomme 
pour si peu. Le cornble de Tart est de tout arranger sans 
rien déranger, Ne touchons |)as à Lesclavage, ce serait 
dangereux; ni au sucrede betterave, ce serait ia juste; n'ad- 
niettons pas le conuuerce libre avec tout 1'autre hémi- 
sphère, ce serait la mort de notre colonie ; ne renonçons 
pas à la colonie, ce serait la mort de notre marine; et ne 
Pestons pas dans le slatu quo, ce serait la mort de tous les 
iutéréts. » 

Cenx-ci s acquirent un grand renom d'hommes modérés 
et pratiques. On disaitd'eux: Voilà d'habiles administra- 
teurs, qui saventtenir comptc de toutes les diffícultés. 

Tant il y a que, pendant qu'ón cherchait un cliangement 
qui ne changeât rien, les choses furent toujours cn empi- 
rant, jusqu'à ce que survint la solution suprème, le déluge, 
qui a tranché, cn les engloulissant," cettc qucstion et bien 
d'autrcs. » 
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67. — MONITA SECRETA. 

20 Février IS48. 

Un grand nombre d'électeurs protectionistes catalans ont 
rédigé, pour leur député, une sorte de Cahierdont une copie 
uous a été communiquée. Eu voici quelques extraits assez 
curieux. 

N'üubliez jamais que votre mission est de maintenir et 
étendre nos priviléges. Vous étes Catalan d'abord et Espa- 
gnol ensuite. 

Le ministre vous promettra faveur pour faveur. II vous 
dira : Votcz les lois qui me conviennent; j'étendrai ensuite 
vos monopoles. Ne vous laissez pas prendre à ce piége, et 
rcpondez : Étendez d'abordnos monopoles et jevoterai en- 
suite vos lois. 

Ne vous asseycz ni à gaúche, ni à droite, ni au centre. 
Quand ofrcst inféode au ministère on n'obtient pas grand'- 
cbose ; et quand on lui fait de 1'opposition systématique ou 
n'obtient rieq. Prenez votre siége au centre gaúche, ou au 
centre droit. Les positions intermédiaires sont les meillcu- 
res. L'expérience le prouve. Là, on se rend redoutable par 
les boules noires, et Ton se fait bien venir par les boules 
blanches. 

Lisezà fond dansTâme du ministre, et aussi dans celle du 
chef de parti qui aspire à le remplacer. Si Tua est restric- 
tioniste par nécessité et 1'autre par instinct, pousscz à un 
changement de cabinet. Le nouvel occupant vous donnera 
deux garanties au lieu d'une. 

II n'est pas probable que le ministre vous demande ja- 
mais des sacrifices par hmour de la justice, de la liberté, de 
1'égalité; maisil pourraity être conduit par les néccssites 
du Trésor. 11 se peut qu'il vous disc un jour: « Je n^ pu'® 
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plus tenir. L'équilibre de mon budget est rompu. II faut que 
je laisse entrerles produits français ppur avoirune occasion 
de perception. » 

Tenez-vous prêt pour cette éventualité, qui est la plus 
menaçante et mèmc la seule menaçante en ce moment. II 
faut avoir deux cordes à votre are. Entendez-vous avec vos 
co-restrietionistes du centre, et menacez de faire passer un 
gros bataillon à gaúche. Le ministre effrayé aura recoursà 
un empruutj et nousy gagnerons un an, peut-êlre deux;le 
peuple payera les intérêts. 

Si pourtant le ministre insiste, ayez à lui proposer uu 
nouvel impôt; par exemple, une taxe sur le viu. Dites que 
le vin est la matiève imposable par èxcellence. Cela est vrai, 
puisque le vigneron est par excellence le contribmble dé- 
bonmire. 

Surtout ne vous avisez pas, par un zèle mal entendu, de 
parer le coup en faisant allusion à la moindre réduetion de 
dépenses. Vous vous aliéneriez tous les ministres présents et 
futura, et de plus, tous lesjournalistes, ce quiestfortgrave. 

Vous pouvez bien parler á'économies en général, cela 
rend populaire. Tenez-vous-en au mot. Cela suffit aux 
électcurs. 

Nous venons de parler des journalistes. Vous savez que 
Ia presse est le quatriòme pouvoir de 1'Etat, nous pourrions 
dire le premier. Vous ne sauriez employer avec elle une di- 
plomatie tropprofonde. 

Si, par le plusgrand des hasards, il se rencontre un Jour- 
nal disposé àvendre les questions, achetez la nôtre. Cest un 
moyen fort expédilif. Mais il serait encore mieux d'acheter 
le silence; c'est moins coúteux, et, à coup súr, plus pru- 
dent. Quand ou a contre soi la raison et la Justice, le plus 
sflr est d'étouírerIa discussion. 

Quant aux théories que vous aurez à soutenir, voici la 
grande règle : 
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S'il y a deux rnanières de produire une chose, que 
rime de ces rnanières soit dispendieuse et 1'autre écono- 
miquej frappez d'une taxe la manière économique au profit 
de la manière dispendieuse. Par exemple, si avec soixantc 
journées de travail consacré à produire de la laine, lesEspa- 
gnols peuvent faire venir de France dix varas de drap, et 
qu'il leur faille cent journées de travail pour obtenir ces 
dix varas de drap en les fabriquant eux-mêmes, favoriscz 1c 
second mode aux dépens du premicr. Vous ne pouvez vous 
(igurer tous les avantages qu'il en rcsultera. 

D'abord, tous les hommes qui emploient la manière dis- 
pendieuse vousseronl reconnaissants et dévoucs. Vous au- 
rez en eux un fort appui. 

Ensuite, le modo économique disparaissant peu à peu 
du pays et le mode dispendieux s'étendant sans cesse, vous 
verrez grossir le nombre de vos partisans et s'affaiblir cclui 
de vos adversaires. 

Enfin, comme un mode plus dispendieux implique plus 
de travail, vous aurez pour vous tous les ouvriers et tous les 
pbilanthropes. II vous será aisé, en eílet, de montrer com- 
bien le travail serait aflécté, si onlaissaitse relever le mode 
économique. 

Tenez-vous-cn à cette première apparence et ne souífrez 
pas qu'on aille aufonddescboses, car quarriverait-il ? 

II arriveraitquecertains esprits, trop enclins à Tinvestiga- 
tion, découvrirajent bientòt Ia supercherie. lis s'aperce- 
vraienl que si la production des dix varas de drap occupe 
cent journées, il y a soixante journées de moins consacrées 
à la production de la laine, contre laquelle on recevait au- 
trcfois dix varas de drap français. 

Ne disputez.pas sur cette première compensation ; c'est 
tropclair, vousseriez battu; mais montrez toujours les au- 
tres qmirante journées mises en activité par le ínode dis- 
pendieux. 
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Alors on vous répondra : « Si nous nous en étions tenus 
au mode économique, le capital qui a été détoiírné vers Ia 
production directe du drap aurait été disponible dans le 
pays; il y aurait produit des choses utiles et aurait fait 
travailler ces quarante ouvriers que vous prétendez avoir 
tirésde l'oisiveté. Et quant aux produits de leurtravail, ils 
auraient été achetés précisément par les cousommateurs de 
drap, puisque obtenantàmeilleur marchélèdrap français, 
une sonime de rémunération sufíisante pour payer quarante 
ouvriers serait restée disponible aussi entre leurs mains. » 

Ne vous engagez pas dans ces subtilités. Traitez de rê- 
veurs, idéologues, utopistes et économistes ceux qui rai- 
sonnent de la sorte. 

Ne perdez jamais ceci de vue. Dans ce moment, le pu- 
blic ne pousse pas rinvestigation aussi loin. Le plus sür 
moyen de lui faire ouvrir les yeux, ce serait de discuter. 
Vous avez pour vous Fapparence, tenez-vous-y et riez 
du reste. 

II se peut qu'un beau jour les ouvriers, ouvraut les yeux, 
disenl: 

« Puisque vous ibrcez la cherté des produits par l'opé- 
ration de la loi, vous devriez bien aussi, pour êtrc justes, 
forcer la cherté des salairespar 1'opération de la loi. » 

Laissez tomber Pargument aussi longtempsque possiblé. 
Quand vous ne pourrez plus vous taire, répondez : La 
cherté des produits nous encourage à en faire davantage; 
pour cela, il nous faut plus d'ouvriers. Cet accroissement 
de demande de main-d'oeuvre hausse vos salaires, et c/est 
ainsi que nos priviléges s'étendent à vous por ricochet. 

LVmvrier vous répondra pèut-êlre : « Cela serait vrai si 
1'excédent de production excité par la cherté se faisait au 
moyende capitaux tombés de lalune. Mais si vousnepouvez 
que les soutirer ;i d'autres industries, n'yayant pas augmen- 
tatioude capital, ilne peut y avoir augmentation de salaires. 
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Nous en sommes pour payer plus cher les choses qui nous 
sont nécessaires, etvotre rkochct estimedéception. » 

Donnez-vous alors beaucoup de mal pour expliquer et 
embrouiller le mécanisme du ricochet. 

L'ouvrier pourra insister et vous dire : 
« Puisque vous avez tant de confiance dans les ricoehets, 

changeons de role. Ne protégez plus les produits, mais pro- 
tégez les salaires. Fixez-les législativement à un taux élevé. 
Tous les prolétaires deviendront riches; ils achèteront beau- 
coup de vos produits, et vous vous enrichirez par ricochet (').» 

Nous faisons ainsi parler un ouvrier, pour vous montrer 
combien il est dangcreux d'approíbndir les questions. Cest 
ce que vous devez éviter avec soin. Heureusement, les ou- 
vriers, travaillant matin et soir, n'ont guère le temps de 
réfléchir. Profitez-en; parlez à leurs passions; déclamez 
contre Tétranger, contre la concurrence, contre la liberte, 
contre le capital, afm de détourner leur attention du 
privilége. 

Attaquez vertement, en toute occasion, les professeurs 
d'économie politique. S'il est un point sur lequel ils ne 
s'accordent pas, concluez qu'il faut repousser les choses sur 
lesquelles ils s'accordent. 

Voici le syllogisme dont vous pourrez faire usage : 
« Les économistes sont d'accord que les hommes doivent 

être égaux devant la loi; 
« Mais ils ne sont pas d'accord sur la théorie de la rentei 
« Donc ils ne sont pas d'accord sur tous les points; 
« Donc il n'est pas certain qu'ils aieut raison quand ils 

disent que les hommes doivent étre égaux devant la loi; 
« Donc il faut que les lois créent des priviléges pour 

« nous aux dépens de nos concitoyens. » 

(') V. le pampliletSpo/íaíton et Loi, page 1 à 15 du lume V. 
de inhleur.) 
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Ce raisonnement fera im très-bon effet, 
II est un autre mode d^argumentation que voas pourrez 

employer avec beaucoup de succès. 
Observcz ce qui se passe sur Ia surface du globe, et s'il 

y survient un accident fâcheux quelconque, dites : Voilà ce 
que fait la liberté. 

Si donc Madrid est inccndié, et si, pour le reconstruire 
à moins de frais, ou laisse entrer du bois et du fer étran- 
ger, attribuez rincendie, ou du moins tous les effets de 
Tincendie, à cette liberté. 

Un peuple a labouré, fume, hersé, semé et sarclé tout 
son territoire. Au moment de récolter, sa moisson est em- 
portée par un íléau; ce peuple est placé dans balternative 
ou de mourir de faim, ou de faire venir des subsistances du 
dehors. S'il prend ce dernier parti, et il le prendra certai- 
nement, il y aura un grand dérangement dans ses affaires 
ordinaires ; cela est infaillible ; il éprouvera une crise in- 
dustrielle et financière. Dissimulez avec soin que cela vaut 
micux, après tout, que de mourir dlnanilion, et dites : «Si 
ce peuple n'avait pas eu Ia liberté de faire venir des subsis7 
tances du dehors, il n'aurait pas subi une crise industrielle 
et financière. » (V. les n«s 21 et 30.) 

Nous pouvons vous assurer, par expérience, que ce rai- 
sonnement vous fera grand honneur. 

Quelquefois on invoquera /es príncipes. Moquez-vous des 
príncipes, ridiculisez les príncipes, bafouez les príncipes. 
Cela fait très-bien auprès d'une nation sceptique. 

Vous passerez pour un homme pratique et vous inspire- 
vez une grande confiance. 

D'ailleurs vous induirez ainsi la législature à mettre, dans 
chaque cas particulier, toutes les vérités eu question, ce 
qui nous fera gagner du temps. Songez oü en serait l'as- 
tronomie, si ce théorème : Les (róis angles d'un trianyle 
sont égauxu deux angles droiís, n'était pas admis, après dé- 

CEuvre» completes, tome 11, 39 
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monstration, une fois pour toutes, et s'il fallait le prouver 
en toute rencontre? On n'en finirait pas. 

De raème, si vos advcrsaires prouvent que toute restric- 
tion enlraine deux pertes pour un profit, exigez qu!ilsrecom- 
inencent la démonstration dans chaquc cas particulier, et 
dites hardiment qu'en économie politiquc il n'y a pas de 
vérité absolue (1). 

Profitcz de 1'immense avantage d'avoir affaire à une na- 
tion qui pense que rien n'est vrai ni faux. 

Conservez toujours votre posilion actuelle à l'égard de 
nos adversaires. 

Que demandons-noHS ? des priviléges. 
Que demandcnt-ils ? la liberte. 
Ils ne veulent pas usurper nos droits, ils se contentent 

de défendre les leurs. 
" Heureusement, dans leur ardeur iinpatiente, ils sont 

assez mauvais tacticiens pour chercher des preuves. Laissez- 
les faire. Ils s'imposent ainsi le rôle qui nousrevient. Faites 
semblant de croire qu'ils proposenl un systènie nouvcau, 
étrange, complique^ hasardeux, et que Tonas probandi leur 
incombe. Dites que vous, au contraire, nemettez en avant 
ni Ihéorie ni systeme. Vous serez affranchi de rien prouver. 
Tous les hotnmes modérés seront pour vous. 

{') V. ci-dessus les n»s 57 et 68, pagros 377 ct 384, et V. au tome D. 
pag-es 79. 8C et 94, les chap. xnr, xiv et xvm do la prerniórc série dc> 
Sophitmei. [fíole de iéditeur.] 
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68. —PETITES AFF1CHES DE JACQUES FIOMIOMME ('). 

12 Mars 1848. 

I 

SOU LAGEMENT IMMÉlIIAT DU PECPLE. 

Peuple, 

On te dit: « Tu rTas pas assez pour vivre; que TEtat y 
ajoute ce qui manque. » Qui ne le voudrait, si c'était pos- 
sible ? 

Mais, hélas! Ia caisse du percepteur n'est pas 1'urne de 
Cana. 

Quand Notre-Seigneur mettait un litre de vin dans cetle 
urne, il eu sortait deux; mais quand tu mets cent sous dans 
la caisse du buraliste, il n'en sort pas dix francs; il iTen 
sort pas même cent sous, car le buraliste eu garde quel- 
ques-uns pour lui. 

Comment donc ce procede augmenterait-il ton travail ou 
ton salaire?, 

Ce qu'on te conseille se réduit à ceci : Tu donneras cinq 
francs à TEtat contre rien, et TÉtat te donnera quatre francs 
contreton travail. Marche de dupe. 

Peuple, comment TÉtat pourra-t-il te faire vivre, puisque 
c,'ost toi qui tais vivre TÉtat ? 

Voici le mécanisme des atelicrs de charité réduits en 
système (2) : 

(') Parmi les nombreux journaux que fit éclore le 24 février 1848, 
el qui n'eureiil qu'une exislence éphémère, il fuul compler le Jacques 
Ifonhomme, à \ií réüaction duquel Basliat donna son concours. Cette 
feuille, qui aspirailà éclairerlc peuple, conlenail un arlicle linal des- 
Uné áêlre alliclié el mis ainsi gratuiiement sous les yeux des passants. 

(JVofc de 1'édilcur.} 
(') Jacques Honhommo nenlend pas critiqucrlcs mesufos d^rçence. 
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L'État te prend six pains, il en mange deux, et exige 
ton travail pour t'eii rendre quatre. Si, maintenant, tu lui 
demandes huit pains, il ne peut faire autre chose que ceei: 
t'en prendre douze, en manger quatre, et te faire gagner le 
reste. 

Peuple, sois plus avisé; fais comme les républicains 
d'Amérique : donne à TÉtat le strict nécessaire et garde le 
reste pour toi. 

Demande la suppression des fonetions inutiles, la réduc- 
tion des gros traitements, 1'abolition des priviléges, mo- 
nopoles et entraves, la simplifieation des rouages adminis- 
tratifs. 

Au moyen de ces économies, exige la suppression de l'oc- 
troi, celle de 1'impôt du sei, celle de la taxe sur les bes- 
tiaux et sur le blé. 

| Ainsi la vie sera à meilleur marche, et, étant à meilleur 
marche, chacun aura un petit reliquat sur son salaire ac- 
titel; — et au moyen de ce petit reliquat mulliplié par 
trente-six millions d'habitants, chacun pourra aborder et 
payer une consommation nouvelle; — et chacun consom- 
mant un peu plus, nous nous procurerons tons un peu plus 
de travail les uns aux autres; — et puisqub le travail sera 
plus demande dans le pays, les salaires hausseront; — et 
alors, peuple, tu auras résolu le problème : gagner plus de 
sous et obtenir plus de choscs pour chaque sou. 

Ce n'est pas si brillant que la prétendue urne de Cana du 
Luxembourg, mais c'est síir, solide, praticable, immédial 
et juste. 

II 

FUMESTE REMÉDE. 

Quand notre frôre souflfre, il faut le soulager. 
Mais ce n^st pas la bonlé de 1'intention qui fait la bonlé 
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de la potion. On peut très-charitablementdonner un remède 
qui tue. 

Un pauvre ouvrier était malade ; le docteur arrive, lui 
tâte le pouls, lui fait tirer la langue et lui dit: Brave liom- 
me, vous n'ôtes pas assez nourri. — Je le crois, dit le mo- 
ribond; j'avais pourtant un vieux médecin fort babile. II 
me donnait les trois quarts d'un pain tous les soirs. II est 
vrai qu'il m'avait pris le pain tout entier le matin, et en 
avait gardé le quart pour ses honoraires. Je Tai chassé, 
voyant que ce regime ne me guérissait pas. — L'ami, mon 
confrère était un ignorant intéressé. II ne voyait pas que 
votre sang est appauvri. II faut réor gani ser cela. Je vais vous 
introduire du sang nouveau dans le bras gaúche; pour cela 
il faudra que je vous le tire du bras droit. Mais pourvu que 
vous ne teniez aucun compte ni du sang qui sortira du bras 
droit, ni de celui qui se perdra dans 1'opération, vous trou- 
verez ma recette admirable. 

Voilà oü nous en sommes. L''Etat dit au peuple : a Tu 
n'a pas assez de pain, je vais t'en donner. Mais comme je 
n'en fais pas, je commencerai par té le prendre, et, après 
avoir satisfait mon appétit, qui n'est pas petit, je te ferai 
gagner le reste. » 

Ou bien : « Tu n'as pas assez de salaires, paye-moi plus 
d'impôts. J'en distribuerai une partie à mesagents, et, avec 
le surplus, je te ferai travailler. » 

Et si le peuple, 11'ayant des yeux que pour le pain qu'on 
lui donne, perd de vue celui qu'on lui prend; si, voyant le 
petit salaire que la taxe lui procure, il ne voit pas le gros 
salaire qu'elle lui ôte, on peut prédire que sa maladie s'ag- 
gravera. 

39. 
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69. — CIRCUtAIRES d'un ministére introuvable. 

19 Mars 1818. 

Le ministre de Vintérieur à MM, les commissaires du gouver- 
nement, préfets, maires, etc. 

Les élections approchent; vous désirez que je vous in- 
dique la ligne de conduite que vous uvez à tenir ; la voicj : 
Commc citoyens, je n'ai rien à vous prescrire, si ce n'est 
de puiser vos inspirations dans votre conscience et dans 
Tamour du bien public. Coinme fonctionnaires, respectez 
et faites respecter les libertes des citoyens. 

Nous iuterrogeons le pays. Ce n'est pas pour lui arra- 
cher, par Pintimidation ou la ruse, une réponse menson- 
gòre. Si TAssemblée nationalc a des vues conformes aux 
nôtres, nous gouvernerons, grâce à cette union, avec une 
.autoritó iinruense. Si ellc ne pense pas comrae nous, il ne 
nous restera qu'à neus retirer et nous ellbrcer de la ra- 
mener à nous par une discussion loyale. L'expérience nous 
avertit de ce qu'il cn coútc de vouloir gouverner avec des 
majorités factices. 

Le ministre du commercc aux négociants de la liépubliquc. 

Citoyens, 

Mes prédécesseurs ont fait, ou ont eu Tair de faire de 
grands efforts pour vous procurer des alfaircs. Ils s'y sont 
pris de toutes façons, sans autres résultats que celui-ci : 
aggraver les cbarges de la nation et nous créer des obsta- 
cles. Tantôt ils forçaient les cxportations par des primes, 
tantôt ils gènaient les iraportations par des entraves. II 
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leur est arrivé souvent de s'entendre avec leurs collègues 
de la marine et de la guerre pour s'emparer. d'une petite 
lie perdue dans TOcean, et quand, après force emprunts et 
batailles, on avait réussi, on vous donnait, comnie Fran- 
çais, le privilége exclusif de traíiquer avec la petite ile, à 
la condition de ne plus trafiquei- avec le reste du monde. 

Tous ces tâtonnements ont conduit à reconnaitre la vé- 
rité de cette règle, dans laquelle se confondent et votre 
intérêt propre, et 1'intérêt national et 1'intérêt de 1'huma- 
nité : acheler et vendre lá oií on peut le faire avec le plus 
d'avantage. 

Or, comme c'est là ce que vous faites naturellement 
sans que je m'en môle, je suis réduit à avouer que mes 
fonctions sont plus qu'inutiles ; je ne suis pas mème la 
mouche du coche. 

Ccst ffóurquoi je vous donne avis que mon ministère 
est supprimé. La République supprime en mème temps 
toutcs les entraves dans lesquelles mes prédécesseurs vous 
ont enlaces, et tous les impôts qu'il faut bien faire payer 
au peuple pour mettre ces entraves en action. Je vousprie 
de me pardonner le tort que je vous ai fait; et pour me 
prouver que vous n'avez pas de rancune, j'espere que l'un 
d'entre vous voudra bien m'admettre comme commis dans 
ses bureaux, afin que j'apprenne le commerce, pour lequel 
mon court passage au ministère m'a donné du goüt. 

Le ministre de Vagriculture aux agriculteurs. 

ClTOYENS, 

ün heureux hasard m'a suggéréune pensée qui nes'était 
jamais présentée à 1'esprit de mes prédécesseurs; c"est que 
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vous appartenez commc moi à l'espèce humaine. Vous avez 
une intelligence pour vous eu servir, et de plus, cette source 
véritable de tous progròs, le désir d'améliorer votre con- 
dition. 

Partant de là, je me demande à quoi je puis vous ser- 
vir, Vous enseignerai-je l'agriculture ? Mais il est probable 
que vous la savez mieux que moi. Vous inspirerai-je le 
désir de substituer les bonnes pratiques aux mauvaises? 
Maisce désir est en vous aumoins autaut qu'en moi. Votre 
intérôt lefait naitre, et jene voispas commentmes circulaires 
pourraient parler à vos oreilles plus haut que votre propre 
intérôt. 

Leprix des choses vous est connu. Vous avez doncune 
règle qui vous indique ce qu'il vaut mieux produire ou ne 
produire pas. Mon prédécesseur voulait vous procurer du 
travail manufacturier pour occuper vos jours de chômage. 
Vous pourriez, disait-il, vous livrer à ce travail avec avan- 
tage pour vous et pour le consommateur. Mais de deux 
choses Pune : ou cela est vrai, et alors qu'est-il besoin d'un 
ministère pour vous sigualer un travail lucratif à votre 
portée ? Vous le découvrirez bien vous-mêmes, si vous 
n'ôtes pas d'une race inférieure frappée d'idiotisme; bypo- 
thèse sur laquelle est basé mon ministère et que je n'ad- 
mets pas. Ou cela n'est pas vrai; en ce cas, combicn uc 
serait-il pas dommageable que le ministre imposât un tra- 
vail stérile à tous les agriculteurs de France, par mesure 
administrative. 

Jusqu'ici, mes collaborateurs et moi nous somme5 

donné beaucoup de mouvement sans aucun résultat, si ce 
n'est de vous faire payer des taxes, car notez bien qu'è 
chacun de nos mouvements répond une taxe. Cette circu- 
laire méme n'est pas gratuite. Ce será la dernière. Désor- 
mais, pour faire prospérer Tagriculture, comptez sur vos 
efforts et non sur ceux de mes bureaucrates ; • tournez vos 
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yeux sur vos champs et non sur un hôtel dela rue Gre- 
nelle. 

Le ministre des cultes aux ministres de la religion. 

ClTOYENS, 

Cette lettre a pour objet de prendre congé de vous. La 
liberte des cultes estproclamée. Vous n'aurez affaire désor- 
inais, comme tous les citoyens, qu'au ministre de la justice. 
Je veux dire que si, ce que je suis loiu de prévoir, vous 
usez de votre liberte de manière à blesser la liberte d'au- 
trui, troubler 1'ordre, ou choquer 1'bounêteté, vous ren- 
contrerez infailliblement la rópression légale, à laquelle nul 
ne doit être soustrait. Ilors de là, vous agirez comme vous 
Tentendrez, et cela étaut, je ue vois pas eu quoi je puis 
vóus étre utile. Moi et toute la vaste administration que je 
dirige, nous devenons un fardeau pour le public. Ce n'est 
pas assez dire ; car à quoi pourrions-nous occuper notre 
temps sans porter alteiute à la liberte de conscience ? Évi- 
demment, lout fonctionnaire qui ne fait pas une chose utile, 
eu fait une nuisible par cela seul qu'il agit. En nous reti- 
rant, nousremplissons doncdeux conditions du prograimne 
républicain: économie, liberte. 

Le Secrélaire du minislère inlrouvable, 

F. B. 
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70. — FUNESTES ILLUSIONS. 

Journal des Économistes, mars 1848. 

LES C1TOYENS FONT VIVRE L'ÉTAT. 
L'ÉTAT NE PEUT FA1RG V1VRE LES CITOTENS. 

II m'est quelquefois arrivé de combattre le Privilége par 
Ia plaisanterie. Cétait, ce me semble, bien excusable. Quand 
quelques-uns veulent vivrc aux dépens de tons, il est bien 
permis d'infliger la piqüre du ridicule au petit nombre qui 
exploite et à la masse exploiíée. 

Aujourd'hui, je me trouve en face d'une autre illnsion. 
II ne s'agit plns de priviléges particuliers, il s agit de trans- 
former le privilége en droit commun. La nation tout entière 
a conçu Tidée étrange qu'elle pouvait accroitre indéíiniment 
la substance de sa vie, en la livrant à rÉtat sons forme 
d'impôts, afin que l'État la lui rende en partie sons forme 
de travail, de profits et de salaires. On demande que l'État 
assure le bien-étre à tons les citoycns; et une lòngue et triste 
procession, oii tons les ordres de travailleurs sont represen- 
tes, depuis leroide banquierjusqu'à Lhumble blanchisscuse, 
défiln devant le granel organhateur pour solliciter une as- 
sistance pécuniaire. 

Je me tairais s'il n'était qnestion que de mesures provi- 
soires, néccssitées et en quelque sorte justifiées par la com- 
motion de la grande révolution que noiis venons d'accom- 
plir; mais ce qu'on reclame, ce nc sont pas des remèdes 
exceptionnels, c'est rappücation d*un système. Oubliant 
que la bourse des citoycns alimente celle de TÉtat, on veut 
que la bourse de TÉtat alimente celle des citoycns. 

Ali! ce n'est pas avec Tironie et le sarcasme que je m'ef- 
forcerai do dissiper cctte funeste illusion; car, il mes yeux 
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du moins, elle jette un voile sombre sur bavenir; et cJest là, 
je le crains bien, Técueil de notre chère République. 

D'ailleurs, comment avoir le courage de s'en prendre au 
peuple^ s'il ignore ce qu'on lui a toujours défendu d;ap- 
prendre, s'il nourrit dans son coeur des esperances cliimé- 
riques qu'on s est appliqué à y faire naitre? 

Que faisaient naguère et que font eucore les puissants du 
siècle, les grands propriétaires, les grands manufacturiers? 
Ils demandaient à la loi des suppléments de profils, au détri- 
ment de la masse. Est-il surprenant que la masse. aujour- 
d'hui en position de faire la loi, lui demande aussi un sup- 
plément de salaires? Mais, hélas! il n'y a pas au-dessous 
d'elle une autrc masse d'oü cette source de subventions 
puisse jaillir. Le regard attaché sur le pouvoir, les in- 
dustrieis s'étaient transformes en solliciteurs. Faites-moi 
vendre mieux mon blé! faites-moi tirer un meilleur parti 
de ma viande! Élevez artiíiciellement le prix de mon fer, 
de mon drap, de ma houille! Tels étaient les cris qui assour- 
dissaient la Chambre privilégiée. Est-il surprenant que le 
peuple victorieux se fasse solliciteur à son tour ? Mais, hélas! 
si la loi peut, à la rigueur, faire des largesses à quelques 
privilégiés, aux dépens de Ia nation, comment concevoir 
qu'elle fasse des largesses à la nation tout entière ? 

Quel exemple donne en ce moment méme la classe 
moyenne ? On la voit obséder le gouvernement provisoire 
et se jcter sur le budget comme sur une proie. Est-il sur- 
prenant que le peuple manifeste aussi Fambition bien 
humble de vivre au moius en travaiilánt? 

Que disaient sans cesse, les gouvernants ? A la moindre 
lueur de prospérité, ils s'en attribuaient sans façon tout le 
mérite; ils ne parlaient pas des vertus populaires qui en 
sont la base, de 1'aclivité, de Fordre, de 1'économie des tra- 
\ailleurs. Non, cette prospérité, d'ailleurs fort douteuse, ils 
s'ea disaient les auteurs. 11 n'y a paa encore deux móis que 
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j'entendais le ministre du commerce dire : « Gràce à Tin- 
tervention active du gouvernement, gràce à la sagesse du 
roij gràce au patronage des sciences, toutes les classes in- 
dustriellessontflorissantes. » Faut-il s'étonner que le peuple 
ait fini par croire que le bien-étre lui venait d'en haut comme 
une manne céleste, et qu'il tourne maintenant ses regards 
vers les régions du pouvoir? Quand on s'attribue le mérite 
de tout le bi.en qui arrive, on encourt la responsabilité de 
tout le mal qui survient. 

Ceei me rappelle un curé de notre pays. Pendant les pre- 
mières années de sa résidence, il ne tomba pas de grêle 
flans la commune; et il était parvenu à persuader aux bons 
villageois que ses priòrcs avaient 1'infaillible vertu de cbas- 
ser les orages. Cela fut bien tant qu'il ne gréla pas; mais, 
à la première apparition du fléau, il fut cbassé de Ia pa- 
roisse. Ou lui disait: Cest donc par mauvaise volonté que 
vous avez permis à la tempête de nous frapper 1 

La Republique s'est inaugurée par une semblable décep- 
tion. Elle a jeté cette parole au peuple, si bien préparé 
d'ailleurs à la recevoir : « Je garantis le bien-être à tous les 
citoyens. » Et puisse cette parole ne pas attirer des tem- 
pêtes sur notre patrie! 

Le peuple de Paris s'est acquis une gloire éternelle par 
son courage. 

II a excite 1'admiration du monde entier par son amour 
pour rordre public, son respcct pour tous les droits et 
toutes les propriétés. 

II lui reste à accomplir une tàche bien autrement difficile, 
il lui reste à repousser de ses lèvres la coupe empoisonnéc 
qn'ou lui presente. Je le dis avec conviction, tout 1'avenir de 
la Republique repose aujourd'hui sur son bon sens. II n'est 
plus question de la droiture de ses intentions, personne ne 
peut les méconnattre; il s'agit de la droiture de ses in- 
stincls. La glorieuse révolution qu'il a accomplie par son 
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courage^ qu'il a préservée par sa sagesse^ n'a plus à courir 
qu'un danger : la déception; et contre ce danger, il n'y a 
qu'une planche de salut : la sagacité du penple. 

Oui, si des voix amies avertissent le peuple, si des mains 
courageuses lui ouvrent les yeux, quelque chose me dit que 
la République évitera le gouffre béant qui s'ouvre devant 
elle; et alors quel magnifique spectacle la France donnera 
au monde! Un peuple triomphant de ses ennemis et de ses 
faux amisj un peuple vainqueur des passions d'aulrui et de 
ses propres illusions! 

Je commence par dire que les institutions qui pesaient 
sur nous, il y a à peine quelques jours, n'ont pas été renver- 
sées, que la Republique, ou le gouvernement de tous par 
tous, n'a pas été fondé pour laisser le peuple (et par ce mot 
j'entenos maintenant la classe des travailleurs, des salariés, 
ou ce qu'on appelait des prolétaires) dans la méme condi- 
tiou oü elle était avant. 

Cest la volonté de tous, et c'est sa propre volonté que sa 
condition change. 

Mais deux moyens se présentent, et ces moyens ne sont 
pas sculemeut différents; ils sont, il faut bien le dire, dia- 
métralement opposés. 

L'école qu'on appelle économiste propose la destruction 
immédiate de tous les priviléges, de tous les monopoles, 
Ia suppression immédiate dè toutes les fonctions inutiles, 
la réduction immédiate de tous les. traitements exagérés, 
une diminution profonde des dépenses publiques, le rema- 
niement de Timpôt, de manière à faire disparaítre tous ceux 
qui pòsent sur les consommations du peuple, qui enchai- 
nent ses mouvcments et ^ariílysent le travai!. Elle demande, 
par exemple, que Toctroi, rimpôt sur le sei, les taxes sur 
1'entrée des subsistances et des instruments de travail, 
soient sur-le-champ abolis. 

Elle demande que ce mot liberté, qui llotte avec toutes 
(Euvres comptètes, tome U 0 
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nos b&nières, qui est insciit sui' toas nos édifices, soit en- 
íin une vérité. 

EUe demande qidaprès avoir payé au gouvernement ce 
qui est indispensable pour maintenir la sécurité intérieure 
et extérieure, pour réprimer Jes fraudes, les délils et les 
crimes, et pour subvenir aux grands travaux d'utilité natio- 
nale, le peüple gaude le reste pour lei. 

Elle assure que mieux le peuple pourvoira à la síireté 
des personnes et des propriétés, plus rapidement se forme- 
ront les capitaux. 

Qu'ils se formeront avec d'autant plus de rapidité, que 
le peuple saura mieux garder pour lui ses salaires, au lieu 
de les livrer, par 1'impôt, à 1'État. 

Que la fovmation rapide des capitaux implique nécessai- 
rement la hausse rapide des salaires, et par conséquenl 
Télev^tion progressive des classes ouvrières en bien-étre, 
en indépendance, en instiuction et en dignité. 

Ce système n^a pas 1'avantage de promettre la réalisation 
instantanée du bonheur ut.iversei; mais il nous parait sim- 
ple, immédiatement praticable, conforme à la justice, fidèle 
à la liberte, et de nature à favoriser toutes les tendances 
humaines vers 1'égálité et la fraternité. J'y reviendrai après 
avoir exposc et approfondi les vues d'une autre école, qui 
parait en ce moment prévaloir dans les sympathies po- 
pulaires. 

Celle-ci veut aussi le bien du peuple; mais elle prétend 
le réaliser par voie directe. Sa prétention ne va à rien moins 
qu'à augmenter le bien-être des masses, c'est-à-dire accroi- 
tre leurs consommations tout en diminuant leur travai!; et, 
pour accomplir ce mirade, elle imjyjine de puiser des supplé- 
ments de salaires soit dans la caisse commune, soit dans les 
profits exagérés des entrepreneurs d'industrie. 

Cest ce système dont je me propose de signaler les 
dangers. 
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Qii'on ne se méprenne pas à mes paroles. Je n'entends 
pas ici condamner Vassociation voloniaire. Je crois sincère- 
ment que Vassociation fera faire de grands progrès en tous 
sens à rhumanité. Des essais sont faits en ce rnoment, no- 
tamment par Tadministration du cbemin duNord et celle du 
journal la Presse. Qui pourrait blâmer ces tentatives? Moi- 
mênie, avant d'avoir jamais entendu parler de Vécole socié- 
taire, j'avais conçu un projet d'association agricole destine 
à perfectionner le métayage. Des raisons de santé m'ont 
seules détourné de cette entreprise. 

Mes doutes ont pour objet, ou, pour parler franchement, 
ma conviction énergique repousse de toutes ses forces cette 
tendance manifeste, que vous avez sans doute remarquée, 
qui vous entralne aussi peut-étre, à invoquer en toutes 
choses rintervention do l'Etat, c'est-à-dire la réalisation de 
nos utopies, ou, si l'on veut, de nos systèmes, avec la con- 
trainle légale pour príncipe, et Vargent du public pour 
moyen. 

Onabeau inscrirc sur son drapeau Associatiòn volontaire; 
je dis que lorsqu'on appelle à son aide la loi et l unpôt, 
l'enseigne est aussi menteuse qu'elle puisse Têtre, puisqu'il 
n'y a plus alors rú associaíion ni volonté. 

Je m'attacherai à démontrer que l'intervention exagérée 
de TÉtat ne peut accroitre le bien-ctre des masses, et qu'elle 
tend au contraire à le diminuer; 

Qu'elle efface le premier mot de notre devise républi- 
caine, le mot liberte-, 

Que si clle est fausse en principe, elle est particulièrement 
dangereuse pour la France, et qu'elle menace d'engloutir, 
dans un grand et irréparable desastre, et les fortunes parti- 
culières, et la fortune publique, et le sort des classes ou- 
vriòres, et les inslitutions, et la Republique. 

Je dis, d'abord, que les promesses de ce déplorable sys- 
tème sont illusoires. 
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Et, en vérité, cela me semble si clair, que j'aurais honte 
de me livrer à cet égard à une longue démonstration, si des 
faits éclatants ne me prouvaient que cette démonstration 
est nécessaire. 

Car quel spectacle nous offre le pays ? 
A l'Hòtel-de-Ville la curée cies places, au Luxembourg 

la curéedes sala ires. Là, ignominie; ici, cruelle déception. 
Quant à la curée des places, il semble que le remède serait 

de supprimer toutes les fonctionss, de réduire le inutile 
traitement de celles qui excitent la convoitise; mais ou 
laisse cette proie tout entière à 1'avidité de la bourgeoisie, 
et elle s'y precipite avec fureur. 

Aussi qu'arrive-t-il ? Le peuple, de son côté, le peuple 
des travailleurs, témoin des douceilrs d'une existence assu- 
rèe sur les ressources du public, oubliantqu'il est lui-méme 
ce public, oubliantque lebudgctestformé de sachair el.de 
sonsang, demande, lui aussi, qu'on lui prépare une curée. 

De longues députations se pressent au Luxembourg, et 
que demandent-elles? L'accroissement des salaires,-c'est-ii- 
dire, en défmitive, une amélioration dans les moyensd'exis- 
tence des travailleurs. 

Mais ceux qui assistent personnellement à ces députa- 
tions, n'agissent pas seulement pour leur propre compte. 
Us entendent bien représenter toute la grande confraternité 
des travailleurs qui peuplent nos villes 'aussi bien que nos 
campagnes. 

Le bien-être matériel ne consiste pas à gagner plus d'ar- 
gent. II consiste à ôtre mieux nourri, vétu, logé, chautTé, 
éclairó, instruit, etc., etc. 

Ce qu'ils demandent donc, en allant au fond des 
choses, c'est qu'à dater de Tère glorieuse de notre révolu- 
tion, chaqueTrançais appartenant aux classes laborieuses 
ait plus de pain, de vin, de viande, de linge, de ineubles, 
de fer, de combustible, de livres, etc., etc. 
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Et, chose qui passe toute croyance, plusieurs veulent en 
même temps que le travail qui produit ces choses soit di- 
minué. Quelques-uns même, heureusement en petit nom- 
bre, vont jusqu'à solliciter la destruction des machines. 

Se peut-il concevoir une contradiction plus flagrante? 
A moins que le miracle de Eurne de Cana ne se renou- 

velle dans la caisse du percepteur, comment veut-on que 
1'État y puise plus que le peuple n'y a mis? Croit-on que, 
pour chaque piòce do cent sons qui y entre, il soit possible 
d'en faire sortir dix francs ? Ilélas! c'est tout le contraire. 
La pièce de cent sous que le peuple y jette tout entière n'en 
sort que fort ébréchée, car il faut bien que le percepteur 
en garde une partie pour lui. 

En outre, que signifie Eargent? Quand il serait vrai qu'on 
peut puiser dans le Trésor public un fonds de salaires autre 
que celui que le public lui-méme y a mis, eri serait-on plus 
avance? Ce n'est pas d'argent qu'il s'agit, maisd'aliment.s, 
de vêtements, de logement, etc. 

Or, üorganisaleur qui siége au Luxembourg a-t-il la 
puissance de multiplicr ces choses par des décrets? ou 
peut-il faire que, si la Francc produit 00 millions d'hecto- 
litres de blé, chacun de nos 30 millions de concitoyens en 
recoive 3 hectolitres, et de même pour le ter, le drap, le 
combustible? 

Le recours au Trésor public, comme système général, 
est donc déplorablement faux. 11 prépare au peuple une 
cruelle déception. 

On dirá sans doute : « Nul ne songe à de telles absurdi- 
tés. Mais il est certain que les uns ont trop en France, et 
les autres pas assez. Co à quoi l'on vise, c'est à un juste ni- 
vellement, à une plus équilable répartition. » 

Examinons Ja queslion ii ce point de vue. 
Si l'on voulait dire qiEaprès avoir retranché tous les im- 

pôts qui pcuvent 1'étre, il faut, antant que possible, faire 
40. 
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peser ceux qui restent sur Ia classe .qui peut le mieux les 
supporter., on ne ferait qu'exprimer nos voeux. Mais cela 
est trop simple pour des orymisateurs, c'est bon pour des 
économistes. 

Ce qu'ori vcut, c'est que tout Français soit bien pourvu 
de toutes choses. On a annoncé d'avance que FÉtat garan- 
tissait le bien-ôtre à tout le monde; et la question est de 
savoir s'il y a moyen de presser assez la classe ricbe, en 
faveur de la classe pauvre, pour atteindre ce résultat. 

Poser la question, c'est la résoudre; car, pour que tout 
le monde ait plus de pain, de vin, de viande, de drap, etc., 
il faut que le pays en produise davantage; et comment 
pourrait-on en prendre à une seule classe, méme à la classe 
ricbe, plus que toutes les classes ensemble n'en pr.oduisent ? 

D'ailleurs, remarquez-le bien : il s'agit ici de Fimpôt. II 
s'élève déjà à un milliard et demi. Les tendances que je 
oombats, loin de permettre aucun retrancbement, condui- 
sent à des aggravations inévitables. 

Permettez-moi un calcul approximatif. 
II est fort difficile de poser le chiffre exact des deux 

classes; cependant on peut en approcher. 
Sous le régime qui vient de tomber, il y avait 2">0 mille 

électeurs. A quatre individus par famille, cela répond à 
un million d'habitánts, et chacún sait que lelecteur à 
200 francs était bien près d'appartenir à la classe des pro- 
priétaires malaisés. Cependant, pour éviter toute contesta- 
tion, attribuons à la classe ricbe, non-seulement ce million 
d'habitants, mais seize fois ce nombre. La concession est 
déjà raisonnable. Nous avons donc seize millions de ricbes 
etvingt millions sinon depauvres, du moins de frères qui 
ont besoin d'ètre secourus. Si l'on suppose qu'un supplé- 
menlbien modique de 2") cent. par jour est indispensable 
pour réaliser des vues philantbropiques, plus bienveillantes 
qu'éclairées, c'est un impòt de cinq millions par jour ou 
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près de deux inilliards par an, nous pouvons rnême dire 
denx milliards avec les frais de perception. 

Nous payons déjà ün milliard et de mi. J'admets qu'avec 
un système d'administration plus économique on réduise 
ce chiffre d'un tiers : il faudrait toujours prélever trois 
milliards. Or^ je le demande, peut-on songer à prélever 
trois milliards sur les seize millions d'habitants les plus 
riches du pays ? 

Un tel impôt serait de la confiscation, et voyez les con- 
séquences. Si, en fait, toute propriété était confisquée à 
mesure qidelle se forme, qui est-ce qui se donnerait la 
peine de créer de la propriété? On ne travaille pas seule- 
ment pour vivre au jour le jour. Parmi les stimulants du 
travail, le plus puissant peut-être, c'est Tespoir d'acquérir 
quelque chosc pour ses vieux jours, d'établir ses eufants, 
d'améliorer le sort de sa famille. Mais si vous arrangez 
votre système financier de' telle sorte que toute propriété 
soit confisquée à mesure de sa formatiou, alors, nul n'étant 
intéressé ni au travail ni à 1'épargne, le capital ne se for- 
merapas; il décroltra avec rapidité si rnême il ne déserte 
pas subitement à Pétranger; et, alors, que deviendra le sort 
de cetle classe rnême que vous aurez voulu soulager ? 

J'ajoutérai ici une vérité qu'il faut bien que le peuple 
apprenne. 

Quand dans un pays TimpÓt est très-modéré, il est pos- 
sible de le répartir selou les règlcs de la justice et de le 
prélever à peu de frais. Supposez, par exemple, que le 
budget de la France ne s'élevât pas au dela de cinq à six 
cents millions. Je crois sincèrement qu'on pourrait, dans 
cette hypothèse, inaugurei' Vimpôt unique, assis sur la pro- 
priété réalisée (mobilière et immobilière). 

Mais lorsque 1'Etat soutire à la nation le quart, le tiers, 
la moitié de ses revenus, il est réduit à agir de ruse, à mul- 
tiplier les sources de receites, à inventer les taxes les plus 
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bizarres, et eu même temps les plus vexatoires. II fait en 
sorte que la taxe se confonde avec le prix des choses, afin 
que le contribuable la paye sans s'en douter. De là les im- 
pôts de consommation, si funestes aux libres mouvements 
de Tindustrie. Or quiconque s'est occupé de finances sait 
bien que ce genre dlmpôt n'est productif qu'à la condition 
de frapper les objets de la consommation la plus générale. 
On a beau fonder des esperances sur les taxes somptua<res. 
Je les appellè de tous mes vceux par des motifs d^quite, 
mais elles ne peuvent jamais apporter qu'un faible contin- 
gent à un gros budget. Le peuple se ferait donc compléte- 
ment illusion s'il pensait qu'il est possiblo, méme au gou- 
vernement le plus populaire, d'aggraver les dépenses 
publiques, déjà si lourdes, et en même temps de les mettre 
exclusivement à la charge de la classe riche. 

Ce qu'il faut remarquer, c'est que, dès 1'instant qu'on a 
recours aux impôts de consommation (ce qui est la consé- 
quence nécessaire d'un lourd budget), Tágalité des charges 
est rompue, parce que les objets frappós de taxes entrent 
beaucoup plus dans la consommation du pauvre que dans 
celle du riche, proportionnellement à leurs ressources 
respectives. 

En outre, à moins d'entrer dans les inextricables difíicultés 
des classiíications, on met sur un objet donné, le vin, par 
exemple, un impôt uniforme, et 1'injustice saute aux yeux. 
Le travailleur, qui achète un litre de vin de uO c. le litre, 
grevé d'un impôt de 50 c., paye 100 pour 100. Le million- 
naire, qui boit du vin de Lafittc de 10 franes Ia bouteille, 
paye 5 pour 100. 

Sous tous les rapports, c'est donc Ia classe ouvrière qui 
est intéressée à ce que le budget soit réduit à des pro- 
portions qui permettent de simplifier et égaliser les im- 
pôts. Mais pour cela il ne faut pas qu'elle se laisse éblouir 
par tous ces projets philanthropiques, qui n'ont qu'un 
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soul résultatcertain: celui d5exagérer les charges nationales. 
Si Texagératioa de l'impòt est inconipatible avec l'égalité 

contributive, et avec cette sécuritó indispensable pour que 
le capital se forme et s'accroisse, elle n'est pas moins in- 
compatible avec la liberté. 

Je me rappelle avoir lu dans ma jeuuesse une de ces sen- 
tenças si familières à M. Guizot, alors simple profcsseur 
suppléant. Pour justifler les lourds budgets, qui semblent 
les corollaires obligés des monarchies constitutionnelles, il 
disait: La liberté est un hien si précieux qu'un peuple nedoit 
jamais la marchander. Dès ce jour, je me dis : M. Guizot 
pcut avoir des facultés eminentes, mais ce serait assurément 
un pitoy.able homme d'Etat. 

En etfet, la liberté est un bicn très-précieux et qu'un 
peuple ne saurait payer trop cher. Mais la question est pré- 
cisément de savoir si un peuple surtaxé peut ètre libre, s'il 
n'y a pas incompatibilité radicale entre la liberté et Texagé- 
ration de l'impôt. 

Or, j'aflirme que cette incompatibilité est radicale. 
Uemarquons, en eflét, que la fonction publique n'agit 

pas sur les choses, maissur les hommes; et elle agit sur 
eux avec autoritó. Or 1'action que certains hommes exer- 
cent sur d autres hommes, avec Tappui de la loi et de la 
force publique, ne saurait jamais étre neutre. Elle est essen- 
tiellement nuisible, si elle n'est pas essenticllement ulile. 

Le service de fonctionnaire public n'est pas de ccux dont 
on débat le prix, qu'on est maltre (Laccepter ou de refuser. 
Par sa nature, il est imposé. Quand un peuple ne peut 
fairo mieux que de confier uii service à Ia force publique, 
comme lorsqu'il s'agit de sécurité, d'indépendance na- 
tionale, de répression des délits et des crimes, il faut bien 
qu'il crée cette aulorité et s'y soumette. 

Mais s'il fait passer dans le service public ce qui aurait 
fort bien pu rester dans le domaine des scrvices privés, il 
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s'iMe ' , í.icolié de débattre le sacrifice qa'il veut faire en 
échange de ccs services, il se prive du droit de les refuser; 
il diminue la sphère de sa liberte. 

On ne peut multiplier les fonctionnaires sans multiplier 
les fonctions. Ce serait trop criant. Or, multiplier les fonc- 
tionsj c'est multiplier les atteintes à la liberté. 

Comment un monarquc peut-il confisquer la liberté des 
cultes? En ayant unclergé àgages. 

Comment peut-il confisquer la liberté de Tenseignement? 
En ayant une université à gages. 

Que propose-t-on aujourd'hui ? De faire le commerce et 
les transports par des fonctionnaires publics. Si ce plan se 
réalise, nous payerons plus d'impôts, et nous serons moins 
libres. 

Vous voyez donc bien que, sous des apparences philan- 
thropiques, le syslòme qu'on préconise aujourd'hui estillu- 
soire, injuste, qu'il détruit la sécnrité, qu'il nuit à la forma- 
tion des capitaux et, par là, à 1'accroissement des salaires, 
enfin, qu'il porte atteinte à la liberté des citoyens. 

Je pourrais lui adresser bien d'autres reproches. 11 mô 
serait facile de prouver qu'il est un obstacle insurmontable 
ii tout progrès, parce qu'il paralyse le ressort méme du pro- 
grès, la vigilance de,rintérét privé. 

Quels sont les modes d'activité humaine qui offrent 
le spectacle de la stagnation la plus complète ? Ne sont-ee 
pas précisément ceux qui sont confiés aux services publics ? 
VoyezFenseignement. II enestencore oiiil en étaitau moyen 
âge. II n'est pas sorti de 1'étude de deux langues mortes, 
étude sirationnelle autrefois, et si irrationnelle aujourd'hui. 
Non-seulement ou enseigne les mêmes choses, mais on les 
enseignepar les mémes méthodes. Quelleindustrie, excepté 
celle-là, en est restée oii elle en était il y a cinq siècles? 

Je pourrais accuser aussi 1'exagération de 1'impòt et la 
multiplication des fonctions de développer cette ardeur ef- 
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frénée pour les places qui, en elle-même et par ses "c.jsé- 
quences, est la plus grande plaie des temps modernes. Mais 
Tespace me manque, et je confie ces considérations à la 
sagacité du lecteur. 

Je ne puis m'empêcher, cependant, de considérer la 
question au point de vue dc la situation particulière oii la 
révolution de Février a placé la Erance. 

Je n'hésite pas à le dire : si le bon sens du peuple, si le 
bon sens des ouvriers ue fait pas bonne et prompte justice 
des folies et chimériques espérances que, dans une soif 
désordonnée de popularité, ona jetéesau milieu d'eu\, ccs 
espérances déçues seront la fatalité de la Republique. 

Or elles seront déçues, parce qu'elles sont chimériques. 
Je l'ai prouvé. On a promis ce qu'il est matériellement im- 
possible de tenir. 

Quelle est notre situation ? En mourant, la monarchie 
constitutionnelle nous laisse pour héritage une dette dont 
1'intérôt seul grève nos fmances d'un fardeau annuel de 
trois cents millions, sans compter une somme égale de dette 
llottante. 

Elle nous laisse EAlgérie, qui nous coútera pendant long- 
temps cent millions par an. 

Sans nous attaquer, sans môme nous menacer, les róis 
absolus de TEurope n'ont qu'à maintenir leurs forces mili- 
taires actuelles pour nous torcer à conserver les nôtres. De 
ce chef, c'est cinq à six cents millions à inscrirc au budget 
de la guerre et de la marine. 

Enfin, il reste tous les services publics, tous les frais de 
perception, tous les travaux d'utilité nationale. 

Eaites le compte, arrangez les chilTres comme vous vou- 
drez, et vous verrez que le budget des dépenses est inévi- 
tablement énorme. » 

II est à présumer que les sources ordinaires des receites 
seront moins productives, dês la première année de la ré- 
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vv.i.'; t óapposez que le déficit qu'elles présenteront soit 
compensé par la suppression des sinécures et le retranche- 
ment des fonctions parasites. 

Lé résultat forcé n'en est pas moins qu'il est.déjà bieu 
difficife de donner actuellement satisfaction au contribuable. 

Et c'est dans ce moment que l'on jette au milieu du 
peuple le vaia espoir qu'il peut^ lui aussi, puiserla vie dans 
ce môme trésor, qu'il alimente dé sa propre vie ! 

Cest dans ce moment, oü 1'industrie, le commerce, le 
capital et le travail auraient besoin de sécurité et de liberte 
pour elar^ir la source des impots et des salaires, c'est dans 
ce moment que vous suspendez sur leur tète la menace 
d'une foule de combinaisons arbitraires, d'institutions mal 
digérées, mal conçues, de plans d"organisation éclos dans 
le cerveau de publicistes, pour la plupart étrangers à cettc 
matière! 

Mais qu'arrivera-t-il, au jour de la déception, et ce jour 
doit nécessairement arriver ? 

Qu'arrivera-t-il quand 1'ouvrier s'apercevra que le tra- 
vail fourni par TÉtat n'est pas un travail ojoulé à celui du 
pays, mais soustrait par 1'impôt sur un point pour être versé 
par la charité sur un autre, uvec toute la diminution qu'im- 
plique la création d^administrations nouvelles ? 

Qu'arrivera-t-il quand vous serez rcdnit à venir dire au 
contribuable : Nous ne pouvons toucher ni àTimpôtdu sei, 
ni à 1'octroi, ni à la taxe sur les boissons, ni à aucune des 
inventions fiscales les plus impopulaires; bien loin de là, 
nous sommes forces d'en imaginer de nouvelles? 

tíu'arrivera-t-il quand la prétention d'accroitre forcémcnt 
Ia masse des salaires, abstraction faite d'un accroissement 
correspondant de capital (ce qui implique la contradiction 
la plus manifeste), aura désorganisé tous les ateliers, sous 
pretexte dorganisation, et forcé peut-être le capital à cher- 
cher ailleurs l'air vivitiant de la liberte ? 
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Je ne veux pas m'appesantir sur les couséquencet.. li me 
sufíit d'avoir signalé le danger tel que je le vois. 

Mais quoi ! dira-t-on, après la grande révolution de 
Février, n'y avait-il donc rien à faire ? n'y avait-il aucunesa- 
tisfaction à donner au peuple? Fallait-il laisser les choses 
précisément "au point oii elles étaieut avant ? N'y avait-il 
aucunes souffrances à soulager? 

Tellc n;est pas notre pensée. 
Selou nous, 1'accroissement des salaires ne dépend ni 

des intcnlions bienvelllantes, ni des décrets philanthro- 
piques. 11 dépend, et il dépend urtiquement de 1'accroisse- 
ment du capital. Quand dans un pays, comme aux États- 
Unis, le capital se forme rapidement, les salaires haussent 
etle peuple est heureux, 

Or, pour que les capitaux se forment, il fautdeux choses: 
sécurité et liberte. 11 faut de plus qu'ils ne soient pasravis 
à mesure par Fimpôt. 

Cest là, ce nous semble, qu'étaient la règle de conduite 
et les devoirs du gouvernement. 

Les cornbinaisons nouvelles, les arrangements, les orga- 
nisations, les associations devaient étre abandonnés au bou 
sens, à 1'expérience et à 1'initiative des citoyens. Ce sont 
choses qui ne se font pas à coups de taxes et de décrets. 

Pourvoir à la sécurité universelle en rassurant les fonc- 
lionnairés paisibles, et, par le choix éclairé des fonetiou- 
naires nouveaux, fouder la vraie liberté par la destruetion 
des priviléges et des monopoles, laisser librement entrer 
les subsistances et les objets les plus nécessaires au travail, 
se créer, sans frais, des ressources par Fabaissement des 
droits exagérés et 1'abolition de la prohibition, simplifier 
tous les rouages administratifs, tailler en plein drap dans la 
bureaucratie, supprimer les fonetions parasites, réduire les 
gros traitements, négocier immédiateinent avec les puis- 
saiices étrangères la réduetiou des armées, abolir 1'octroi et 

(Euvret complèlcs, lou.e li. è A 
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, 'si. lesei, remanier profondément Timpôt desbois- 
sons, créer une taxe soinptuaire, telle est, ee me senil>ie,Ui 
mission d'un gouvernement populaire, telle est la mission 
de notre republique. 

Sous un tel régiine d'ordre, de sécurité et de liberte, on 
verrait les capitaux se former et vivifier toutes' les branches 
d'industrie, le commerce s'étendre, 1'agriculturc progres- 
ser, le travail recevoir une active impulsion, la main-d'oeu- 
vre recherchée et bien rétribuée, les salaires profiter de la 
concurrence des capitaux de plus en plus abondants, et 
toutes ces forces vives de la nation, actuellement absor- 
bées par des administrations inutiles ou nuisibles, tourner 
à Tavantage physique, intellectuel et moral du peuple tout 
entier. 

FIN DL' DEÜX1ÈME VOLUME. 
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